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PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCES DE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document a 6t6 6tabli par la Societ6 DEVRES et 
 l'Institut du
 
Sabel (INSAH) selon les termes 
d'un contrat pass6 avec l'Agence des
 
Etats-Unis pour le d6veloppement international.
 

Les diverses 6valuations des ressources de la recherche agricole

nationale et r~gionale, qui constituent la base des donn~es contenues
 
dans ce document, ont 6t6 effectues par 
les chercheurs agricoles des
 
divers pays du Sahel 
sous la tutelle de la Socift6 DEVRES et de
 
I'INSAH avec l'appui financier de l'Agence des Etats-Unis pour
 
le d&%eloppement international 
(sous le contrat No. AFR-0435
C-00-2084-00 et 
projet No. 698-0435 intitul6 Rentorcement des
 
recherches agricoles en 
Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Cooperation pour le d~veloppement en Afrique (CDA).
 

Les r~sultats de ces 6valuations se trouvent dans les rapports
 
suivants:
 

Volume I - Analyse r~gionale et stratdgie 

Volume II - Rdsum6 des rapports nationaux 

Volume III - Rapports nationaux: 

Cap-Vert
 
Gambie
 
Haute-Volta 2
 

Mali
 

Mauritanie
 
Niger
 
Sdn~gal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprim6 en
 
franqais et en anglais A prix d~termin6 par la taille du document A
 
l'adresse suivante:
 

U.S. Agency for International Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20815
 
Telephone: 301-951-719] ext. 26
 

1Chaque rapport national est imprim6 s~pardment.
 

2Alors que ce 
rapport allait 9tre imprim6, on a annoncd le
 
changement du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque
 
"Haute-Volta" dtait le 
nom correct du pays A ia date de l'inventaire
 
(D~cembre, 1983), les lecteurs devraient prendre note de ce recent
 
changement.
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I. INTRODUCTION
 

A. Ant&cedents
 

L'inventaire et l'6valuation des ressources de la recherche
 

agricole pour le S6n~gal ont &galement 6& entrepris dans les sept
 
autres pays du Sahel (Cap-Vert, Haute Volta, Gambie, Mali, Mauritanie,
 
Niger et Tchad), tous membres du CILSS, le Comit6 permanent
 
inter-6tats pour la contr~le de la s6cheresse au Sahel. Les huit
 
rapports nationaux mis ensemble constituent le Volume III de ce
 
rapport. ls sont reli~s s~par~ment et disponibles A l'Agence des
 
Etats-Unis pour le d~veloppement international. (AID) A Washington.
 

L'inventaire et l'6va'uation ont At6 effectu~s dans le cadre de la
 
priorit6 absolue que ia CDA (Cooperation for Development in Africa--

Cooperation pour le d~veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au
 
d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la recherche
 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son
 
rapport de septembre 1983 intitul6 Afrique Sah~lienne: rapport
 
d'activit6 sur les perspectives et les programmes de d~veloppement
 

"M~me dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'am~lioration des stimulants et des m&thods de commercialisation
 
permettrait d'accrottre consid6rablement la prodction agricole.
 

Mais si l'on veut accrottre la production A plus long terme, il
 
faudra mettre au point des programmes technologiques efficaces,
 
lutter contre les parasites et les maladies et d~velopper
 
l'&levage...En p~riode d'aust~rit& budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n'esL pas indispensable de d~penser de
 
l'argent pour une recherche qui sera peut-8tre rentable, mais pas
 
avant une Uizaine d'ann~es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est pour cette raison qu'il est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de mani~re A ce qu'ils ouissent
 
contribuer plus efficacement au processus de d~veloppement."
 

La CDA est une association non structur~e de bailleurs de
 
fonds qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 

Etats-Unis, assist~s d'autres bailleurs de la CDA, ont requ pour
 
mission sp~cifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole dans le Sahel et l'Afrique australe
 
finances par la CDA.
 

1Le Volume II, Sonmaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des r~sums de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est une "Analyse r6gionale des ressources de
 
la recherche agricole au Sahel". Les deux sont Agalement
 
disponibles A l'AID.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sah~lienne: rapport d'activit6
 

sur les perspectives et les programmes de d~veloppement,
 

Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p. 30-31).
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L'initiative de la CDA r~pond a des initiatives d6JA
 
entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et d'entitAs
 
r~gionales (tels I'OUA et le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
d~veloppement de capacit~s solides au Sahel pour accrottre la
 
productivit6 agricole. Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associ~s aux organismes r~gionaux africains, tel I'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development
 
Coordination Conference--Conference pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
proc~der A des analyses par pays, et par r6gion, des ressources
 
existantes, et de d~finir les besoins et les occasions A court et
 
long termes afin de soutenir la rechercue agricole qui conduira A
 

une augmentation de la productivit6 agricole.
 

L'enqu~te et la preparation de ce ranport ont &t6 finances
 
par I'AID, et r~alis6 par DEVRES Inc., utle soci~t& priv~e bas~e A
 
Washington, D.C., engag~e par l'AID comme adjudicataire. DEVRES 6tait
 
assist6 par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le
 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--

Consortium des universit~s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L'INSAH a ft6 cr6 en 1976 par le CILSS, et d~cern&
 
la responsabilit6 totale du rassemblement, de la coordination et de la
 
diffusion des r6sultats de la recherche; de la promotion et
 
coordination de la recherche; de 1a formation des chercheurs et des
 
techniciens; de l'adaptation et du transfert des technologies. Le
 
MUCIA se compose de sept universit~s, dont le si~ge central
 
administratif est A l'universit& d'Ohio. L'universit6 du Michigan a
 
6tA d~sign6 par le MUCIA comme l'institution directrice pour cette
 
enqu~te, grace A son experience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour lenqu~te et pour la preparation de
 
ce rapport devait considrer des programmes s'6talant sur 20 ans.
 
Peu d'id~es de projets sp~cifiques ont 6t& d~velopp~s en
 
consideration de cette dur~e. Cependant, dans la mise au point
 
de propositions pour des futurs programmes, cette emphase sur
 
l'aspect A long terme a permis une grande souplesse pour se
 
concentrer sur les besoins de la recherche, sans tenir compte du
 
temps. En dernier lieu, les activit~s et les priorit~s de la
 
recherche ont 6t& 6tablies comme n~cessaire, tout en restant
 
sensibles et conscientes des graves contraintes budg~taires dans
 
les pays du Sahel.
 

B. Mdthodologie
 

La participation sah~lienne dans l'ex~cution de l'inventaire
 
et de l'enqu~te--le rassemblement des donn~es, la pr6paration des
 
rapports nationaux, et l'enquate r~gionale cons~cutive--a 6t6 un
 
des aspects central dans la mise au point et la r6alisation de
 

cette 6tude. En mai 1983, 1'INSAH--en collaboration avec
 
DEVRES--a invit6 les chercheurs agricoles de le S~n~gal et des
 
autres pays sah~liens au si~ge de I'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de l'&tude et d'examiner la premiere version d'une s~rie de
 
questionnaires pour inventorier les ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la region. Les
 
questionnaires ont ensuite 6t& revus A la lumi6re de l'avis des
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chercheurs sur les aspects techniques et les conditions locales du
 
pays.
 

L'INSAH a recrut6 des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges d'obtenir les
 
r~ponses iux questionnaires et d'61aborer les rapports nationaux pour
 
leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutalent A
 
leur tour des chercheurs exp~riment6s dans leur pays pour une courte
 
p~riode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines splcifiques tels que les cultures d'exportation et les
 
cultures vivri~res, l'6levage, l'agro-foresterie, les p~cheries et les
 
syst~mes culturaux. Les quesrionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces domaines, mais aussi sur Les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r~sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoy6 sur le terrain une 6quipe de chercheurs
 
agricoles exp6riment~s et de sp~cialistes du d~veloppement pour
 
assister les coordonnateurs nationaux et leur personnel A aider A
 
constituer une banque de donn~es A I'INSAH sur les ressources de
 
la recherche, et A mettre en oeuvre le programme r~gional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'6quipe, d'un coordonnateur
 
regional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gambie, la Mauritanie et le
 
S~n~gal, et d'un autre Pour le Tchad, le Niger et la Haute-Volta. Le
 
Mali a re~u l'assistance du consultant technique post6 A Bamako. En
 
plus, I'INSAH a mis deux de ses cadres sup~rieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de 1'INSAH et le coordonnateur du
 
programme de recherche et de documentation (RESADOC)--A la disposition
 
de DEVRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre les deux. TJCIA a particip6 A la r~daction du questionnaire, a
 
fourni Les donn6es de contexte des pays pour l'enquite, et le
 
coordinateur sous-r~gional pour le Sahel de l'Est.
 

Etant donn6 les responsibilit~s r~gionales de 1'INSAH en
 
mati~re de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a 6t6 d~cid& que les r~sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient etre int~gr~s dams une banque de donn~es install~e
 
au si±ge de I'INSAH. Les donn~es recueillies dans le cadre de la
 
pr~sente 6tude ont 6t6 introduites daas un micro-ordinateur au
 
moyen d'un programme type "dBase II" et seront trait~es sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au si~ge de l'INSAH.
 

On peut trou'P- plus d'informations stir ies usages possibles
 
de la banque de donn~es dans le Volume I. L'enquete a 6t6 un
 
premier pas important dans la creation d'une banque de donn~es
 
qui--combine A d'autres informations disponibles A
 
l'INSAH--fournira une base de donn~es pratiques, titiles, pouvant
 
8tre mises A jour A affin~es. Ce sera un outil de valeur pour
 
ceux qui conqoivent les programmes et projets de recherche
 
agricole au Sahel, et 6galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et les autre pays voisins.
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L'inventaire et 1'enquate ont 4t6 r~aliJss de mai 
1983 A
 
avril 1984. La plus grande partie du rassemblement des doniies
 
et la r~daction des raprorts nationaux -nt 6t6 effectu~es de septembre

A decembre 1983 par le coordonnateur national et ses consultants en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont essentiellement le produit 
 du travail des coordonnateurs
 
nationaux, assistcs de leurs consultants, bas6 sur les r~ponses des
 
questionnaires. L'6quipe INSAH/DEVRES a mis au point les analyses

r~gionales et les strategies de recherche A la 
lumlre des rapports

nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d~veloppement bilat~raux et multilat&.aux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agences des Nations Unies, 
et la Banque Mondiale), ainsi que
 
d'autres informations 6crites disponibles 1'6quipe. Le personnel de
 
l'INSAH/DEVRES a collabor6 pour la mise au 
point des projets et
 
activit~s r~gionaux proposes pour r~aliser les 6lments de 
strat~gie.
 

En proc~dant A l'inventaire et en formulant des recommandations
 
pour les programmes et projets de ce rapport, l'6quipe des
 
coordonnateurs nationaux a tenu compte du travail de recherche d6JA
 
r~alis6, en cours ou 
propos6. Ceci est accord avec un des objectifs
 
principal de cette enqu~te: 
 chercher le moyen de renforcer les
 
activit~s de recherche r~gionales et nationales existantes. De plus,

les recommandattons sp6cifiques ont 
6t6 plac~es dans un contexte plus
 
large, englobant non seulement les institutions de recherche, mats
 
aussi la formation des chercheurs et la diss~mination des r~sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
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II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX
 

A. Aperqu G4ographigue et Ecologigue
 

1. Situation g4ographigue
 

Le S4negal, un des huit pays sah6liens, se situe entre 

le 180 N et le 250 N de latitude et le 1i0 0 et le 170 de longitude. 
(Voir Figure 1). La superficie totale est de 196 840 km . Les 
frontieres sont l'oc4an atlanLique a l'ouest, la Mauritanie au
 
nord, le Mali A V'est, et le Guin~e Bissau et la R~publique
 
populaire revolutionnaire de Guinee au sud. La Gambie est un
 
enclave, entouree sur trois c~t~s par le Sen~gal.
 

Les rivi~res importantes sont le S~negal au nord qui sert de
 
fronti~re avec la Mauritanie, le Sine et le Saloum au centre, la
 
Casamance au sud, la Gambie a l'est, et la Falm4 sur la
 
frontiere est. Le fleuve S4n~gal est navigable toute l'annee,
 
jusqu'i Podor et pendant trois mois jusqu'A Kayes au Mali. Le
 
Saloum est navigable jusqu'a Kaolack. La Casamance est navigable
 
jusqu'a Ziguinchor.
 

Les villes importantes au S'n6gal sont Dakar, la capitale
 
nationale, dans la region du Cap-Vert (900 000 habitants),
 
Ziguinchor dans la r4gion de la Casamance (85 000 habitants),
 
Diourbel (60 000 habitants), Louga (50 000 habitants),
 
Saint-Louis dans la r4gion du Fleuve (100 000), Tambacounda dans
 
la region du Sn6gal Oriental (50 000 habitants), Knolack dans la
 
r4gion du Sine-Saloum (125 000 habitants), et Thies (140 000
 
habitants).
 

2. Zones agro-4cologiques
 

a. Le bassin arachidier
 

Le bassin arachidier comprend les r4gions de Louga, 
de Diourbel, de Thins et du Sine-Saloum. 11 recouvre toutes les 
plaines du centre, jusqu'au Ferlo (A l'est) et la Gambie (au 
sud). Cette r4gion dont les sols sont sablonneux au nord et plus 
lourds au sud assure 80 pour cent de la production arachidiere du
 
pays. Le gradient pluviometrique nord-sud est tres marqu6 .
 

b. La Casamance
 

La Casamance comprise entre la Gambie et la
 
Guinee-Bissau est une r4gion de type "savane guineenne",
 
caracterisee par un r~seau hydrographique tres d6velopp4. Elle
 
est subdivis6e en trois zones naturelles.
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(1) La Haute-Casamance
 

La Haute-Casamance formde de plateaux couverts par
 
une for~t s~che A dominance de peuplements de bambous et drainds par un
 
rdseau hydrographique saisonnier. C'est la zone de l'dlevage sous
 
.transhumance par les Feuls, avec des races bovines et ovines
 
trypanotoldrantes., L'agriculture du type pluvial (mil, sorgho, mars) fait
 
une place de plus en plus prdponddrante au coton.
 

(2) La Moyenne Casamance
 

La Moyenne Casamance form~e de plateaux plus
 
ouverts est une zone plus humide (1200-1400 umm) et plus orientde vers une
 
agriculture diversifi~e (mit, riz, mars, arachide, arboriculture). Elle
 
est surtout caractdrisde par tine division par sexe dans la gestion des
 
terres (cultures de plateaux pour les hommes, culcures des rizi6res pour les
 
femmes).
 

(3) La Basse Casamance
 

La Basse Casamance ou Casamance Maritime, avec la
 
zone de l'Estuaire de la Casamance, avec ses plaines d'eau et son peuplement
 
forestier de pal~tuviers (6cologie de mangroves). Elle est caract~risde
 
par un climat tr~s humide et une agriculture a dominance de riz aquatique.
 

c. Le S~n~gal oriental
 

Le S~ndgal est une r6gion aux faces vari6es, dont la
 
plus marquante sur le plan agricole est la Haute-Gambie. Elle couvre 30 pour
 
cent de la superficie du pays mai3 souffre d'un sous-peuplement.
 
(L'onchocercose et !a mouche ts6-ts6 limitent le peuplement humain, et le
 
d~veloppement de l'6levage.) Le gradient pluviom~trique tr~s marqu6 qui
 
passe de 700 mm du nord (savane boisde) A 1200 mm au sud (fur~ts s~ches),
 
permet une grande diversit6 de cultures: mars, coton, riz, arachid,:,
 
nidbd, manioc. L'agriculture y est extensive et itindrante.
 

d. Les Niayes
 

Les Niayes correspondent A la bande cdti~re allant de
 
Saint-Louis A Dakar. Cette zone est sablonneuse, parfois mardcageuse et
 
toujours propice au maratchage, A cause de bonnes ressources en eaux
 
superficielles et de l'influence d'un climat sub-canarien.
 

e. Le Ferlo
 

Le Ferlo est compris entre le Fleuve Sdndgal et la
 
Hauti2 Gambie. C'est une region sans relief de steppe A dpineux,
 
semi-ddsertique, servant de pAturage A de tr6s nombreux troupeaux de
 
z~bus des pasteurs peuls et maures.
 

f. La Vallde du Fleuve S~ndgal
 

La Vall~e de Fleuve Sdndgal, longue de 450 km de
 
Saint-Louis A Bakel, est une zone de climat saharien A vocation pastorale et
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hautes potentialitds agricoles 
sous syst~me irrigud. Cette irrigation,
 
quand elle est possible, se fait sur les 
terres basses et lourdes (Walo).
 
LA o elle n'est pas possible, c'est la culture de ddcrue (sorgho) qui est
 
pratiqude sur les 
berges (dieri). On pratique aussi une agriculture
 
pluviale (mil) tr~s aldatoire depuis le ddbut de la pdriode actuelle de
 
sdcheresse. La pluviomdtrie moyenne fluctue entre 
500 mm en amont et 200
 
mm en aval. En situation irrigu~e, on 
cultive surtout la canne A sucre, le
 
riz et les legumes. Un programme de barrage (OMVS) va rdgulariser le
 
debit du fleuve et accrottre les possibilit~s de cultures intensives.
 

3. Milieux naturels
 

a. G~olo ie
 

La plus grande partie du Sdndgal est caractdris~e par

des affleurements du quaternaire et du continental 
terminal (alluvions,
 
sables et cuirasses). Le Sdndgal oriental constitue une exception
 
remarquable par ses terrains 
plus anciens et plus varids. Sommairement, on
 
a d~fini 3 grands domaines gdologiques:
 

o Le socle ancien et son recouvrement paldozoTque;
 

o Le bassin sddimentaire; et
 

o Le quaternaire.
 

b. Gdomorphologie
 

Malgr6 la monotonie gdndrale du relief et les faibles
 
amplitudes, les donndes g4omorphologiques jouent un r6le important dans
 
l'am4nagement du territoire sdndgalais. 
 Le relief actuel, dont les
 
altitudes ne d~passent gu~re 30 m si l'on fait exception du Cap-Vert 
et de
 
la zone sud-est du Sdndgal oriental, est l'hdritage d'une longue histoire
 
marquee par la structure gdologique et l'6volution paldo-gdographique.
 
Quatre grands ensembles rdgionaux 6tablis A partir des facteurs climat,
 
couverture vdgdtale, actions anthropiques, ont 6t4 ddfinis au Sdn~gal.
 
Il s'agit:
 

o Des modelds du socle et des formations pal~ozoiques du S4ndgal
 
oriental;
 

o Des plateaux du bassin sddirentaire;
 

o De la vall~e du fleuve Sdn~gal et du delta; et
 

o De la rdgion littorale.
 

c. Pddologie
 

La seule cartographie d'ensemble disponible (1 000 000e)

distingue huit groupes 
de sols: trois zonaux et cinq azonaux se subdivisant
 
en trente familles en fonction de leurs caractdristiques pddologiques et
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lithologiques. Dans la pratique, les sols sont tr~s h4tdrogAnes et
 
imbriquds en associations ou toposdquences, en fonction du mod le et de
 
1'hydrographie.
 

(1) Sols zcnaux
 

(a) Les sols isohumiques
 

Les sols isohumiques ddvelopp~s sous un
 
climat semi-aride et sous l'action d'un peuplement herbac4 steppique. Ce
 
groupe comprend les sols bruns subarides et les brun rouges subarides ("Sol
 
Dieri"). 

(b) Les sols ferrugineux tropicaux
 

Les sols ferrugineux tropicaux caractdrisds
 
par une forte individualisation et mobilisation du fer. Le groupe se
 
subdivise en:
 

o Sols ferrugineux non lessivds ou sols "Dior", s'4tendant du
 
15-30 au 14-30 sur sable dunaire ou sur gr4s du continental
 
terminal;
 

o Sols ferrugineux tropicaux lessiv4s ddvelopp4s sous une
 
pluviom4trie de 750 A 1200 mm. Quatre variantes sont
 
identifides dans ce groupe.
 

(c) Les sols faiblement ferralitiques
 

Les sols faiblement ferralitiques pr4sents au
 
sud de l'isohy~te 1200 mm (Ba'se-Casamance).
 

(2) Sols azonaux
 

(a) Les vertisols
 

Les vertisols, sols argileux gris-noirs,
 
ddveloppds dans des zones A pauvre drainage et A roches calcaires et
 
basiques (Haute-Casamance, Sdndgal oriental, Cap-Vert, et falaises de
 
Thins).
 

(b) Les sols hydromorphes
 

Les sols hydromorphes caractdrises par un
 
engorgement temporaire ou permanent (deltas du Sine-Saloum, Gambie,
 
Casamance; vallde du Fleuve S4ndgal; bassin de l'Anambe).
 

(c) Les sols halomorphes
 

Sols d'origine marine, riches en sels solubles,
 
ils sont presents dans les zones delcalques du S~ndgal, du Sine-Saloum,
 
de la Gambie et de la Casamance. Les facteurs limitants pour leur rise en
 
valeur sont une forte 3alinit6 et leur position topographique trop basse.
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(d) Les sols peu 4voluds
 

Sols jeunes d'origine non climatique, a
 
mati~re organique peu ddcomposde en surface (zone du Ferlo).
 

(e) Les sols min4raux bruts
 

Sols tr~s peu diffdrenci~s de leur
 
roche-m~re (sols d'drosion, ou sables d'apports 4oliens).
 

d. Hydrologie
 

(1) Eaux de surface
 

Le S~ndgal est traversd par deux syst~mes
 
hydrographiques importants: le cours inf4rieur du S4n4gal et le cours
 
moyen de la Gambie. Ces deux fleuves tropicaux (crues en aoft-septembre)
 
sont alimentds par les pluies abondantes du Fouta-Djalon guin4en. Deux
 
autres bassins de moindre importance couvrent le sud du pays: la Casamance
 
et la Kayanga. De vastes superficies travorsdes par les vall4es mortes du
 
Sine, du Saloum, du Ferlo, sont caract4risdes par un 4coulement
 
superficiel sporadique ou nul en raison de la faiblesse des pr~cipitations
 
et de la permdabilit4 des terrains calcairEcs et sableux.
 

Enfin, les lacs de Guiers et des Niayes constituent des surfaces
 
d'eau libre tr s importantes dour I'alimentation humaine et pour
 
I'irrigation des petits perimetres maralchers. Globalement, les
 
ressources en eau apparaissent importantes, voire exc~dentaires aux besoins
 
du pays. Toutefois, leur mise en valeur est limit~e par des contraintes
 

lides:
 

o Aux fortes variations intersaisonniAres et interspaciales;
 

o Aux remont4es d'eaux marines;
 

o A l'inaddquation "relief et hauteurs de crue"; et
 

o Aux fortes demandes dvaporatives.
 

(2) Les eaux souterraines
 

Le S~n~gal est l'un des pays de l'ouest africain
 
le mieux pourvu en r4serves souterraines. Elles sont constitu4es par les
 

nappes suivantes.
 

o La nappe phr4atique dont les principales sources d'alimentation
 
sont d'une part le massif de la Haute Gambie, et les eaux de pluies 

par infiltration d'autre part. Elle existe presque sur tout le 
territoire sauf dans la zone sylvopastorale et dans la zone ddlimi
tge par le m4ridien 15030 A l'ouest, le parall6le de Tarba

counda au sud et une ligne Boghd Dendouli- Tambacounda A l'est. 
La profondeur de la nappe varie du sud au nord, allant de 5 A 10 m 
A K~dougou, de 20 A 25 m A Tambacounda pour atteindre 80 A 100 m 

vers Louga-Lingu~re; 
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o La nappe souterraine du Maestrichien situde dans les terrains
 
s~dimentaires et calcaires de l'4oc~ne entre 500 et 550 m de
 
profondeur
 

o Les aquif~res des sables et alluvions du tertiaire et au
 
quaternaires d'assez bonne qualitd
 

o Les aquif~res des terrains anciens du S4ndgal oriental (Tableau 1)
 

4. Climat
 

a. Pluviomdtrie
 

La repartition des pluies au cours de l'annde est sous
 
la ddpendance du front intertropical (FIT).
 

L'ann~e est subdivisee en 2 saisons pluviometriques: une seche L
 
l'exception de quelques pluies de "heug" et une pluvieuse plus ou moins
 
longue selon un gradient sud-nord et selon les ann6es.
 

La r~partition des pluies est caract6risee par une nette d6croissance
 
du sud vers le nord. Suite aux annes de s~cheresse, on a note une tr~s
 
nette r6gression des isohy~tes surtout vers le nord (Figure n' 2).
 

Les variations interannuelles entrainent une insecurite d'autant plus
 
grave que le total pluviometrique est faible et la duree de la saison
 
pluvieuse reduite dans la zone nord du pays.
 

Une definition et une carte de la saison des pluies utiles pour
 
l'accomplissement du cycle biologique des plantes et des besoins hydriques
 
des culturessont en voie d'elaboration.
 

b. Temperatures
 

Les moyennes thermiques au Sdn~gal sont en permanence
 
dlevdes et augmentent avec l'dloignement de l'ocdan (en m~me temps que
 
l'amplitude thermique). Sur le -lan agricole, les temp6ratures minimales
 
trop basses peuvent tre une contrainte pour certaines cultures. Des temp6ra
tures de plus de 40o dans toutes les r6gions peuvent provoquer la perte
 
des r~coltes par dchaudage pour les cdr~ales.
 

c. Humidit6 relative
 

L'humidit6 est conditionn~e par !a continentalit6 et
 
l'influence de l'harmattan. Ceci explique les fortes diff6rentes entre
 
l'intdrieur et le secteur littoral, ce dernier b~ndficiant de l'apport de
 
l'alizd maritime de d~cembre A avril. Des minima trop bas, associ~s aux
 
temp6ratures tr~s dlev~es, peuvent entrainer dep pertes graves pour les
 
r~coltes et les semis sylvicoles (fl~trissement).
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Tableau 1 : Synth!se sur les ressources aquiftres du Sdn~gal
 

Aquiferes 
 Type de 


ressources 


I. 	Aquif!res d'assezbonne qualite° ou moyenne
 

Alluvions 	et sables quaternaires
 

Fleuve Senegal 
 renouvelables 

Cayar a Saint-Louis 

Cayar A Dakar 

Nappe infrabasaltique 

Lentilles du Saloum 

Lentilles de Casamance " 


Continental Terminal
 

Amont isopi~ze 
 renouvelables 


Aval isopieze 
 exploitables 


Miocene en Casamance 
 renouvelables 


Eocene 
(Louga - Bamney) exploitables 


Pa1eocZne (Pout-Sebikhotane-M'Bour) 
 renouvelables 


Mestricht ien
 

Nappe profonde 
 exploitables 


Zone d'alimentation 
 renouvelables 


II. AquifL-es mtndiocres aux 
ressources tres faibles 

Soc!e (Arenes, fissures) renouvelables 

Eoc ne (Est Louga - Bambey) exploitables 

Paloc~ne (Est Cayar - Bambey) exploitables 

Formations superficielles diverses renouvelables 

Source : Syntlese hydrogeologique D.E.H. (1982)
 

Mobilisation 


(M/jour) 


110 000 


115 000 


45 000 


15 000 


4 000 


5 000 


950 000 


600 000 


105 000 


14 000 


58 000 


100 000 


420 000 


50 000 


(50 O00/n) 


(20 O00/n) 


tres faible 


Debit Encore
 

extrait actuel 
 disponible
 

faible 


70 000 


45 000 


18 000 


faible 


faible 


?
 

?
 

5 000 


laible 


59 000
 

lo 	000 


faible 


faible 


faible 


faible 


tres faible 


100 000
 

45 000
 

0
 

0
 

4 000
 

5 000
 

105 000
 

14 000
 

160 000
 

400 000
 

faible
 

faible
 

faible
 

tres faible
 



&too 

P D014 

4 00 0 0 75GU' CHO 

400 

-500---; " 

NUU .. ' \ Ifj\ / 
.... ~ ~~~~600- . . . . . . 

500 

70 .300- mbyenne lq1- 1981 

.... 400-- Moyenne 1931- 19>

"- -- -- " 800 ,; 00 - ' 
-1 8000017OGvoicurs bs j; --. iu. c or, ti1- -

K AIAC BOO ., 

KU NHEUM 

- "- ' 20 m . . . . 1200 ._... t" 1100 ,,.. . . .. / ( " 

f"10 -1500 ,o  "-, 173" -- o003 0 . 

• uPNA1 C 1 2. 17 

Figure 2 Pluviom6trie annuelle moyenne
 
(mM) 



d. Vents 

Sur les r~gions littorales, l's aliz4s constituent un
 
potentiel dnerg4tique important, mais ont des effets d~favorables sur les
 
sols et les model~s (6rosion 4olienne) ainsi que sur les cultures et la 
v~gdtation; il est important de cr4er des brise-vents pour protdger les
 
p4rim~tres irrigu~s et les pdpini~res. Quand on s'dloigne de P'ocdan,
 
se manifeste l'harmattan, sec, moins violent certes, mais qui constitue une
 
contrainte pour les cultures de contre-saison et augmente
 
l'dvapotranspiration des v4g4taux.
 

e. Saisons
 

(1) Saison des pluies
 

De juin A octobre (longueur variable de 2 A 5 mois
 
du nord au sud), c'est la p~riode d'activit4 v4g4tale maximale (semis
 
juin-juillet; r4colte octobre-novembre pour les productions vdgdtales;
 
production maximale de biomasse pour les p~turages et les forCts).
 

(2) Saison s'che
 

Ta saison sdche est d~composde en une saison 
seche, froide (novembre-fdvrier) et une saison chaude (mars-juin). 
Pdriode morte pour les productions pluviales et d'activit6 maximale pour 
les cultures irrigu~es. 

B. D6mographie
 

Le dernier recensement demographique national date de 1976.
 
D'apr~s les rdsultats de ce recensement, la population du S4n4gal
 
s'6levait A 5 068 000 habitants au 15 avril de la mgme annde.
 

D'autres enqu@tes, rdalis4es par la Direction de la statistique
 
notamment telles que l'enqu@te sdndgalaise sur la f4conditd (1976),
 
l'enqu~te sur la population main-d'oeuvre-migration (1979), et l'enquste
 
s4ndgalaise sur la mortalit4 infantile et juv4nile, r4alisde dans la
 
region de Thins, sont venues am4liorer la connaissance des
 
caractdristiques ddmographiques du Sdn4gal, qui cependant reste encore
 
incomplhte dans certains domaines:
 

1. L'effectif de la population
 

L'effectif de la population est dvalud A 5,860 millions en
 
1981 et 6,2 millions en 1983 avec un taux d'acroissement annuel chiffrd A
 
2,8 pour cent (contre 2,3 pour cent entre 1960-1970 et 2,6 pour cent entre
 
1971-1976). La projection en 1990 pr~voit une population d'environ 7,3
 
millions.
 

2. La structure par Age et par sexe
 

La structure par age et par sexe montre que la population du
 
Sdn4gal est jeune: 53 pour cent de l'effectif total a moins de 20 ans 
alors cette population s'explique .ssentiellement par un quotient 
fdconditd/mortalitd tr~s 4levd, mais 4galement par un d4clin de la 
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mortalitd infantile. La structure de cette pyramide d'9ge A base tr~s
 
large entratne des incidences socio-dconomiques tr~s importantes, compte
 
tenu de la faible participation (thdorique) aux activitds 6conomiques des
 
jeunes, par rapport A leurs besoins d'atre 6duqu~s, nourris, logds et
 
prdpards A la vie active. La rdpartition des sexes est bien
 
dquilibrde, avec une ldg~re dominance des femmej, soit un rapport de 98
 
hommes pour 100 femmes.
 

3. Ethnies dominantes
 

La population du S~ndgal (recensement de 1976) comprend
 
plusieurs groupes ethniques dont les principaux sont les suivants:
 

o Les Wolof et Lbou, 41 pour cent de la population, restent de loin
 
le groupe ethnique majoritaire; ils vivent dans le centre et le
 
nord du bassin arachidier et dans le Cap-Vert;
 

o 	Les Sdr~res constituent le second groupe avec 14 pour cent et
 
sont installds le long de la petite c6te et dans le Sine-Saloum; 

o 	 Les Peuls, 13 pour cent de la population, sont dissdminds sur 
l'ensemble du territoire sdndgalais; 

o 	 Les Toucouleurs repr~sentent 11 pour cent de la population et sont 
install4s dans la vallde du fleuve Sdndgal;
 

o Les Diolas, Balantes, Manjacques reprdsentent environ 7 pour cent
 
de la population et sont installs dans la rdgion de Casamance;
 

o Les Mandingues, 5 pour cent, ils sont install~s en Casamance. Les 
Sonink~s, environ 2 pour cent de la population, sont localisds au 
Sdn~gal oriental. 

Toutes les autres ethnies representent dans leur ensemble 7 
pour cent de la population. 

La repartition g~ographique des ethnies permet de ddlimiter des zones
 
ethniques homog~nes que l'on pourrait bien representer sur une carte
 
ethnique.
 

4. Rdpartition de la population
 

La densit4 moyenne de la population du S~n~gal est de 29
 
habitants/km2; il apparait ainsi comme un pays A densit6 moddrde. Ce
 
chiffre cache cependant des rdalit4s tout A fait diff6rentes, la
 
population 4tant tr~s in~galement r~partie sur l'ensemble du territoire.
 
D'une mani~re g~n~rale, les plus fortes concentrations se retrouvent dans
 
les r~gions A petite superficie comme:
 

o La r~gion du Cap-Vert qui ne couvre que 0,30 pour cent du
 
territoire et qui regroupe 21 pour cent de la population avec une
 
densitd de 2 310 habitants/7km2, se distinguant ainsi nettement
 
des autres r~gions. Ceci s'explique par la double fonction de 
Dakar qui est A la fois la capitale politique et 6conomique du 
S~ndga 1. 
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o La r~gion de Thins avec 3 pour cent de la superficie totale,
 
regroupe 14 pour cent de la population avec une densitd moyenne de
 
115 habitants/km2.
 

o La region de Diourbel avec 12 pour cent de la superficie, regroupe
 
8 pour cent de la population avec une densitd de 108
 
habitants/km2.
 

o Le reste du pays, notamment les r~gions du S~ndgal oriental, de
 
Louga et du Fleuve, restent tr~s faiblement peupl~es avec des
 
densitds autour de 5 habitants/km2.
 

5. Langues
 

La laugue officielle est le frangais; mais les plus courantes
 
sont le wolof,suivie du pulaar, du diola et du mandingue. Ii existe un grand
 
nombre d'autres dialectes.
 

6. Religions
 

75 pour cent de la population est musulmane, 5 pour cent
 
chrdtienne et le reste animiste.
 

7. Distribution et dynamique de la population
 

a. Population urbaine
 

Depuis plus de 3 d~cennies, on constate un mouvement 
accdldrd des populations vers les villes. Le rythme d'urbanisation qui 
t gait de 6 pour cent environ avant 1930 est pass6 successivement a 23 pour 
cent en 1960, 26 pour cent en 1970 et 32 pour cent en 1980. La population 
urbaine repr~sentait, en 1976, 27,6 pour cent de la population active 
globale et se r~partissait comme suit: 

o Secteur moderne - emplois permanents: 2,8 pour cent;
 
- emplois saisonniers: 4,6 pour cent'
 

o Secteur informel (petit commerce, artisanat): 49,5 pour cent;
 

o Sans emplois: 19,1 pour cent.
 

En 1980, l'effectif des salaries du secteur public 6 tait de 72 pour
 
cent relevant de la Fonction publique. Le niveau de l'emploi dans le
 
secteur priv6 dans la meme p~riode etait de 109 000 personnes (ta::.
 
d'accroissement de 6,2 pour cent) et le ch'mage d~guise de 150 000
 
personnes.
 

b. Population rurale
 

Malgrd cette tendance A l'urbanisation, la population
 
du Sdn~gal reste essentiellement rurale avec plus de 65 pour cent de
 
l'effectif total. La population active rurale (1 650 000) en 1980 montre que
 
le besoin de travailler est tr~s affirm6 dans ce secteur. Ce besoin
 
explique une parLie des importants d6placements de population qui peuvent
 
rev~tir plusieurs formes:
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(1) Migrations inter-rdgionales
 

Les migrations inter-rdgionales, o x les personnes
 
rdsident dans une autre r~gion que celle o x elles sont ndes; les
 

pri..:ipales regions d'accueil 4tant le Cap-Vert, le Sine-Saloum, le
 

Sdndgal oriental et la Casamance.
 

(2) Mouvement saisonnier
 

Le mouvement saisonnier des masses rurales vers les 
centres urbains: il s'agit d'un flux r~gulier durant la saison s~che ou 
pdriode morte; il concerne surtout les jeunes filles des rdgions de Thins, 

du Sine-Salouw el de !a Casamance, qui viennent dans les villes effectuer des 
travaux m6ragers, et les saisonniers A Ia recherche d'un revenu montaire. 

Ce mouvement n'est pas suivi d'installations d~finitives en g~n~ral, et 
ce flux est A distinguer de l'exode rural. 

(3) Exode rural
 

Enfin l'exode rural qui est le ph~nom~ne le plus
 
marquant, et qui ne cesse de s'accentuer, suite A la persistance de la
 
sdcheresse. Les causes sont diverses et m4ritent d'atre 6tudides de
 
mani~re plus exhaustive. Les plus d~terminantes restent l'insuffisance de
 
revenus mondtaires tir~s de ].agriculture, le manque de programmes et
 
d'infrastructures pour les jeunes, le d~soeuvrement de la population pendant
 
une grande partie de l'ann~e et la diffdrence du niveau de vie entre les
 

centres urbains et le monde rural.
 

C. Systeme 'ducatif
 

Au lendemain de 1'independance, le Senogal etait confLonte
 

l'dpineux probl~me de la restructuration et de l'adaptation de son syst~me
 
dducationnel aux r~alit~s socio-culturelles et dconomiques de toutes les
 

jeunes nations. Ii lui importait de d~velopper simultandment la
 
scolarisation de base, de mettre en place un syst~me de formation
 
professionnelle, d'accrottre substantiellement les capacit6s d'accueil des
 
enseignements secondaires et sup~rieurs, et de reddfinir partiellement le
 

contenu de l'enseignement pour r~pondre aux finalit~s nouvelles qui lui
 
dtaient assign6es.
 

Un bilan partiellement positif peut !tre present4 apr~s deux
 

d~cennies d'efforts certains, mais de toute 6vidence, des probl~mes
 

demeurent.
 

1. Evolution du syst~me d'dducation
 

a. Education prd-scolaire et enseignements spdciaux
 

En 1980 pros de 6200 6tablissements 4taient recensds
 
au niveau de l'dducation pr~scolaire dont 62 pour cent dans le Cap-Vert (75
 

pour cent des dcoles relevant du secteur priv6).
 

Les enseignements sp4ciaux comprennent a la fois, i'4cucation
 

integree des jeunes handicapes visuels et la r6 ducation des enfants
 

malentendants.
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b. Enseignement primaire
 

L'enseignement primaire dure six ans. De 1961 A 1980,
 
les effectifs ont tripld, passant de 123 000 A 392 000 616ves (avec un
 
taux d'accroissement moyen de 6 pour cent). Le taux net de scolarisation
 
pour La tranche d'9ge 6-11 ans se situait A 35,8 pour cent en 1980 (soit
 
seulement 1/3 des enfants scolarisables). La survie des 416ves dans le
 
syst~me est donc que 85 pour cent 
environ des 61ves peuvent atteindre la
 
fin du cycle 414mentaire. Les disparitds r~gionales et interrdgionales
 
persistent malgrd une 14g~re amdlioration. Le Cap-Vert avec 67,1 pour
 
cent devance tr~s largement toutes les r~gions (Louga et Diourbel sont les
 
moins favoris~es). 

A l'int~rieur de chaque rSgion, la scolarisation
 
urbaine (60 pour cent) 
est nettement plus avanc4e que la scolarisation
 
rurale (15 pour cent moyenne). La proportion de filles a progressd de 32
 
pour cent en 1961 A plus de 40 pour cent en 1980. La part du secteur privd
 
est en r~gression.
 

c. Enseignement moyen
 

Depuis 1973, 1'enseignement moyen a succ~dd au premier

cycle du second d.grd (dur~e quatre ans). 11 comprend une fili~re
 
d'enseignement g~ndral (91 pour cent) et un enseignement technique. 
 De
 
1964 a 1980 les effectifs ont dvolu4 de 9 800 70 000 416ves (taux annuel
 
moyen d'accroissement 10,1 pour cent). La part de l'enseignement privd est
 
en net progr~s dans ce secteur. Le rendement interne de 1'enseignement
 
moyen est estim6 A 75 pour cent au terme du cycle d'6tudes.
 

d. Enseignement secondaire
 

De 1961 A 1980, les effectifs de 1'enseignemeat
 
secondaire gdn4ral et technique sont passds de 
1 300 A 17 000 616ves,
 
soit une augmentation annuellede 14,5 pour cent. L'enseignement technique,
 
longtemps marginal, connatt maintenant un d4veloppement sup~rieur A
 
l'enseignement gdn4ral. 11 a repr~sent6, en 1980, 20 pour cent des
 
effectifs totaux. A cette dvolution s'ajoute un renforcement des sdries
 
scientifiques dans l'enseignement gdndral, mais cette modification de
 
structure se manifeste encore assez peu au niveau de 
la r4partition des
 
bacheliers. Entre 1970 et 1979, 21 034 baccalaurdats ont 4t6 d41ivr~s
 
A des nationaux: 53 pour cent (sdrie litt~raire), 37 pour cent (sdrie
 
scientifique), 10 pour cent (s4rie technique). Le rendement interne de cet
 
enseignement est moins 4lev6 que celui des cycles pr~c~dents. La
 
contribution du privd se stabilise A 20 pour cent des effectifs en 1980
 
(dont 25 pour cent d'4trangers).
 

e. Enseignement professionnel
 

Il existe dans ce secteur plusieurs types
 
d'4tablissements A vocations diff~rentes et qui visent des cibles
 
distinctes.
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o 12 dtablissements conventionnels ont accueilli pros de 1 300
 
16ves destines A une formation commerciale, industrielle,
 

artisanale, maritime, en dconomie familiale (deux ans apr~s le
 
cycle moyen) ou a une formation agricole ou horticole (trois ans
 
apr~s le cycle moyen).
 

o Une fili~re "promotion sociale" est accessible auA travailleurs en
 
activit4 qui veulent se perfectionner. En 1979, 3 000 stagi
aires ont frdquent6 les quatre dtablissements de perfectionne
ment•
 

o En 1980, 29 centres rdgionaux d'enseignement technique f~minin
 
ont regu pros de 2 000 stagiaires en dconomie familiale.
 

f. Enseignement supdrieur
 

L'enseignement supdrieur comprend:
 

o L'Universitd de Dakar composde de quatre facultds et de six
 
dcoles et instituts d'universit6 (Ecole normale supdrieure;
 
Ecole des biblioth~caires, archivistes et documentalistes; Ecole
 
inter-dtats de sciences et m~decine vdtdrinaires; Ecole
 
nationale sup~rieure universitaire de technologie, Institut de
 
Frangais pour les 6tudiants 6trangers, Centre d'dtudes des
 
sciences et techniques de l'information) ;
 

o Huit 6coles spdcialis~es (Ecole sup4iJeure de gestion des
 
entreprises, Ecole nationale des assistants sociaux et dducateurs
 
specialisds; Ecole nationale d'administration et de magistra
ture, Ecole natioiuale d'6conomie appliqu~e, Ecole polytechnique,
 
Institut national de ddveloppement rural, Ecole nationale des
 
cadres ruraux, Centre de formation et de perfectionnement admini
stratifs).
 

Le Ministare de l'enseignement supdrieur organise par ailleurs des
 
actions de formation permanente en faveur des minist~res, 6tablissements
 
publics et instituts de formation.
 

L'Universit6 qui accueillait 1 018 6tudiants en 1961, a regu 11 644
 
6tudiants en 1980 (soit un rythme de 13,7 pour cent par an dont 17,7 pour
 
cent pour les nationaux et 8,5 pour cent pour les 6trangers). L'effectif
 
total de l'enseignement supdrieur se rdpartissait en 1980 comme le montre
 
le tableau 2.
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Tableau 2. L'effectif total de l'enseignement sap4rieur par
 
domaine d'dtude, 1980
 

Domaine d'4tude Nombre d'dtudiants
 

Hommes Femmes Total
 

Education 
 10 062 2 311 12 373
 

Humanit4s et religion 665 119 
 7 840
 

Droit 
 1 635 379 2 014
 

Sciences sociales 1 £94 442 2 436
 

Commerce 
 260 
 7 267
 

Communications 221 31 252
 

Services 117 32 149
 

Sciences naturelles 1 054 
 85 1 139
 

Mathdmatiques 168 
 23 191
 

Mddecine 
 1 381 215 1 896 

Gdnie 464 
 27 491
 

Agriculture, foresterie, 136 
 6 142
 
p~che
 

Autres 
 112 61 173
 

Total 18 269 (82%) 4 038 (18%) 22 307
 

L'Universit6 de Dakar conserve sa vocation r~gionale, surtout au
 
niveau des dcoles et indtituts et de la facultd de m~decine et de
 
pharmacie. Le rendc-ment interne de l'Universit4 n'a pas encore fait l'objet
 
d'analyse exhaustive mais on note une nette am4lioration du taux de
 
r4ussite au 
fur et ? mesure de la progression dans le cursus universitaire.
 

2. Instituts de formation agricole
 

a. Fili~re agricole
 

Cette fili-re comprend plusieurs niveaux de formation
 
qui sont:
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o Niveau "Cadre de conception"
 

--	 Institut national de ddveloppement rural (agriculture, eaux 
et fordts). 

--	 Ecole inter-4tats des sciences et m6decine vdtdrinaires 
(4levage) ; 

o Niveau "Technicien supdrieur"
 

--	 Ecole nationale des cadres ruraux (agriculture, eaux et 
forats, 6 levage); 

o Niveau "Technicien d'exdcution"
 

-- Ecoles nationales des agents techniques--d'agriculture;
 
-- Ecoles nationales des agents techniques--des eaux et forats; 
-- Ecoles nationales d s agents techniques--d'6levage; 
--	 Ecoles nationales des agents techniques--des p@ches;
 
-- Ecole nationale de formation maritime;
 
-- Ecole nationale d'horticulture.
 

o Niveau "Paysans, pasteurs, p8cheurs, artisans"
 

--	 Centres nationaux de formation et de perfectionnement; 

--	 Centre national de formation de monitrice d'6conomie 
familiale. 

b. Fili~re para-agricole
 

Cette fili~re comprend deux niveaux qui sont:
 

o Niveau "Cadre de conception" 

-- Ecole supdrieure de gestion;
 
-- Ecole Polytechnique;
 
-- Facultds des sciences, de lettres, etc.
 

o Niveau "Technicien supdrieur" 

-- Ecole nationale supdrieure universitaire de technologie;
 

-- Ecole d'6conomie appliqu~e;
 

--	 Ecole nationale des bibliothdcaires, archivistes et
 
documental is tes 



D. Cadre Politique et Administratif
 

I. Principales structures politiques
 

Le S4n4gal est devenu une r~publique le 25 aiovembre 1958, et un
 
Etat inddpendant le 20 aoQt 1960. Sa constitution de 1963, modifi~e en
 
f4vrier 1970, mars 1976 et avril 1983, est vot~e par r4f4rendum et a
 
institut6 un rdgime prdsidentiel. En novembre 1981 il a dt4 proposd de
 
crder une Conf4ddration Sdn4gambienne.
 

a. Partis politiques
 

La r~vision constitutionnelle de 1981 a instaurd un
 
multipartisme sans aucune limitation. Ces derniers sont au nombre de 15.
 

o Le "Parti socialiste sdndgalais" (PS) au pouvoir depuis
 
1'ind4pendance;
 

o Le "Pdrti d4mocratique s4n4galais" (PDS)--opposition;
 

o Le "Parti africain de l'ind4pendance" (PAl)--opposition;
 

o Le "Mouvement d~mocratique populaire" (MDP)--opposition;
 

o Le "Mouvement r~publicain sdn4galais" (MRS)--opposition;
 

o Le "Parti de l'inddpendance et du travail" (PIT)--opposition;
 

o La "Ligue ddmocratique mouvement pour le travail" (LD/MPT)-
opposition;
 

o L'"Union d4mocratique populaire" (UDP)--opposition;
 

o Le "Rassemblement national d4mocratique" (RND)--opposition;
 

o Le "Parti populaire s~ndgalais" (PPS)--opposition;
 

o L'"Organisation sociale des travailleurs" (OST)--opposition;
 

o Le "Parti pour la lib4ration du peuple" (PLP)--opposition;
 

o Le "Parti africain pour l'inddpendance des masses (PAlM)-
opposition;
 

o La "Ligue communiste des travailleurs" (LCT)--opposition;
 

o "And Jef/Mouvement r4volutionnaire pour la ddmocratie nouvelle"
 
(/AJ/ RDN)--opposition.
 

b. Pouvoirs publics
 

o Pouvoir excutif reprdsentd par le President de la Rdpublique
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o Pouvoir l~gislatif d~tenu par l'Assemblde nationale composde de
 

120 ddputds dlus pour 5 ans au scrutin proportionnel.
 

o A c~t6 de l'Assemblde nationale existe un Conseil dconomique
 
et social A pouvoir consultatif.
 

c. Principaux minist~res
 

o Ministare d'Etat chargd des affaires dtrang~res;
 
o Ministare de l'int~rieur;
 
o Ministare du plan et de la cooperation;
 
o Ministare de l'6conomie et des finances;
 
o Ministare de l'enseignement sup~rieur;
 
o Ministare de l'4ducation nationale; 
o Ministare de la recherche scientifique et technique; 
o Ministare du ddveloppement rural; 
o Ministare de la protection de la nature; 
o Ministare de l'hydraulique; 
o Ministare de la sant4 publique; 
o Ministare du ddveloppement industriel et de l'artisanat;
 
o Ministare de l'4quipement; et
 
o Ministare du commerce.
 

2. Organisation administrative
 

a. L'Administration territoriale
 

L'Administration territoriale est structurle en:
 

o Rdgions: au nombre de huit, dirigdes chacune par ur Gouverneur,
 

o Ddpartements: au nombre de trente dirigds chacun par un
 
Prdfet; et
 

o Arrondissement: C'est la circonscription administrative de base
 
la plus proche des masses rurales, avec A sa tate un Chef
 
d'arrondissement qui a sous son autoritd les chefs de villages.
 

b. L'Administration municipale
 

II existe au S~negal 15 000 villages qui sont des groupements
 

traditionnels de familles, dotees d'une organisation interne.
 

Une r~forme de l'administration locale visant A donner des
 
responsabilitds publiques aux paysans a 6td initide en 1972. Les
 
structures qui composent ce nouveau syst~me administratif sont:
 

o La conimunautd rurale ou la cormune; et
 

o Un conseil consultatif au niveau de l'arrondissement, du ddparte
ment et de la r~gion.
 

II existe 4galement trente quatre communes de plein exercice,
 
administrdes par un maire et un conseiller municipal.
 

23
 



3. Organisation judiciaire
 

Au Sdndgal, la Justice s'exerce par le biais des
 
institutions suivantes:
 

o La Cour supCm=; garante de la Constitution, de la rdgu
laritd des 4lections; elle juge les exc~s de pouvoir des
 
autorit~s executives et se prononce sur tous les pourvois en
 
cassation dirigds contre les arr~ts et jugements.
 

o La Cour d'appel: regoit en toutes mati6res les appels des
 
jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de premiere
 
instance.
 

o Les Cours d'assises: au nombre de quatre, ont competence pour
 
les affaires criminelles.
 

o Les Tribunaux de 16re instance au nombre de huit sont juges de
 
droit commun en premiere instance en toutes mati6res.
 

o Les justices de paix (18), Les Tribunaux de travail (six)
 
si~gent 6galement au niveau regional.
 

o La Justice militaire, la Haute cour de justice, la Cour de
 
discipline budg~taire, la Cour de suretd de l'Etat, sont
 
inscrites dans la liste des tribunaux sp~ciaux.
 

4. Budget de l'Etat
 

Le Budget sdndgalais se compose de deux masses distinctes,
 
alimentges par des ressources et affect~es A des fins diffdrentes: le
 
budget de fonctionnement, d'une vart, concernant les besoins administratifs,
 
et le budget d'dquipement, d'aut:e part, destin4 A promouvoir l'activitd 4co
nomique et sociale du pays. (Voir Tableau 3.) L'exercice budg6taire va du ler
 
juillet d'une annde au 30 juin de la suivante. Depuis plus d'une d6cennie ce
 
budget se caractdrise par des ,essources insuffisantes pour combler le
 
ddficit, d'oi la part grandissante faite aux emprunts ext~rieurs pour
 
couvrir les d~penses d'investissement. Au cours du Ve Plan, les investisse
ments ont surtout concernd les investissements financiers (ddpenses de
 
contreparties et subvention a la Caisse autonome d'amortissement); viennent
 
ensuite les "dquipements administratifs" suivis par les dquipements sociaux
 
et communautaires
 

De 1960 A 1980, les recettes ordinaires ont augmentd A un rythme 
l.grement s,!D4rieur A celui des ddpenses de fonctionnement de 0,2 pour 
cent par an. 

L'un des objectifs principaux de la politique est d'assurer une crois
sance soutenue des recettes, tout en s'efforgant de comprimer les d4penses
 
courantes de l'Etat, afin de ddgager une 6pargne budg~taire plus
 
importante pour rdsorber le deficit chronique du budget d'dquipement.
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Tableau 3 : Evolution du budget general
 

(en millions de F CFA)
 
Budget de fonctionnement Budget d'6quipement Balance 

des 

Recettes Ddpenses Soldes Recettes D6penses Soldes soldes 

1961-62 a 29 843 29 197 646 4 830 4 831 - 1 645 

1962-63 34 548 29 888 4 660 1 714 5 502 -3 788 872 

1963-64 33 906 31 815 2 091 4 000 6 900 -2 900 - 809 

1964-65 36 735 32 533 4 202 1 281 8 469 -7 188 - 2 926 

1965--66 35 825 33 072 2 753 223 2 877 -2 654 99 

1966-67 35 )/9 33 263 2 116 168 4 085 -3 917 - 1 801 

1967-68 35 840 34 235 1 605 224 3 881 -3 657 - 2 052 

1968-69 35 193 36 185 8 2 674 5 924 -3 250 - 3 242 

1969-70 38 933 36 954 1 979 75 T 669 -1 594 385 

1970-71 41 417 39 518 1 899 30 2 784 -2 754 855 

1971-72 45 126 40 759 4 367 2 030 5 801 -3 771 596 

1972-73 46 169 45 257 912 1 373 5 721 -4 348 - 3 436 

1973-74 51 610 48 695 2 915 20 146 20 603 - 457 - 2 458 

1974-75 68 728 60 313 8 415 1 578 8 853 -7 275 1 140 

1975-76 80 466 74 557 5 889 4 748 16 224 -11 476 5 587 

1976-77 86 014 81 652 4 362 - 26 112 -26 112 -21 750 

1977-78 98 623 90 976 7 647 2 847 5 838 - 2 991 4 656 

1978-79 107 411 100 526 6 885 5 515 10 943 - 5 428 1 457 

1979-80 b 119 819 116 737 3 082 12 368 27 409 -15 041 -11 959 

a Exercice prolongd de 18 mois ramen6 12 mois. 

b Chiffres provisoires. 



5. 	 Politiques et ddveloppement du secteur rural
 

Les bases de la stratdgie nouvelle de d~veloppement
 
dconomique, social et culturel du Sdndgal s'articulent sur:
 

o 	une participation effective des populations aux prises de
 
d~cisions concernant le d~veloppement 6conomique et social de
 

leur milieu;
 

o 	 une organisation du ddveloppement dconomique et social dans le 
cadre d'une politique d'amrnagement du territoire; 

o la mattrise des facteurs de production, par une r4adaptation
 
technologique, par la promotion du capital sdndgalais et par la
 
valorisation des mati~res premieres.
 

a. 	 Politiques d'ordre gdndral ayant un impact sur le
 
secteur
 

(1) 	Politique d'dpargne
 

L'amdlioration de la politique d'6pargne avec
 
notamment:
 

o 	La mattrise de la croissance des ddpenses ordinaires;
 
o 	La croissance des recettes ordinaires;
 
o 	L'amdlioration de la gestion des comptes spdciaux; et
 
o 	La promotion de l'dpargne des m6nages.
 

Toutes ces mesures devraient permettre la r~duction du ddficit chronique.
 

(2) 	R6le de l'Etat dans l'dconomie
 

La r6vision du r~le direct de l'Etat dans
 
l'dconomie en instaurant:
 

o Une politique de varidt6 de prix capable de stimuler la produc
tion locale;
 

o Une politique de maintien du pouvoir d'achat des travailleurs
 
salaries mais dgalement une protection du pouvoir d'achat du
 
monde rural (prix agricoles rdmundrateurs);
 

o Une politique de redressement des entreprises para-publiques (re
striction des crdations, regroupement et possibilit~s ! trans
fert au secteur privd).
 

(3) 	Balance des paiements
 

L'am4lioration de la balance des paiements pour que 
le deficit ne soit pas supdrieur A 7 pour cent du PIB. Deux orientations 
sont prises: 
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o reduction des importations et accroissement des exportations;
 

o diversification et intensification des courants d'4change ;
 

o le service de la dette ext~rieure ne doit pas exc6der 15 pour
 
cent du montant des exportations.
 

(4) 	Politique de 1'emploi
 

La mise en oeuvre d'une politique de l'emploi
 
orientde vers:
 

o une exploitation plus rationnelle des ressources humaines par une
 
utilisation optimale du facteur travail; et
 

o une rdpartition plus judicieuse des revenus du travail national
 
salari6 et non salarid, urbain et rural.
 

(5) 	Divers
 

La consolidation de:
 

o la 	politique de promotion fdminine; 

o la 	politique de r4duction des disparit~s r~gionales et de
 
l'am~nagement du territoire et la politique de l'environnement, de 
la protection de la nature et des ressources naturelles.
 

b. 	 Orientations et politiques affectant le secteur
 
agricole
 

(1) La couverture de la demande alimentaire
 

La recherche de 1'autosuffisance alimentaire et la
 
reduction de la d~pendance alimentaire constituent la premiere priorit6
 
du secteur agricole. On recherchera donc l'accroissement et la diversifica
tion de la production, la rdorientation de la consommation vers les
 
produits nationaux, en particulier par le jeu des prix et la transformation
 
sur place de la production.
 

(2) 	L'accroissement du niveau de vie du monde rural
 

II s'exprimera par une amdlioration des revenus
 
fondds sur une politique de prix et de gains de productivit6, une integra
tion des exploitations dans une 6conomie mondtaire et une organisation de
 
la fili~re des produits.
 

(3) 	La sdcurisation de la production agricole
 

Elle doit atre obtenue par une meilleure mattrise
 
du facteur hydrique et un accroissement des amdnagements hydro-agricoles.
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(4) La sauvegarde du milieu naturel
 

La lutte contre l'drosion, le maintien de la
 
fertilitd, la prdservation au couvert vdgdtal s'imposent comme des
 
actions permanentes lides aux activitds agricoles.
 

(5) 	La promotion de la participation du monde rural
 
S la gestion de ses activitds
 

Elle s'exprimera par une rdactivation du mouve
ment coop~ratif. Sa restructuration constituera toutefois un pr~alable A
 
cette transformation. Ii est envisagd par ailleurs une augmentation de la
 
part de l'entreprise privde dans les filires de commercialisation et de
 
transformation des produits agricoles.
 

c. 	 Orientations et politiques affectant la recherche
 
agricole
 

Cette politique consiste A:
 

o Renforcer l'organisation et le fonctionnement des instituts de
 
recherche en intdgrant les prdoccupations des utilisateurs sur
 
les produits v~gdtaux et animaux, et en rdpondant aux besoins
 
des diff~rents syst~mes d'exploitation et r~gions 6cologiques
 
du Sdndgal.
 

o Remplacer l'approche fragmentaire, unidisciplinaire actuelle par
 
une approche coordonnde faisant appel A des dquipes pluridisci
plinaires dtudiant Itensemble des probl~mes posds par chaque
 
produit et chaque syst~me de production.
 

o Lancer des programmes de recherche sur les syst~mes d'exploita
tion opdrant dans les quatre r~gions prioritaires du pays (val
le du fleuve, bassin arachidier, Casamance, Sdndgal oriental).
 

o Renforcer la recherche sur l'dconomie de la production, la com
mercialisation et les ressources humaines.
 

o Renforcer les moyens d'dvaluation et d'application des innova
tions, notamment l'efficacit4 des liens avec la vulgarisation et
 
la formation. 

o 	 Planifier A long terme la formation et le perfectionnement des 
chercheurs et techniciens et amdliorer la politique et les pro
cddures de gestion du personnel. 

o 	Renforcer les liens de cooperation avec les institutions de re
cherche A l'intdrieur comme A l'extdrieur du pays (niveau
 
sous-rdgional, et niveau instituts internationaux de recherche).
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6. 	 Liste des organisations internationales dont fait partie le
 
S4ndgal
 

o 	Nations-Unies et agences associ~es
 
o 	 Organisation de l''Tnit4 Africaine (OUA); 
o 	Commun-ut6 Economique des Pays Ouest Africains (CDEAO);
 
o 	 Communaut4 Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO); 
o 	Organisation des Pays Africains et Madagascar (OCAM);
 
o 	 Union Mondtaire Ouest Africaine (UMOA); 
o 	 Comit4 Permanent Inter-Etats pour la lutte contre la S4cheresse 

(CILSS) ; 
o 	 Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sdn~gal (OMVS); 
o 	 Organisation la Mise en Valeur du Fleuve Gambie (OMVG). 

E. 	 Cadre et Perspectives de I Economie
 

1. 	 Principaux indicateurs 4conomiques: PIB et croissance
 
dconomique
 

L'4volution du PIB A prix constants et courants de 1959 A 1980
 
figure au tableau 4.
 

Au cours de cette p4riode, la croissance du PIB a Rd relativement 
lente. Ii a cr0 A un rythme moyen annuel de pros de 2,2 pour cent A 
prix constants (1971), soit de 6,4 pour cent A prix courants. La faiblesse 
de cette croissance (marqu4e par une cassure nette en 1973) est 

essentiellement due A:
 

o 	 la non-mattrise de I'eau qui a rendu I'dconomie tr~s vuln4ra
ble; 

o la 	 faible croissance dconomique des principaux partenaires du 
Sdndgal (pays de .'OCDE, pays de la sous-rdgion); et
 

o 	 la faiblesse de la productivit4 des investissements, essentielle
ment due A l'orientation de ces investissements vers les secteurs 
non productifs. 

Une analyse tr~s fine de l'4quilibre des ressources et emplois des
 
biens et services est dans le tableau 5. D'une mani~re g4n4rale, on note
 
que la structure du PIBE s'est peu modifi~e.
 

o Le 	secteur primaire (2,24 pour cent par an) reste fortement doming
 
par I'agriculture qui se diversifie A la fois vers les cultures de 
rente et les cultures vivri(res. Malgr6 les al4as climatiques, 
la croissance du secteur s'est stablis~e grace au dynamisme de 
la p@che. 
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Tableau 4 : Evolution du PlB selon ses origines et ses emplois, 
1959-1980
 

A. A prix courants 
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Tableau 5 
 Equilibre des ressources et emplois des biens et services, 1977
 

(milliards F CFA)
 

Agregats 1980 1981 1982 !983 1984 1985 

Secteurs 

Primaire 

Secondaire 

Tertiaire 

Total PIB 

105.2 

96.2 

221.0 

422.4 

99.3 

100.8 

205.3 

405.4 

123.4 

109.5 

217.9 

450.8 

126.5 

114.1 

224.8 

465.4 

128.5 

119.0 

233.1 

480.6 

129.8 

122.8 

237.3 

489.9 

Salaires 81.5 86.6 89.2 91.0 92.4 93.8 

PIBE 

Importations 

503.9 

204.3 

492.0 

214.6 

540.0 

222.7 

556.4 573.0 583.7 

Total des ressources 708.2 706.6 762.7 

Consoinnat ion 

Finales 

MNnages 

Administration 

497.9 

390.6 

107.3 

510.3 

392.3 

109.0 

516.2 

403.9 

112.3 

FBCF 

Variation des stocks 

70.5 

1.3 

74.4 

9.0 

79.6 

5.9 

Exportations 138.5 121.9 161.0 

Ddficit commercial 

% ddficit/PlB 

65.8 

13 

92.7 

18.8 

61.7 

11.7 



o Le secteur secondaire (3,6 pour cent par an) connaft en cette
 
pdriode un ralentissement de ses activit~s,'A cause du manque de
 
dynamisme des industries alimentaires (huileries, textiles) et de
 
la ddt~rioration du pouvoir d'achat du monde rural.
 

o Le secteur tertiaire (1,8 pour cent) plus difficile A apprdhender
 
conserve n~anmoins son importance relative dans la structure du
 
PIBE.
 

Les emplois du PIB montrent:
 

o 	 une 6volution tendancielle de la consommation quasi-dgale . 
celle du PIB; 

o une formation int~rieure du capital (FBCF - formation brute de
 
capital fixe + variation des stocks) A flux constant;
 

o un deficit de la balance commerciale chronique (r6le majeur de
 
la d~tdrioration des termes de l'6change); et
 

o 	une 6pargne intdrieure tr~s faible.
 

2. Commerce international
 

Les 6changes commerciaux du Sdndgal avec les pays dtran
gers sont caract~ris6s par une croissance rapide des importations par
et 

une stagnation relative des exportations. (Voir Tableau 6.) Le ddficit
 
de la balance commerciale s'aggrave d'annde en annde avec un taux de
 
couverture des importations pour ces exportations inf~rieur 50 pour
 
cent depuis 1980.
 

Ce d&s~quilibre, est la consequence directe d'une 6conomie largement
 
extravertie, dominde par une augmentation rdguli~re des importations
 
(pdtrole, riz, produits manufactures) et par des exportations peu diversi
fides et tributaires des aldas climatiques et des cours mondiaux sujets A
 
des fluctuations (arachides, phosphates).
 

La composition des exportations a tendance A se modifier. La part des
 
produits arachidiers est en r~gression constante; par ailirurs, les phos
phates, qui occupaient la seconde place apr~s 1'arachide, subissent une
 
baisse en raison des cours mondiaux. Par contre, les rdexportations des
 
produits p~troliers et les exportations des produits de la mer sont de plus
 
en plus importantes.
 

Au cours de la derni;re d~cennie, les importations se sont accrues
 
rdguli~rement avec une 
part pr~dominante des produits alimentaires (riz,
 
bl, fruits et ldgumes: 40,8 milliards en 1980), des produits p~troliers
 
(p4trole brut: 38,9 milliards en 1980), des produits manufactures et semi
finis (42,3 milliards en 1980).
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Tableau 6 : EVOLUTION DES ECHANGES EXTERIEURS
 

Anndes Exportations 

---------------------

Prix courants 

Importations Solde 

(milliards CFA)-----------------

Taux de couverture 

(I/E) 

1960-1964 29.3 39.9 - 10.6 76 

1965-1969 34.3 42.5 - 8.2 80 

1970-1974 53.3 76.7 - 23.0 70 

1975 99.1 124.6 - 25.5 80 

Li) 

1976 

1977 

115.9 

152.9 

153.9 

187.5 

- 38 

- 34.6 

75 

82 

1978 95.3 170.3 - 75.0 56 

1979 97.9 188.8 - 90.9 52 



Les 	principaux partenaires commerciaux sont:
 

o Exportations
 

-- Valeur totale: 87,6 milliards F CFA;
 

--	 Clients (pour cent): France (33,7), COte d'Ivoire (7,6), 
Mauritanie (6,6), Royaume Uni (6,3), Mali (5,6), RFA (2,8), 
Finlande (2,5), Grace (2,5), Japon (2,5), Italie (1,9). 

o Importations
 

-- Valeur totale: 199,3 milliards F CFA;
 

--	 Fournisseurs (pour cent): France (40), Irak (7,7), 
Thatlande (6,6), Nigeria (5,7), USA (4,8), Royaume Uni 
(3,8), RFA (3,7), Italie (3,5), COte d'Ivoire (3,2), 
Pays-Bas (2,5). 

Les pays de la IEE sont d'une mani~re gdnrale les principaux parten
aires du Sdndgal. Les dchanges avec les pays de la CEDEAO progressent
 
tras sensiblement. A noter pour les pays de I'OPEP, essentiellement les
 
huiles brutes, et pour ceux de l'Asie et de l'Am4rique latine, ie riz. La
 
balance commerciale s'est soldde en 1980 par un d~ficit avec toutes les
 
zones 	mondtaires (franc, dollar, sterling) sauf avec la zone UMOA.
 

3. 	 Monn~ie et cr~dit
 

a. 	 Structures
 

Le Sdndgal fait partie de la zone-franc et de l'Union
 
Mon4taire de l'Ouest Africain dont les principales caract4ristiques sont:
 

o 	Unitd mondtaire commune: Franc CFA avec libert4 de transfert;
 

o Institut d'dmission commun (Banque Centrale des Etats de l'Afrique
 
de 1'Ouest);
 

o Libre convertibilitd et sans limitation du franc CFA avec le franc
 
frangais (I F CFA = 0,02 FF).
 

b. 	 R4seau -,r..aire
 

On compte cinq Banques de D4veloppement:
 

a-	Banque Nationale de D4veloppement du F t4gal (BNDS). Capital de 
2,4 milliards de FCFA (part de lI'Etat: 13 pour cent). Credits A 
court terme A l'agriculture, aux industries. 
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o 	Banque Sdndgalo-Koweitienne (BSK). 2 milliards de FCFA (Etat
 
S4n~galais: 25 pour cent, privd sdngalais: 25 pour cent)
 
prats A long et moyen terme.
 

o 	Soci~td Financi~re pour le Ddveloppement et l'Industrie
 
(SOFISEDIT). 	650 millions de FCFA. Pr~ts A moyen et long terme
 
Sl'industrie et au tourisme.
 

o 	Banque de l'Habitat du S4n~gal (BHS) 1,1 milliard de FCFA dont
 
9 pour cent du capital appartient A l'Etat.
 

o 	Banque Islamique de Ddveloppement.
 

Sept 	banques commerciales:
 

o 	Union Sdn4galaise de Banque (USB). Capital: 2 milliards de FCFA.
 
Part de l'Etat: 62,2 pour cent.
 

o 	Socidtd G~ndrale des Banques du Sdndgal (SGBS). 2,156 mil
liards de FCFA. Priv6 s~ne'galais: 38,2 pour cent.
 

o 	Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie au Sdndgal
 
(BICIS). Capital: 2 milliards de FCFA.
 

o 	BIAO-Senegal: capital 3,1 milliards de FCFA dont 35 pour 
cent
 
pour l'Etat.
 

o 	Citybank, Chase Manhattan, Bank of Credits and International Com
merce (BCCI), succursales de banques am~ricaines.
 

Quatre 4tablissements financiers:
 

o 	La Soci~td nationale de garantie et d'assurance (SONAGA). Capi
tal: 923 millions de FCFA.
 

" 	La Soci~t6 gdn~rale de crddit automobile (SOGECA). Capital de
 
240 millions de FCFA.
 

o 	La Soci~td dakaroise d'6quipement (SDE).
 

o 	La Compagnie ouest-africaine de crddit-bail (Locafrique).
 
Capital: 1 milliard de FCFA.
 

4. 	 Monnaie
 

a. 	 Disponibilit~s mondtaires et quasi-mondtaires
 

Elles sont en forte croissance par rapport A la
 
production rdelle, ce qui entraine une ddvaluation de la monnaie. Les
 
d~p~ts A vue globaux reprdsenteront en 1984, 86,2 milliards (en baisse)
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et les comptes d'dpargne et ddp8ts A terme environ 47,4 milliards (en
 
hausse).
 

b. 	 Contreparties
 

Les avoirs extdrieurs nets connaissent un d4ficit
 
croissant (- 43,2 milliards en 1978, - 69 en 1979, et - 104,5 en 1980). Les
 
cr4dits A 1'dconomie dtaient dvalu4s A 280 milliards en 1981. En
 
1980, le Trdsor Public se trouvait vis-A-vis du syst~me bancaire dans une
 
position ddbitrice de 38.7 milliards.
 

Le Plan de Redressement Economique et Financier en cours, tente de
 
rdduire la part des emprunts privds.
 

La dette publique totale se rdpartissait, entre 1978-19F2 comme suit
 

(en US dollars):
 

1978 1979 1980 1981* 1982*
 

824.8 1119.1 1026.4 829.0 1193.0
 

*(redchelonn4)
 

Le taux d'inflation s'4levait A 16 pour cent (1980), 21 pour cent
 

(1981).
 

5. 	 Credit
 

Les diffdrents organismes de cr4dit sont:
 

o La 	BCEAO; 

o Les banques commerciales et de ddveloppement: USB, BICIS, BIAO, 
SGBS, BSK, SOFISEDIT, BNDS, BHS ; 

o Les 	banques d'affaires (Citibank);
 

o Les 	institutions sp~cialisdes: SONAGA, SOGECA.
 

6. 	 VIe Plan quadriennal de d6veloppement 4conomique et
 
social, 1981-1985
 

a. 	 Options et prioritds
 

Tout en conservant les options fondamentales de la plani
fication nationale, le VM~me plan quadriennal de d~veloppement 4conomique
 
et social a 4t4 congu de fagon A ce qu'une mutation puisse s'opdrer
 
progressivement, tant au niveau des structures que de la politique de d4ve
loppement mise en oeuvre. De plus, une commission horizontale chargde de la
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planification r~gionale, de 1'environnement et de l'amdnagement du terri
toire a dtd crde afin de donner la prdponddrance A l'aspect rdgional
 
dans le Vlme plan.
 

Les orientations gdndrales concernent en premier lieu les secteurs di
rectement productifs, les secteurs indirectement productifs (rdduction des
 
coolts de formation, renforcement de la relation entre la formation et l'em
ploi, amdlioration de la santd des populations) et de leurs cadres de vie
 
(assainissement, fourniture d'eau, d'dlectricitd et de logements); enfin,
 
la recherche de l'dquilibre budgdtaire (augmentation des recettes affec
tdes au budget national d'dquipement, recours a l'emprunt pour couvrir un
 
ddficit 6ventuel) et de l'6quilibre commercial (augmentation des exporta
tions et compression s&lective des importations), constituent le problme
 
fondamental que le Vlhme plan cherche A r~soudre.
 

Le montant global des investissements retenus pour le Vlme plan
 
s'6lve A 464 milliards FCFA. Les investissements sont destinds pour 96
 
pour cent (soit 447,7 milliards FCFA) A des projecs nationaux et pour 4 pour
 
cent (soit 16,3 milliards FCFA) A des projets communaux et locaux.
 

La repartition sectorielle de l'enveloppe des projets nationaux est la
 
suivante:
 

o Secteur primaire: 106 652 millions FCFA (soit 24 pour cent de l'en
veloppe globale):
 

-- 52 pour cent pour l'agriculture, 
-- 10 pour cent pour l'dlevage, 
-- 11 pour cent pour la ptche, 

-- 10 pour cent pour les for~ts et la protection de la nature, 
et 

-- 17 pour cent pour l'hydraulique rurale et villageoise. 

o Secteur secondaire: 151 851 millions FCFA (soit 34 pour cent de
 
l'enveloppe globale):
 

-- 81 pour cent pour l'industrie, 
-- 16 pour cent pour l'6nergie, et 

-- 3 pour cent pour l'arLisanat. 

o Secteur tertiaire: 99 276 milliards FCFA (soit 22 pour cent de l'en
veloppe globale):
 

-- 85 pour cent pour les transports et les t~ldcommunications,
 
-- 12 pour cent pour le tourisme, et
 

-- 3 pour cent pour le commerce.
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o Secteur quaternaire: 89 969 millions FCFA (soit 20 pour cent de
 
1'enveloppe globale):
 

-- 25 pour cent pour 1'dducation,
 
-- 18 pour cent pour l'habitat,
 
-- 17 pour cent pour l'hydraulique urbaine et l'assainissement,
 
-- 11 pour cent pour les dtudes et la recherche,
 
-- 8 pour cent pour la sant4,
 
-- 7 pour cent pour la promotion humaine, et
 
-- 4 pour cent pour la culture, la jeunesse et les sports.
 

b. Orientations gdndrales et objectifs
 

(1) Le secteur primaire
 

En ce qui concerne le ddveloppement rural, la prd
occupation majeure est de r~sorber progressivement le d~ficit alimentaire
 
en diversifiant la production agricole et en favorisant les cultures viv
ribres.
 

Les orientations princivales sont les suivantes:
 

o intensifier les cultures d'exportation, mettre en place une poli
tique de prix rdmundrateurs afin d'accrottre le niveau de vie
 
du monde rural et tendre A une meilleure valorisation industri
elle de la production agricole.
 

o mettre en place un rdseau dense d'ouvrages hydrauliques. Lutter
 
contre la ddsertification du pays par une couverture v~gdtale et
 
par une matcrise des ressources hydrauliques.
 

o d~velopper le syst-me coopdratif et le crddit agricole afin de
 
faire participer les paysans A la gestion de leur activit~s.
 

Les principaux projets retenus pour le VI6 plan sont:
 

o la poursuite des am~nagements de la SAED, qui passeront de 17 600
 
hectares en d~but de plan A 25 800 en fin de plan;
 

o le d~marrage des barrages de Diama et Manantali;
 

o la construction des barrages de Guidel et Bignona;
 

o le ddmarrage du projet de d~veloppement intdgrd du Sdndgal
 
oriental et de la Haute-Casamance;
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o la poursuite des projets de d~veloppement de l'dlevage en zone
 
sylvo-pastorale (SODESP) et au Sdndgal oriental (PDESO);
 

o la construction des abattoirs r~gionaux de Diourbel, Tambacounda,
 
Ziguinchor, Louga et Kaolack et la crdation du foirail de Thins
 
et des dtables laiti~res au niveau des rdgions;
 

o l'dquipement des zones d'int~r@t cyn~g~tique (Fleuve, Sdnd
gal oriental, Casamance, Sine-Saloum, Louga);
 

o l'amdnagement et le reboisement de la zone nord des for~ts du
 

centre-est, de la forat de Bandia et du bassin arachidier; 

o la 	 mise en valeur de la for~t de Casamance; 

o la 	mise en place d'un credit maritime pour la p@che et le ddmar
rage du projet "Centre d'assistance A la p@che artisanal au Sd
n~gal" A Thiaroye.
 

(2) 	Le secteur secondaire
 

Les principaux projets du secteur secondaire sont
 
les suivants:
 

o l'implantation d'un complexe textile int~grd A Kaolack;
 

o la SOTEXKA dont le coOt est estimd A 10 milliards FCFA (crda
tion de 1 500 emplois);
 

o les industries chimiques du Sdndgal (ICS) permettront de trans
former en engrais une partie des phosphates actuellement exportds
 
Al'dtat brut;
 

o l'extension de la capacitd de production de la SOCOCIM de la CSS
 
et de la SAR (ciment, sucre et p4trole);
 

o la 	mise en valeur du gisement de fer de la Fal~md;
 

o la 	poursuite des recherches d'uranium au Sdndgal oriental; et
 

o l'implantation, l'amdlioration et 1'dquipement des centres rdgio
naux et ddpartementaux d'artisanat d'art.
 

(3) 	Le secteur tertiaire
 

Les principaux projets concernent:
 

o la construction d'h6tels au Cap-Vert (520 lits) et en Casamance
 
(400 lits);
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o la construction des routes Louga-Dahra, Tambacounda-Diankd-Mankan
 

et Kddougou-Saraya;
 

o 	le renforcement de 200 km de routes nationales;
 

o la renovation de la voie ferrde partir de PK271 vers Tambacoun
da; et
 

o 	 la modernisation et l'extension du rdseau tdlphonique de Dakar, 
et le d~veloppement de l'axe Casamance-Sdndgal oriental. 

(4) Le secteur quaternaire
 

Dans le secteur social, les principales actions por
teront sur:
 

o 	 la construction de 2 000 classes, de type dconomique, dans l'en
seignement 6l6mentaire (soit environ 600 de plus que pendant le 
V~me plan); 

o 	 la creation d'dtablissements d'enseignement technique; 

o 	 la creation dans l'enseignement professionnel de quatre 6tablis
sements dispensant des formations de qualification moyenne (niveau
 
CAP) A Kaolack, au Sdndgal oriental, A Louga et en Casamance;
 

o l'ouverture d'une dcole normale (Kolda), la mise en service de
 
l'Ecole Normale Sup~rieure d'Enseignement Technique et Profession
nel, l'ach~vement des projets "Ecole Supdrieure de Gestion des
 
Entreprises" A Dakar et "Institut National de Ddveloppement Ru
ral" A Thins, en plus de l'ouverture de l'Universit6 de Saint-

Louis;
 

o 	la poursuite des operations de soins de santd primaire; et
 

o la construction des complexes culturels rdgionaux (Kaulack, Saint-

Louis, Tambacounda et Ziguinchor).
 

Les principaux objectifs visds A l'horizon 1985 sont les suivants:
 

o 3,5 pour cent de croissance dconomique globale (3,4 pour cent pour
 
le secteur primaire, 5,0 pour cent pour le secteur secondaire et
 
2,8 pour cent pour le secteur tertiaire);
 

o 	r~duction du taux de deficit commercial A 5 pour cent;
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o r~duction du rythme de croissance de la consommation de I pour
 
cent par an, soit nettement infdrieur A celui de la population
 
(2,8 pour cent) de manire A atteindre un taux d'dpargne int4
rieure de 15 pour cent en fin de plan;
 

o majoration du taux d'investissement A 16 pour cent; et
 

o maintien du service de la dette, en fin de plan, A 15 pour cent
 
des recettes d'exportations en biens et services.
 

c. 	 Sources de financement
 

Les sources internes de financement fourniront 117 875
 
millions de FCFA. Elles proviennent du Budget National d'Equipement (48 824
 
millions de FCFA), des Budgets Rdgionaux et Communaux (16 381 millions de
 
FCFA) et d'autres sources du secteur priv4, dont le syst~me bancaire et
 
l'auto- financement des entreprises.
 

Les sources externes contribueront pour un montant de 346 milliards de
 
FCFA. Un montant de 168 milliards de FCFA de financements ext4rieurs est
 
ddjA acquis au titre de projets reportds au VOme plan et de certains
 
nouveaux projets. Par ailleurs, on peut compter sur un apport annuel n'ayant
 
aucune incidence sur la charge de la dette extdrieure. Le montant de
 
financement externe recherchd aupr~s de sources multilatdrales et
 
bilat4rales est de l'ordre de 130 milliards. Les pr@ts lourds ont dtd
 
exclus du VM~me plan afin de ne pas alourdir la charge de la dette
 
extdrieure.
 

La pr4f4rence a 6t6 donn4e aux pr~ts l4gers dont le taux est
 
infdrieur a 9 pour cent par an avec plusieurs anndes de diff4r4 de rem
boursement. Lorsque les pr~ts 14gers feront ddfaut, les pr@ts moyens
 
seront utilis4s.
 

d. 	 Orientations sp~cifiques du Vie plan affectant la
 
recherche agricole
 

Ces orientations comprennent:
 

o identification et dvaluation quantitative et qualitative des con
traintes techniques, sociales et 6conomiques des exploitations pay
sannes;
 

o recherche de solutions adapt4es A ces probl~mes;
 

o r~gionalisation de la recherche avec, en particulier, la mise en
 
place d'4quipes pluridisciplinaires de recherche par produits et
 
par systmes de production; et
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o valorisation des produits agricoles.
 

e. Prdvisions du VIe Plan: horizon 1984-1985
 

Les prdvisions du Vie plan horizon 1984-1985 se bornent
 
aux trois tableaux suivants qui concernent la production agricole (7a),
 
l'dlevage (7b) et la p~che (7c).
 

f. Bilan du Ve Plan
 

(I) Agriculture
 

Au cours du Ve plan, les al4as climatiques ont for
tement affectd la production agricole. Les objectifs de production n'ont
 
dtd atteints qu'A 64 pour cent en ddpit de la rdalisation des objectifs
 
de surfaces . Les pressions de rendements ont partout 6td surestimdes.
 
Parmi les facteurs explicatifs de cette situation (outre la s~cheresse)
 
notons:
 

o une application insuffisante des thomes techniques;
 
o la mauvaise organisation du monde rural; et
 
o l'absence de credit agricole.
 

(2) Elevage
 

Au terme du Ve plan, la production nationale ne
 
satisfait pas les besoins. Le disponible en produits carns se chiffrait A
 
69 800 tonnes, soit 12 kg/habitant. Seul un taux de rdalisation de 51 pour
 
cent des porcins a dtd atteint en 1980. Les raisons profondes de cette
 
faiblesse (outre le fait climatique) sont d'ordre structurel.
 

(3) P@che
 

Bien que ce secteur soit le plus dynamique, le taux 
de rdalisation de 3es pris~s au cours du Ve plan n'a 6td que de 69 pour 
cent. Les difficultds auxquelles a fait face la p~che artisanale (maritime 
comme continentale) pour la rdalisation de ces objectifs sont lides aux res
sources financi~res et aux problmes d'organisation et de gestion du sec
teur. 

(4) For~ts
 

Grace A une aide extdrieure massive, les objec
tifs de ce secteur ont quasimont 6t6 rdalis~s. L'effort annuel de reboi
sement a dtd portd de 2 000 hectares en 1977 A 5 000 hectares en 1980; en
 
moyenne 250 000 plants ont dtd distribuds par an et 180 km d'axes routiers
 
reboisds.
 



Tableau 7a: Prdvisions du VIe Plan: Horizon 1984-1985: Agriculture
 

Annde de r~fdrence 1984-85
 
Production
 

(1980-81)
 
S(ha) P (tonnes) S (ha) P (tonnes) pour cent
 

croissance
 

Mil/Sorgho 978 000 573 000 1 069 000 716 000 4,6
 

Riz 79 000 112 000 103 000 220 000 14,5
 

Mais 25 000 46 000 190 000 285 000 124,0
 

B16 -- -- 500 4 000 --

Arachide 
d'huilerie 1 140 000 763 000 1 204 000 930 000 4,0
 

Arachide de
 
bouche 24 000 10 000 43 000 36 000 29,2
 

Coton 40 000 35 000 48 000 49 000 6,9
 

Nib6 58 000 14 000 67 000 16 000 3,0
 

Soja -- -- 2 000 3 800 --

Produits
 
maratchers 5 900 81 000 7 300 100 000 4,3
 

Manioc 19 300 80 000 22 000 90 000 43
 

Fruits 4 400 46 000 4 700 53 000 2,8
 

Canne A sucre 4 600 490 000 7 200 790 000 32,6
 



Tableau 7b. Prdvisions du VIe Plan: Horizon 1984-85: Elevage
 
(Hypoth~se de production en 1984-85)
 

Effectifs Total animal de Kg/habitant 
1980 1985 boucherie par an 

Bovins 2 235 000 2 530 000 330 000 8.2 

Ovins/Caprins 3 170 000 3 970 000 1 2nO 000 2.7 

Porcins 180 000 210 000 160 000 1.5 

Volailles 8 000 000 14 000 000 14 000 000 2.7 

Tableau 7c: Pr4visions du Vle Plan: Horizon 1984-1985: P~che
 

Situation de r~fdrence Objectifs 1984/85
 

Pache artisanale 
 209 000 250 000
 

Pache industrielle 
 124 000 220 000
 

Pache continentale 11 000 40 000
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7. 	 Aide internationale
 

En d~pit d'une conjoncture internationale difficile, le volume
 
d'aide intdrieure a atteint 245 millions de dollars US en 1980. Les taux
 
d'accroissement par rapport aux niveaux de 1979 et 1978 sont respectivement
 
de 15,6 pour cent et 47,6 pour cent.
 

L'assistance technique qui 4tait de 107 millions de dollars US en 1979
 
a dtd maintenue A son niveau en 1980. Cette assistance a plus particu
li~rement concern4 les secteurs: "politique et d6veloppement et planifica
tion" (33,8 pour cent); et "agriculture, for~ts et p@che" (32,8 pour cert).
 
L'aide alimentaire et humanitaire correspondait A 10 pour cent du volume
 
total de l'assistance technique.
 

Le montant des ressources financi~res consacr~es aux investissements
 
se chiffrait A 145 millions de dollars US en 1980 dont 66 pour cent prove
naient des sources multilat~rales, 11 pour cent du Syst6me des Nations-

Unies et 23 pour cent des sources bilat~rales. Au cours de cette p~riode
 
le secteur industriel a b~n~fici6 de pros de 25 pour cent du montant
 
total des investissements et le secteur Commerce international de 21 pour
 
cent.
 

F. 	 Secteur Rural
 

1. 	 Potentialit~s naturelles
 

a. 	 Ressources en sol
 

(1) 	Analyses
 

Une s~rie de travaux has~s sur la connaissance des
 
diff~rents types de sol, ainsi que leur dvolution et leur aptitude aux
 
diffdrentes cultures, A l'61evage, A la production fourrag~re a R6
 
ex~cutde depuis plus de quatre ddcennies sur l'ensemble du territoire
 
s~n~galais.
 

o 	 La r~gion du Fleuve a dt6 la mieux 4tudi~e, en fonction des
 
projets d'am~nagement hydro-agricole de I'OMVS;
 

0 	 Le Sndgal oriental a fait l'objet de prospections
 
systdmatiques, ayant ddbouch6 sur une carte au 1/200 O00e.
 

o 	 La Casamance est pratiquement et enti~rement couverte A
 
diffdrentes 4chelles.
 

Les autres secteurs couverts par une cartographie prdcise sont le
 
Cap-Vert, la r~gion de Thins et le Bas-Saloum.
 

o 	 Le reste du pays est connu A travcrs des prospections non 
syst~matiques et des sondages, notamment le Ferlo, dans le cadre 
des projets d'am~nagement sylvo-pastoral. 
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Ces diverses 6tudes ont fait l'objet d'une synth6se au 1/1 000 000e;
 
une plus r~cente au 1/500 000e est en cours. Cette cartographie au 1/1 000
 
000e a permis, comme signal4 plus haut, de distinguer huit grands groupes de
 
sols: trois zonaux et cinq azonaux. Toutefois, A des dchelles plus
 
grandes (1/20 000e A 1/50 000e), on trouve une plus grande diversi 4 et une
 
diffdrenciation plus precise des unitds de sols, qu'une corrdlation de
 
l'ORSTOM-FAO-UNESCO a structurd en sept classes, seize groupes, et vingt
 
neuf sous-groupes, reposant sur plus d'une trentaine de supports
 
(roche-m~re). En fonction de leurs horizons "diagnostics", ces unit~s de
 
sols ont R6 regroup~es en cinq ciasses d'aptitude A l'agriculture.
 

o 	 Classe 1: Les sols bons sans limitations sdrieuses, occupent 6
 
pour cent de l'ensemble des terres. II s'agit principalement des
 
sols hydromorphes des valldes.
 

0 	 Classe 2: Les sols moyens A bons, avec des limitations faibles
 
pouvant r~duire leur utilisation (8 pour cent). Sont repris dans
 
cette classe: les sols de mangroves, les vertisols lithomorphes du
 
Sdndgal oriental, et certains sols bruns arides plus ou moins
 
hydromorphes du Ferlo et de la r~gion Louga-Lingu~re.
 

0 	 Classe 3: Les sols pauvres A moyens pr~sentant une A
 
plusieurs limitation, d'ampleur mod~r~e, une fertilisation
 
naturelle habituellE assez faible (34 pour cent). Ils donnent des
 
rendements faibles A moderns. Cette classe se constitue
 
essentiellement des sols ferrugineux lessiv~s et des sois
 
ferallitiques qui dominent dans la moiti6 sud du pays.
 

0 Classe 4: Les sols tr~s pauvres, avec des limitations moddrd
ment sv res A sdv~res, ne permettent en culture tradition
nelle que des rendements m~diocres (36 pour cent). Les sols de
 
cette classe sont tr~s divers. I s'agit des sols peu 4volu~s
 
d'6rosion du nord S~ndgal, de quelques vertisols lithomorphes A
 
surface massive de Haute Casamance, et surtout des sols ferrugi
neux tropicaux peu lessivds propres A tout le centre-nord du
 
pays 	(Sols diors).
 

a 	 Classe 5: ,es sols inaptes ne convenant pas a-x cultures
 
couvrent 16 pour cent des surfaces totales. Ils souffrent de
 
limitations assez s~v~res qui n'autorisent que des utilisations
 
agricoles nulles ou marginales. Peuvent atre considdr~s comme
 
inaptes les sols min~raux bruts et les sols halomorphes.
 

(2) 	Potentialit~s
 

Une analyse des sols et des climats au travers des
 
besoins p~doclimatiques des cultures permet par ailleurs de se faire une
 
idde des potentialit4s r6gionales.
 

o La rdgion du Fleuve est de toutes la plus d~favoris~e: la
 
plupart des sols sont inaptes ou peu aptes; seules 13 pour cent des
 
superficies (la vallde elle-m~me) pr~sentent des caract~res
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agronomiques favorables. Climatiquement, les d~partements de
 
Podor et de Dagana, s'av~rent compl~tement inapproprids A une
 
production agriile pluviale garantie. Le d4partement de Matam
 
offre des possibilitds meilleures pour plus de la moitid de sa
 
superficie (cultures a cycle court).
 

o 	La r gion de Louga pr~sente un usage similaire A Matam, sauf
 
que les ressources en sols sont tr~s d~favorables puisque seuls
 
20 pour cent des sols sont bons A moyens.
 

o Dans la r gion de Diourbel, sols et climats pr~sentent une 
remarquable homogn~it6 puisque 80 pour cent des sols de la 
rdgion ("diors" peu productifs) sont en zone apte aux cultures A 
cycle court. 

o 	La region de Thins bien que similaire A la pr~c~dente,
 
pr~sente un lot important (13 potir cent) de sols inaptes A toute
 
production agricole.
 

o Au Sine-Saloum, les conditions pddoclimatiques s'amdliorent
 
et la saison des pluies utiles garantie permet une bonne valori
sation des ressour..es importantes en sols.
 

o La Casamance est Lien pourvue en eau et en sols: les 3/4 de sa
 
superficie sont constitu~s de sols ferrugineux tropicaux ou de
 
sols faiblement ferallitiques relativement bons.
 

o 	 Le S~ndgal oriental, bien que disposant de meilleures ressour
ces en eau, poss~de des potentialitds en sols limit~es (sols 
pierreux et relief tourment6). 

En remarque finale, on peut noter que ce sont les regions les plus favor
is~es auant au p~doclimat qui sont pour l'instant les moins exploit~es. Une
 
carte des projets qui pouraient rem~dier a cet 6tat de fait est donnde la Figure 3.
 

b. Ressources en eau et climats
 

La majeure partie du Sdndgal a un climat sahlien ou
 
subsah~lien avec un relief tr~s peu accentud et des precipitaLions
 
garanties infdrieures A 700 mm par an. L'6coulement des eaux superfici
elles y est donc tr~s faible et les res.ources en eau utilisables tout
 
I'annde r~duites, en dehors des eaux souterraines et des grands cours d'eau
 
(fleuves: Sdndgal et Gambie). En cumulant toutes les potentialitds
 
hydrauliques et en int:grant les trois fonctions fondamentales suivantes:
 

o 	alimentation en eau des populations;
 
o 	alimentation en eau du b~tail;
 
o 	 irrigation des cultures. 

on peut sch~matiquement diviser le Sndgal en quatre grandes zones
 
susceptibles chacune d'amdnagements spdcifiques des ressources en eau
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o La vall~e du Fleuve Sdndgal. Le Fleuve constitue la princi

pale ressource hydraulique de la zone, avec un ddbit moyen A
 
Bakel de 783 m3/S sur une p4riode de 77 ans 1903-1980. La
 
rdalisation des ouvrages et amdnagements de I'OMVS va entrat

ner une r~gularisation du d~bit A un minimum permanent de 300
 
m3/S. Les superficies irrigables pourront atteindre 300 000 hec
tares. Le barrage de Diama arratera les remontdes de sels et
 
permettra au niveau du lac de Guiers un emmagasinement suppldmen
taire de 1,2 millions de m3.
 

o La Haute Gambie A laquelle on peut adjoindre le bassin de la
 
Kayanga. Le ddbit moyen annuel de .a Gambie A Goulonmbo
 
dvalu4 A 172 m3/s (pdriode 1953-1980) sera rdgularis4. Les
 
surfaces irrigables A partir de ces eaux de surfaces sont esti
mdes A 100 000 hectares. Les r6serves souterraines sont
 
estimdes A 500 000 m3/j dont 1/10 sont mobilisables.
 

o 	La Casamance, o i la pluviomdtrie est de 800 A 1 200 mm par
 
an, d~gage des ressources en eau assez importantes en ddpit d'un
 
4coulement en surface faible et de la remontde des eaux marines.
 
Les aquif~res du miocene, tr~s facilement mobilisables sont
 

estimdes A 105 000 m3/j;
 

o 	Le reste du pays comprenant notamment le bassin arachidier, le
 
Sdndgal oriental et le Cap-Vert o i seules sont exploitables
 
avec sdcuritd les eaux souterraines, dont le renouvellement est
 
difficile A dvaluer.
 

Un bilan r~cent des ressources en eaux souterraines aboutit aux ordres
 
de grandeur suivants:
 

o 	Ressources renouvelables: 1 900 000 m3/jour.
 

o Rdserves exploitables: 700 000 m3/jour exploit4s pendant 200
 
ans at 600 000 m3/jour exploitds pendant 50 ans.
 

Soit un total thdorique mobilisable de 3,2 millions de m3/jour pendant
 
50 ans, 2,6 miLlions de m3/jour pendant 200 ans et apr~s des reserves
 
exploitables de l'ordre le 1,9 million de m3/jour.
 

L'estimation de besoins en eau des populations rurales est 800 000
 
m3/jour en 1980, et ceux du b~tail A 150 000 m3/jour.
 

Les ressources relatives au climat sont consignees dans le tableau 8.
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Tableau 8 : TABLEAU CLIMATIQUE DU SENEGAL
 

Pluviom6trie Temperatures Evapotranspiration Insolation
 

Stations 1982 Moyenne Moyepne
1968-82 avant1968Moyenne Maxias Minimas Moyne nnuelle Moyenieannulle
 

-------------(mm)------------------- )_
(C7--------


Saint-Louis - 350 24,2 30,8 16,4 2 993 

Podor/Richard-Toll 109 218 311 28Y5 - - 3 610 

Matam Gu~d 129 19 540 28,7 42,1 13)8 470 3 358 

Louga 215 28P 44 - - 

Lingu~re Dahra - - 530 28,2 - -

DiourbeI /Banibey 452 487 670 .271i 35,8 1911 2 324 3 210 

Dakar 303 - 570 24,3 30,74 16,8 1 560 3 030 

Kaolack/Nioro du Rip542 680 915 28,0 39,3 15)4 2 484 2 981 

Tambacounda 643 - 940 28,2 40,6 1511 - 2 665 

Vdlingara 893 810 1 101 - - - _ 

Sddhiou/Sdfa 861 965 1 088 27)1 34,6 16 7 2 080 3 030 

Ziguinchor 944 1 106 1 546 2677 36,6 1612 2 219 2 983 



2. Terres agricoles
 

a. Occupation des sols
 

Pour l'ensemble du pays, les eitimations de terres
 
cultivables sont de l'ordre de 3,73 millions d'hectares. Si L'on considlre
 
qu'il y a entre 2,5 A 2,7 millions d'hectares cultivds, le taux d'occupa
tion se chiffrerait A 72 pour cent. Le tableau 9 montre que c'est en
 
Casamanc,! et au Sdndgal oriental, r~giGns les moins peupldes, que se
 
trouve la majoritd des terres neuveE disponibles.
 

Tableau 9. Estimation des surfaces agricoles et non-agricoles 
(1 000 ha) 

Surface Zones Surface en Surfaces laux d'occu-
Rdgions totale classdes culture cultivables pation 

a b c d c/d 

Cap-Vert 55 6 7 8 87 

Casamance 2 835 477 360 750 48 

Diourbel 432 -- 310 350 89 

Fleuve 4 413 1 769 150 250 60 

Louga 2 919 1 084 390 500 78
 

Sine-Saloum 2 874 341 860 1 150 75 

Sdndgal
 
Oriental 5 960 2 331 150 350 43
 

Thins 660 98 360 370 97 

TOTAL 20 148 6 106 2 687 3 728 72 
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Les zones class4es se structurent en:
 

o fordts classdes qui occupent de vastes superficies dans la
 
moiti4 sud du pays (26 pour cent au Sdndgal oriental et 25 pour
 
cent en Casamance).
 

o Parcs nationaux, importants surtout au S4ndgal oriental
 
(22 pour cent des surfaces).
 

o Rdserves sylvopastorales affect4es au p~turage. Elles se
 
retrouvent surtout dans le nord du pays et particuli~rement dans
 
le d4partement de Lingu~re oa elles occupent plus de 50 pour
 
cent de la superficie.
 

b. Ddgradation des sols
 

L'ensemble du patrimoine de sols (jeunes ou anciens)
 
est soumis au. S4n4gal A des risques de d4gradation plus ou moins
 
importants selon leur nature, le climat, la topographie ou leur occupation.
 

Les risques d'4rosion par les eaux pluviales, particuli~rement graves
 
en l'absence de couvert v4g4tal, sont importants dans les r4gions bien
 
arrosdes du sud du pays. Notons A titre d'illustration que le remplacement
 
de la couverture vdgdtale d-ns cette zone entratne une augmentation du
 
ruissellement qui passe d, L'indice I A 16,5 en jachre, 21 sous cultures
 
et 39,5 sur sol nu.
 

Les risques d'6rosion 4olienne se font surtout qentir dans le nord et
 
le centre du pays en raison du r4gime des vents, de la texture grossi~re
 
des sols, de la faiblesse du couvert vdgdtal, de techniques de cultures
 
extensives et du surpaturage du b~tail. L'accroissement de la pression
 
ddmographique, le d~frichement de nouvelles terres de culture, les
 
pr~l~vements de bois pour les besoins dnerg4tiques, la creation de
 
forages et surtout les cycles d'anndes s~ches, ont aggrav4 ce ph4nom~ne.
 

La ddgradation par exc~s de sels et par engorgement caract4rise les
 
sols littoraux soumis au quaternaire t une sdrie de transgressions et
 
r4gressions marines. La mise en valeur de ces formations entratne une
 
oxydation qui les transforme en "sols sulfat4s acides" impropres a toute
 
vdg~tation, en l'absence de precautions particulires.
 

La d4gradation chimique des sols par la mise en culture entratne une
 
importante acidification avec des risques certains de toxicit~s aluminiques
 
et manganiques, venant s'affronter A la ddradation des propri~t~s
 
physiques des sols, de leurs r~gimes hydriques et thermiques apr~s
 
destruction du couvert v4g~tal.
 

La figure 4 dvalue le taux actuel de d~gradation des sols en tonnes
 
par hectare et par an selon le processus dominant.
 

c. Bilan d'exploitation des terres
 

Les Tableaux 10 et II donnent des 4]4ments
 
d'informations tr~s pr4cis sur l'dtat d'exploitation des sols A des fins
 
culturales et pastorales.
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o L'estimation des possibilitds d'extension des superficies
 
cultivdes s'appuie sur les crit~res suivIi.ts:
 

-- les superficies cultivables disponibles, 
-- la qualitd des sols, 
-- les possibilit~s d'irrigation, 
-- le taux actuel de degradation, 
-- les risques de d~gradation.
 

J 

o La capacitd th~orique de charge (calculde A partir de la carte
 
des potentialitds pastorales), de m@me que la charge actuelle,
 
les disponibilit~s en eau (saison s9che) et en sous-produits
 
agricoles sont dvaluds.
 

3. Tenure des terres
 

a. Syst~mes d'exploitation
 

La quasi-totalitd de la production agricole au Sdndgal
 
a une origine paysanne et familiale. L'unitd d'exploitation gdn~ralement
 
retenue (integration des notions de famille et d'exploitation) est le
 
carrd.
 

Le carrd est une cellule sociale complexe qui recouvre la plupart du
 
temps des sous-unit~s de production agricole dont le nombre et la nature
 
varient suivant l'ethnie consid~rde, le nombre et le statut social des
 
membres, le chef de carrd dtant toujours l'homme le plus Agd. Les sous
unitds ont bien souvent des objectifs propres et des contraintes
 
sp~cifiques. La taille et les caractdristiques moyennes des exploitations
 
varient beaucoup d'une rdgion A l'autre (6cologie, ddmographie, ethnie)
 
et a l'intdrieur d'une m@me r~gion.
 

Les syst~mes de culture ont quelques points communs: hormis les zones
 
irrigu~es ou de ddcrue, on trouve en gdndral trois types de champs
 
disposds en cercles concentriques autour des habitations: champs de case
 
(ldgumes, cdr~ales A cycles courts: mars), anciennes d~friches
 
(arachides, cdrdales), nouvelles ddfriches (c~r~ales A cycles longs,
 
arachides). L'organisation du travail et de l'espace sont donc complexes.
 

b. Structures fonci~res
 

Les structures fonci~res rdsultent, pour une large
 
part, des anciens syst~mes coutumiers. Ceux-ci 6taient diffdrents d'Line
 
ethnie a l'autre mais l'inalidnabilitd de la terre dtait un point commun
 
ess,:ntiel. On pourrait par ailleurs distinguer divers degrds de droits sur
 
la terre et plusieurs syst~mes d'hdritage (matrilindaires, 6galitaires,
 
entrefils). Ce syst~me a beaucoup dvolu4 pendant la pdriode coloniale
 
mais surtout depuis l'inddpendance pour des raisons multiples:
 
d~mographie, mondtarisation de l'dconomie et surtout "loi sur le domaine
 
national".
 

4. Principales cultures
 

Les renseignements gdndraux sur 'dvolution de la
 
production des cultures pluviales et la rdpartition spatiale des principaux
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produits agricoles sont donndes dans les tableaux 10 et 11 et les cartes 4,
 
5, 6, 7, 8, 9, 10, ii et 12. Ils sont compldtds par les comentaires
 

suivants:
 

a. Arachide
 

Le poids de l'arachide sur l'dconomie sdndgalaise
 
n'est plus A ddmontrer. Elle fournit l'unique revenu mondtaire garanti
 
des trois quarts des cultivateurs, la moitid des recettes d'exportation, 40
 
pour cent du budget de l'Etat et occupe la moitid des terres cultivdes.
 
Implant~e initialement sur les sols sablonneux du centre, elle s'est
 
dtendue progressivement sur les sols sablonneux du nord, puis A l'ensemble
 
des r~gions du pays (figure 5).
 

Tableau 11. Importance relaL.ve des productions et types de cultures
 

Culture 	 Culture Irrigude Culture Pluviale Total
 

Mil et sorgho 	 S -- 1 100 1 100 
P -- 600 600 

Nidbd 	 S 50 50
 
P -- 20 20
 

Mats 	 S 2 70 70 
P 5 	 80 80
 

Riz 	 S 10 63 73
 

P 35 72 103
 

Arachide 	 S -- 1 050 1 050
 

P --	 900 900 

Coton 	 S -- 30 30 
P -- 30 30 

Tomate 	 S 2 -- 2 
P 30 -- 30 

Canne A sucre 	 S 10 -- 10 
P 60 -- 60 

Maratchage 	 S 6 -- 6 
P 90 -- 90 

S = superficie (milliers d'ha)
 
P = production (milliers de tonnes)
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Les dcarts par rapport A la moyenne sont beaucoup plus importants en
 
culture pluviale du fait des aldas climatiques, mais les cultures irrigudes
 
n'ont pas toujours des r~sultats aussi rdguliers que l'on pourrait
 
1'espdrer du fait de diverses difficultds (retards dans les mises en
 
service, incidents divers, planage ddfectueux, etc.
 

La production qui a connu sa cote maximale avec pros d'un million de
 
tonnes autour des anndes 60, semble en r~gression puisqu'elle se situe A
 
780 000 tonnes en moyenne entre 1976 et 1982 (estimation a 500 000 tonnes en
 
1983). Ce tassement s'est accompagnd d'une lg~re augmentation des
 
superficies et d'une diminution des rendements. Cette regression,
 
consdquence indiscutable d'une pluviomdtrie gdn~ralement d6ficitaire,
 
est surtout imputable A un cycle d'exploitation irraisonnde de sols
 
naturellement pauvres et fragiles ayant abouti A une d4gradation
 
quasi-irreversible.
 

b. Mils et sorghos
 

Les emblavures de mils et sorghos reprdsentent bon an
 
mal an 1 000 000 d'hectares dont plus de 850 000 sont consacr~s au mil et
 
plus spdcialement au mil hAtif (Souna). La production gravite autour de
 
600 000 tonnes et, malgr6 la s~cheresse, n'a cess6 d'augmeater depuis les
 
ann4es 50 avec une forte croissance depuis l'inddpendance. Cet
 
accroissement des productions reste essentiellement dO A une augmentation
 
des superficies, plus qu'A un accroissement des rendements qui gravitent
 
autour de 530 kg/ha. L'interprdtation de i'dvolution des rendements reste
 
cependant tr~s ddlicate a cause du nombre de facteurs (climatiques,
 
socio-dconomiques) pouvant interfdrer au point de masquer les variations du
 
rendement "hors contrainte" (figure 6).
 

c. Coton
 

Quasi-inconnue avant 1961, la production a atteint 47 500
 
tonnes en 1982 avec un rendement moyen de 1,1 tonne a l'hectare (un des
 
meilleurs de la sous-rdgion). D~s 1967, les besoins intdrieurs 4taient
 
couverts et le Sdn~gal devenait alors exportateur. Climatiquement, les
 
zones les plus propices a la culture du coton se situent entre les
 
isohy~tes 900 et 1 100 mm (Sdndgal oriental, Haute-Casamance, sud
 
Sine-Saloum). L'analyse de l'4volution de la production montre une crise de
 
croissance entre 1977 et 1980 imputable A plusieurs facteurs dont les plus
 
significatifs ont dtd: la chute des cours mondiaux du coton,
 
l'augmentation du coQt des intrants et une baisse qualitative de
 
l'encadrement (figure 7).
 

d. Riz
 

Environ 100 000 tonnes de paddy sont produites
 
annuellement au'Sdndgal. Comme la consommation atteint 340 000 tonnes,
 
20 000 tonnes par mois doivent 9tre import~es. Le rendement moyen d'une
 
r~gion A une autre, ne d6passe pas 1,3 tonne A l'hectare. Deux r~gions
 
agro-dcologiques tr~s diffdrentes doivent 8tre considdr~es pour cette
 
culture (figure 8):
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(1) La vallde du fleuve Sdndgal
 

La riziculture d'introduction r~cente se pratique
 
sous maftrise totale de l'eau. Trois saisons de culture peuvent atre
 
exploitdes: l'hivernage (80 pour cent de la production), la contre-saison
 
s~che froide et la contre-saison s~che chaude.
 

Deux modes d'exploitation doivent dgalement 9tre envisagds:
 

o Les grands pdrim~tres, encadrds et g~rds par la SAED et qui
 
couvrent 90 pour cent des superficies amdnagdes du delta. Les
 
charges d'exploitation seules sont telles qu'elles n~cessitent un
 
rendement minimal & l'hectare de 2,2 tonnes pour les amortir. Du
 
fait de l'amdlioratin rdguli~re des techniques, on peut espdrer
 
atteindre les objectifs.
 

o Les petits pdrim~tres paysans dgalement encadrds par la SAED
 
mais g~r6s par les paysans eux--m~mes. Les charges d'exploita
tion sont moindres (faibles mdcanisation) mais des difficultds
 
de gestion des cultures existent (calendrier cultural, sol).
 
Ndanmoins les rendements moyens cbtenus atteignent 4 A 5 tonnes/
 
hectare. La contribution A la production nationale de cette 
zone
 
est en net accroissement.
 

(2) La Casamance et le Sdndgal oriental
 

La riziculture se pratique suivant des techniques
 
traditionnelles perfectionn~es qui maintiennent cependant la production sous
 
la d~pendance des al4as climatiques (absence d'engrais ou mattrise tr~s
 
limitde de l'eau). 80 pour cent de la production de cette zone se localise
 
en Casamance (d~partement de Bignona, Oussouye et Sddhiou). Au Sdndgal
 
oriental, l'essentiel de la production se r~colte dans les d6partements de
 
Kddougou et de Bakel.
 

Trois types de riziculture se rencontrent:
 

o 	 la riziculture pluviale stricte plus fr~quente au centre; 

o 	 la riziculture pluviale assistde par une nappe (sols gris, bassin 
de l'Anambd); et 

o 	la riziculture aquatique avec ou sans mattrise de l'eau: sub
merg~e ou irrigude (douce ou salde).
 

En annie climatique normale, la zone mdridionale produit 75 pour cent
 
du rLz sdndgalais et la r~gion du Fleuve 25 pour cent. En annie
 
d~ficitaire, comme la prdsente (1983), la part de la zone nord peut
 
d~passer 50 pour cent.
 

62
 



e. Mats 

Prdsente au sud de l'isohy6te 800 n, la culture de
 
mats se localise surtout en Moyenne et Haute-Casamance et au Sndgal
 
oriental (Kddougou, sud-Tambacounda, Bakel). Ces deux rdgions produisent
 
A elles seules plus de 75 pour cent des 43 000 tonnes (moyenne 1979-1982).
 
Les superficies sont en nette progression, passant de 30 A 70 000 hectares
 
en 10 ans, et la production suit, grace A des rendements beaucoup moins
 
sensibles aux variations de la pluviomdtrie (figure 9).
 

f. Ni~bd
 

A cause de sa tr~s haute valeur alimentaire, son cycle
 
court et sa rusticit6, le nidb6 est un aliment d'ap-,oint intdressant. La
 
production annuelle stagne en moyenne autour de 17 000 tonneb dont 55 pour
 
cent produits dans la rdgion de Louga, 18 pour cent dans la rdgion de
 
Thins, 18 pour cent dans la region de Fleuve, 7 pour cent en Casamance et
 
le reste dans la rdgion de Diourbel. La rdgion la plus productive ;e situe
 
donc dans la partie nord du vieux bassin arachidier. Les rendements
 
extremement bas (infdrieurs en moyenne A 300 kg/an) sont en partie
 
imputables aux conditions de culture et A l'action des insectes
 
ddprddateurs (figure 10).
 

g. Manioc
 

Les statistiques relatives A la rulture du manioc sont
 
gdndralement peu fiables (production, superficies, rendements). Une
 
certitude: la culture est en nette regression depuis l'envahissement, au
 
d~but des annes 70, des zones de production du nord par la cochenille du
 
manioc. La production fluctuait autour de 50 000 tonnes entre 1976/1981
 
contre 200 000 tonnes entre 1966/197!. La zone de production priviligie
 
actuelle est la Casamance (figure 11).
 

h. Produits horticoles
 

La sdcherecse et l'inorganisation du secteur maratcher
 
ont fEvorisd 1'installation quisi-permanente d'une situation de pdnurie
 
entratnant la hausse des prix des produits dans un marchd intdrieur oa
 
la demande exc~de l'offre. La consommation "per capita", bien que
 
relativement dlev~e, tend A la baisse (tableau 12).
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Tableau 12. Evolution du secteur maratcher
 

1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80
 

Surface (ha) 5 380 7 092 6 690 6 940 6 310 5 875
 

Produc
tion (t) 85 500 102 700 103 400 102 250 85 400 81 500
 

Importa
tions (t) 23 710 27 700 21 800 20 500 28 000
 

-dont pommes 
/de terre 12 550 14 850 8 520 9 650 12 040 

-dont oignons 10 000 11 640 8 750 9 740 14 630 

Exportations
 
(t) 6 520 10 250 8 940 9 145 5 560 4 300 

Consommat ion 
per capita (kg) 24 23,6 21,9 21,2 19,6
 

La rdorganisation en cours du secteur devrait permettri le retour en
 
1984/85 A une production de 100 000 tonnes, dont 10 000 destinies
 
1'exportation.
 

Les zones de productions sont d~finies en fonction de la destination de
 
la r4colte. Les cultures d'exportation restenu localisdes dans le Cap-Vert
 
et le long de la frange c6ti~re. Les autres r4gions s'orientent vers la
 
satisfaction des besoins locaux.
 

La tomate industrielle fait l'objet d'une demande de 9 000 tonnes par an
 
dont un peu plus du tiers est couverte par !a production nationale.
 

Bien que les conditions 4cologiques soierc favorables, les performances
 
culturales de ce produit sont faibles (prix, c.Lrcuit commercial).
 

i. Sucre
 

Avec une production de plus de 50 000 tonnes en 1981, le
 
Sdn~gal couvrait 65 pour cent de ses besoins estim~s A 80 000 tonnes.
 
Les r~cents progr~s pour cette culture (accroissemeit des rendements et des
 
taux d'extraction) laissent prdsager la satisfaction totale des besoins A
 
moyen terme.
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5. Principaux produits animaux
 

a. Produits carns
 

Le niveau de la production nationale ne couvre pas les
 
besoins (taux de couverture 75 pour cent). En 1980, la production de viande
 
et abats, toutes esp6ces confondues, se situait A environ 69 000 tonnes,
 
soit une consommation "per capita" de 12 kg (Tableau 13). Les bovins
 
fournissaient 59 pour cent de cette production, les petits ruminants 18 pour
 
cent, les volailles 12 pour cent et les porcins et dquins 11 pour cent.
 

Le disponible assurait pour l'ensemble de la production un apport de 85
 
calories et de 6 grammes de protdines par jour et par habitant.
 

b. Autres produits
 

(1) Lait
 

La production nationale est tr~s faible (9,5
 
millions de litres). Les races locales ne produisant par jour que 3 A 4 
litres au maximum. En ajoutant A cette production l'4quivalent de 6 
millions de litres d'importation, la consommation "per capita" s'6value A 
25 litres. Le taux de coot pour ce produit est de 0,9 et le prix unitaire
 
proche de 100 FCFA.
 

(2) Miel et cire
 

La production r~coltde s'dlevait en 1980/81 A 35
 
tonnes de miel et 3 tonnes de cire.
 

(3) Oeufs
 

La production annuelle se situerait A environ 6 000
 
tonnes soit une consommation de 16 oeufs par habitant (faible).
 

(4) Cuirs et peaux
 

La production s'dlve environ A 1 200 connes pour
 
les bovins, 115 tonnes pour les ovins et 165 tonnes pour les caprins.
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Tableau 13 : Production nationale estimde en 1980/1981
 

Taux Effectifs Taux Poids Total
 
Esp~ces moyen de 1980/81 d'exploi- carcasses carcasses Valeur Consommation
 

croft tation abats
 

(1000) (kg) (MT) (F CFA/Kg) (kg/habitant)
 

Bovins 0,9 2-235 11 132 40 600 250 7,1 

Ovins-Caprins 1,7 3 170 26 13 12 200 320 2,1 

Porcins 2,0 180 75 50 7 800 160 1,3 

Equins 0,9 200 0,1 136 34 - 0,01 

Volailles 6,0 8 000 100 1 8 000 500 1,5
 

Total 68 634 12,0
 



6. Productions forestieres
 

Dans un pays comme le Sdndgal, dont le climat ddpend A
 
la fois du domaine sah6lien, du domaine soudanien et 
qui poss~de une fagade
 
maritime et un cours d'eau important en bordure nord, les problmes
 
forestiers 
globaux se prdsentent en termes de d4sertification et
 
d'dnergie et les grandes orientations nationales sont donc:
 

o lutte contre la d~sertification: avec comme objectif majeur le
 
r~tablissement d'un nouvel dquilibre de vdgdtation pour les
 
grands domaines forestiers;
 

o satisfaction des besoins 6nergdtiques des populations et des
 
besoins de service.
 

Ces objectifs et axes d'action rendent 
difficile l'4valuation de
 
1'apport dconomique du secteur forestier.
 

Les revenus de l'exploitation du domaine forestier en 
1980 dtaiet,t
 
ndanmoins estimds A 10,7 milliards de FCFA. Sur ces revenus, 
57 pour cent
 
provenaient de la vente de bois de chauffe et 21 
pour cent du charbon de boin.
 
Le bois de service et le bois d'oeuvre intervenaient pour 11 pour cent. Les
 
produits de cueillette fournissent dgalement 11 pour cent des revenus
 
globaux. Pendant les 2 premieres d~cennies de la pdriode
 
post-inddpendance le secteur a contribud pour 2 pour cent au PIBE et A 7,6
 
pour cent en moyenne A la valeur ajoutde du secteur primaire.
 

7. Produits halieutiques
 

a. P~che maritime
 

Les rdsultats globaux des p~cheries maritimes, en
 
1982 se chiffraient comme suit au Tableau 14.
 

Le secteur a maintenu son rythme de d~veloppement spectaculaire depuis
 
1980.
 

La p@che artisanale malgrd les contraintes de mutation auxquelles elle
 
fait face, participe pour 60 pour cent A la production nationale et fournit,
 
A elle seule, 15 pour cent des emplois au Sdndgal. Elle est motorisde A
 
plus de 75 pour cent.
 

La p@che industrielle, qui optre loin des c6tes et qui est beaucoup
 
plus rdcente, a tdmoignd d'une grande vigueur dans 
toutes ses composantes
 
Sl'exception des Cordiers.
 

Les statistiques de pdche des flottilles dtrangfres opdrant dans les
 
eaux sndgalaises et non basdes A Dakar indiquaient pour l'annde 1981 une
 
prise globale 
de 20 500 tonnes contre 15 000 en 1982 (chiffre provisoire).
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Tableau 14 : Rdsultats des pacheries maritimes, 1982
 

Types de piches 


Types de Ieteaux 


Nombre de 1982 
bateaux 

1981 

Nombre de 1982 

marees
 

1981 


Prises (t) 1982. 


1981 


Valeurs 1982 

(millions de
 

F.CFAe 1981 


Pache moderne 


Chalutiers Sardi- Thoniers 

nters 

144 21 29 

135 15 30 

3.120 3.254 386 


3.031 2.827 341 


49.754 31.786 12.349 


49.058 31.363 10.367 


8.673 1.362 3.754 


7.180 992 2.992 


Cordiers 


12 


22 


282
 

398 


888 


1249 


231 


236 


Peche
 
artisanale
 

Pirogues
 

4.526
 

4.350
 

-

144.907
 

135.689
 

:!8.951
 

19.23"
 



b. Pche continentale
 

Elle traverse, depuis une ddcennie une pdriode

difficile lide aux cycles de sdcheresse, qui ant affectd les crues des
 
fleuves et rdduit les zones de frai. Sa production est passde de 25 000
 
tonnes en 1965 A 11 000 tonnes (moyenne 1977-1980), correspondant ? une
 
valeur de 500 millions de francs CFA. L'objectif de production visd au terme
 
du 	VIe plan se chiffre A 25 000 tonnes.
 

8. Principaux syst~mes de production
 

a. Productions vdgdtales
 

Une dizaine de syst~mes de production A dominance
 
vdgdtale ant dt6 identifides au Sdndgal. Les principaux en fonction
 
des zones dcologiques sont ddcrits ci-dessous.
 

(1) Vallde du fleuve Sdndgal
 

Ce sont des syst1mes axds sur l'irrigation

faisant de la riziculture la composante principale. 
 Le bl, les cultures
 
maratch6res, les cultures fourragres peuvent tre les autres
 
spdculations produites sous irrigation. Peuvent atre assocides ou
 
sdpardes A cette option dominante, la culture de d~crue de sorgho (saison
 
s~che) ou la culture sous pluies de mil.
 

(2) Bassin arachidier
 

Ce sont des syst~mes axds presque
 
exclusivement sur la culture pluviale avec des possibilitds d'intdgration de
 
l'animal. Les variantes les plus significatives sont:
 

o 	un syst~me traditionnel fondd sur l'aternance souia/mil/
 
arachide (triangle Louga-Lingu~re-Diourbel);
 

o 	un syst~me plus intensif utilisant mil/arachide et la fumure
 
organique (zone sud-ouest);
 

o 	un syst~me intensif mais plus diversifi6: mil et arachide
 
dominants plus sorgho, mars, coton, riz (sud Sine-Saloum); et
 

o 	un syst~me extensif des zones pionni~res: mil/arachide/jach~re.
 

(3) Casamance et S~n4gal oriental
 

Ce sont des syst~mes mixtes (pluviaux et
 
aquatiques):
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o Syst~me pluvial dominant avec mil, sorgho, mars, coton, riz
 
(pluvial et bas-fond), arachide; frdquent en Haute-Casamance et
 
au Sdndgal oriental;
 

o 	Syst~me A dominance de riziculture inondde avec mil et arachide
 
sur le plateau.
 

b. Productions animales
 

Quatorze syst~mes basds tous sur l'levage
 
traditionnel ont dtd ddtermin~s. On pe't les synthdtiser comme suit:
 

o Syst~mes exclusivement ou A tr~s forte dominance d'dlevage
 
transhumant: (extensif ou extensif amdliord des troupeaux peuls
 
du Ferlo nord et centre et du fleuve).


I 

" Syst~mes de production mixte A dominance d'dlevage mais 
secon
daires (zones du Delta, du Ferlo boundou, du Fouladou et 
du
 
Sdndgal oriental.
 

o 
Syst~mes de production mixte A dominance d'agriculture (bassin
 
arachidier, Basse et Moyenne Casamance). Dans ces zones, les
 
dleveurs, le plus souvent peulhs, sont fixes et combinent agri
culture et 6levage (pour leur propre compte pour le compte
ou 

d'un tiers).
 

Notons que la stratdgie de d~veloppement du secteur axe les efforts
 
sur une amdlioration progressive de l'41levage traditionnel, plut6t que la
 
crdati'on d'un dlevage moderne. 
 L'accent sera surtout mis sur l'embouche et
 
la production de lait par les troupeaux traditionnels.
 

9. Syst~mes de commercialisation
 

a. Arachide
 

En moyenne 60 pour cent de la production

approvisionnent les huileries, qui assurent la commercialisation (achat et
 
exportation) et la transformation (huiles et tourteaux). Environ 15 pour cent
 
de la production est achet~e par Ia SONAR pour reconstituer le capital
 
semencier (125 000 tonnes). Le reste de la production esc constitud par les
 
pertes et ddchets (35 000 tonnes), l'auto-consommation (80 000 tonnes),
 
l'auto-fourniture en semence (60 000 tonnes) et, en nette augmentation depuis
 
quelques ann4es, la commercialisation parall6le (55 000 tonnes).
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b. 	 Coton
 

Les besoins en semences en auto-consommation et
 
marchd parall~le restent marginaux. La commercialisation est assur4e A
 
100 pour cent par la SODEFITEX qui vend aux usines textiles s4n4galaises
 
3 000 I 3 500 tonnes de coton fibre correspondant A une production d'environ
 
9 000 tonnes de cotor graine. Le reste est vendu A l'exportation.
 

c. 	 Riz
 

Pour la filiLre riz, le fait majeur est l'importance
 
consid4rable de l'auto-consommation dans les zones de production. La seule
 
collecte et commercialisation significative est r4alisje par la SAED dans
 
les grands p4rimitres qu'elle encadre (soit le 1/5e de la production de la
 
r4gion). La SAED dcoule son riz using par l'intermddiaire de la Caisse de
 
Pdr4quation et de Stabilisation des Prix (CPSP).
 

d. 	 Autres c~r4ales
 

La commercialisation des cdrdales par le circuit
 
officiel est quasiment insignifiante au Sdndgal; les causes principales de
 
cette situation sont l'absence de structures et de politiques. Le
 
Commissariat a l'Aide Alimentaire r4cemment cr64 devrait jouer le r6le
 
d'office cdrdalier (systame de r4gulation). Les efforts de transformation
 
Sl'4chelon industriel des produits locaux (mil, sorgho, mats), s'ils
 
rdussissent, cr4eraient un marchd int4ressant. (Tableau 15)
 

e. 	 Autres produits agricoles
 

Les autres produits agricoles, c4rdales "secondaires
 
locales", fruits et ldgumes sont a quelques exceptions pros exclus du
 
circuit de commercialisation officiel.
 

f. 	 Effets de la politique globale sur la commer
cialisation
 

La politique globale suivie jusqu'ici se limite A la
 
fixation de "prix officiels" qui n'assurent pas toujours une garantie de
 
revenus quelle que soit la quantitd offerte par les producteurs. Cette
 
situation engendre un ensemble de difficult4s dans toute la chatne de
 
commercialisation, de collecte et de stockage. Ces probl~mes rdsultent de
 
la faiblesse et du retard de placements de moyens financiers allouds
 
relativement a l'offre potentielle, la lourdeur des proc~dures
 
administratives de financement et d'une participation anarchique des
 
diffdrents agents 4conomiques (coop4ratives, gros producteurs, petits
 
commergants) dont l'acc~s au crddit bancaire est scuvent impossible.
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Tableau 15 ! Evolution des prix agricoles et des 
taux de commercialisation
pour 1'arachide, les mil/sorgho, le riz et le coton
 

68/69 70 ,'71 72/73 74/75 76177 79180 80/81 81/82 
Arachides 
-Huilerie 

- boucho 

Mils/Sorgho 

- Mays 

18 

29 
( ) 
20 

18 

19.5 

29 
() 
17 

18 

23 

28 
(75) 
17.5 

19 

41.5 

51 
(65) 
30 
(5) 
35 

41.5 

51 
(91) 
35 
(1) 
37 

45.5 

54.5 
(61) 
40 
(14) 
37 

50 

54.5 

40 
(4) 
37 

70 

80 
(48) 
50 

47 
-Riz paddy 21 21 21 41 41.5 41.5 41.5 51.5 
-Coton 28 30 31 47 49 55 60 65 

50 55 55 



g. Produits animaux
 

Seule la fili~re viande (bovine et ovine) bdndficie
 
d'une organisation r~elle, bien qu'elle accumule une sdrie de contraint-s
 
au 	niveau du circuit vif, des abattoirs et du circuit mort. !nterviennent
 
dans cette fitiare des instructions officielles (SERAS, SODESP, PDESO...) des
 
coopdratives et des privds (maquignons, bouchers...). Fixds et
 
relativement bien contr~lds en d~but de chatne, les prix deviennent
 
tr~s dlevds (ceux des moucons surtout) au niveau du consommateur.
 

Autre fait important: le retard pris dano la modernisation des circuits
 
de transformation et de stockage dont la consdquence la plus grave est
 
l'absence d'hygi~ne en bout de chatne. Les coats de production tr~s
 
dlevds des produits avicoles posent des problemes certains au circuit de
 
commercialisation (privatisds) des poulets de chair.
 

Les autres productions (lait, miel, oeufs...) souffrent de 'absence
 
d'une politique de commercialisation et de fixation des prix agricoles (comme
 
prdcisd plus haut), au niveau des objectifs comme des actions.
 

h. Produits de la p@che
 

Ii existe dans ce secteur deux filiares distinctes,
 
d~crites ci-dessous.
 

(1) La vente pour la consommation locale
 

Les produits rdcupdrds au ddbarquement par

l'6pouse du p@cheur ou par le mareyeur subissent le cheminement d'un circuit
 
dans lequel intervient une suite d'intermddiaires depuis le grossiste
 
jusqu'au ddtaillant (marge brute de 50 A 200 pour cent). Ce circuit
 
pdnalise les consommateurs. Le centre d'approvisionnement pour la pdche
 
artisanale (CAPAS) apporte son concours dans l'organisation de cette filire
 
en construisant des centres de mareyage. L'objectif final est la lutte contre
 
la spdculation et une extension des zones de commercialisation vers
 
l'intdrieur.
 

(2) La vente aux industriels
 

Elle est privatisde et bien organisde et
 
conduit A deux circuits:
 

o 	le circuit africair: vente de sardinelles, dorades.
 

o 	le circuit europ4en: tous les produits de valeur marchande
 
dlevde: crustacds, cdphalopodes, farine de poisson.
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10. Facteurs de production
 

Bien qu'une option de transfert total des responsabilitds
 
dans l'approvisionnement des facteurs de production soit prise au bdndfice
 
des fournisseurs des socidtds r~gionales de d~veloppement et des
 
coopdratives, la distribution des facteurs de production (engrais et
 
semences) appartient encore A la socidtg publique SONAR car toutes les
 
conditions ne sont pas encore remplies. (Figure 12)
 

a. Engrais chimiques
 

Les quantitds d'engrais ont globalement augmentd de
 
1960 A 1979 avec cependant des fluctuations importantes selon les annes.
 
Depuis cette date, la r~gression est tr~s nette: 98 000 tonnes en 1980/81,
 
30 000 tonnes en 1981/82 et moins de 10 000 tonnes en 1982/83. En 1980/81, la
 
ventilation par speculation dtait la suivante: arachide (40 pour cent),
 
mil/sorgho (29 pour cent), riz (10 pour cent), 
coton (6 pour cent).
 

La repartition r~gionale s'dtait faite en faveur des zones les plus

anciennement encadrdes (Diourbel, Sine-Saloum, Louga); toutefois on a notd
 
une forte progression en Casamance.
 

Le tax de couverture thdorique des besoins par culture serait en
 
1980/81: arachide (24 pour cent), mil-sorgho (17 pour cent), riz (88 pour
 
cent), coton (95 pour cent). Cet engrais est bien souvent ma! utilisd (doses

beaucoup trop faibles, application trop tardive) et ddtournd de son objet

(engrais "arachide" passant 
souvent au mil qui rdpond mieux A la formule).
 

Le prix de cet engrais au producteur dtait en 1981 de 21 F CFA pour un
 
coot rdel de 53 FCFA soit une subvention totale de 3,2 milliards de F CFA.
 

b. Pesticides
 

La protection des cultures est rdalisde, pour

l'essentiel, par la Direction de Protection des a
la V~gdtaux (DPV/DGPA) qui 

traitd environ 80 000 hectares (1981/82), soit 3 A 4 pour cent des surfaces
 
emblavdes. Le coton est un cas A part car les traitements se font
 
obligatoirement sous le contr6le de la SODEFITEX. Le mil/sorgho, l'arachide
 
et le nidbd sont protdgds par la HCH, le thimal 35 et le DECES. Nidbd
 
et riz sont imparfaitemernt protdgds. Les statistiques dans ce domaine ne
 
sont pas disponibles.
 

La protection des semences est syst4matiquement rdalisde par Ia SONAR
 

et celle des r~coltes collectives par la Commissariat A l'Aide Alimentaire.
 

c. Semences
 

L'organisation de la production des semences est
 
thdoriquement la suivante:
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Fig. 12: Interrelations des diverse. institutions agricoles intervenait dans Is processus de production 
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o 	L'ISRA produit les semences de base.
 

o 	Les Socidtds de Ddveloppement sont chargdes de l'encadrement
 
de la production semenci re par les paysans multiplicateurs.
 

o 	La SONAR est responsable de la gestion des stocks et de leur
 
distribution. Elle a le monopole de l'achat.
 

o 	Le Service Semencier National a un rdle de programmation, de
 
coordination et de contr8le de L'ensemble du dispositif.
 

Les quantit~s distribudes au cours des dernires ann4es sont
 
rdcapituldes dans les Tableaux 16 et 17.
 

(1) Semences d'arachide
 

Les quantitds moyennes distribudes entre 1973
 
et 1982 sont de 125 000 tonneslan. La production et la distribution ont connu
 
au cours des trois derni~res annes des difficultds lides en partie A la
 
mauvaise pluviomdtrie. Les semences d'ara'zhide d'huilerie ont dtd
 
achetdes en 1981/82 A 66,56 F/kg (prix net) au niveau I et 63,5 F/kg au
 
niveau 11.
 

Tableau 16. Distribution de semences d'arachide
 

Campagne 	 Cap- Casa- Diour- Fleuve Louga Sdnd- Sine- Thids Total
 
Vert mance bel gal Or. Saloum
 

1972/73 	 0,1 14,4 14,4 0,5 15,1 -,4 45,9 14,7 109,5
 

1973/74 0,2 13,3 16,1 0,5 16,3 4,7 61,0 16,1 128,2
 

1974/75 0,2 13,8 15,1 0,5 
 13,4 4,9 50,0 15,1 113,0
 

1975/76 0,2 15,9 22,0 0,5 19,0 5,3 55,5 16,7 135.1
 

1976/77 0,2 13,5 16,0 0,7 17,2 4,5 55,3 17,1 124,5
 

1977/78 
 0,1 13,3 18,9 0,8 18,7 3,5 55,1 14,1 126,5
 

1978/79 0,1 13,6 21,2 0,8 22,0 
 6,7 54,3 20,4 139,1
 

1979/80 0,3 14,0 20,6 0,8 21,2 6,6 44,4 20,0 127,9
 

1980/81 0,2 10,6 17,3 0,7 18,4 6,1 50,9 17,2 121,4
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Tableau 17. Distribution de semences diverses 

(1 000 tonnes) 

Campagne Mil Ni4b6 RizMats Sorgho 

1973/74 D 2,0 0,7 0,3 47 8,0 
C 265 37 2 52 479 

1974/75 D 12,2 0,7 1,2 7,5 20,5
 
C 1403 
 14 5 103 829
 

1975/76 D 0,8
9,5 1,9 9,0 42,2
 
C 948 47 34 53 
 1627
 

1976/77 
 D 8,7 2,2 3,3 2,0 20,5
 
C 213 83 6 1 109
 

1977/78 	 D 11,6 1,4 
 1,4 3,5 20,3
 
C 311 40 3,8 4,5 292
 

1978/79 	 D 11,3 3,5 5,3 0,5 25,5
 
C 513,3 124,3 83,5 12,3 489
 

1979/80 	 D 6,3 16,7 5,7 0,8 67
 
C 231,2 150 70,6 594,9 577,5
 

1980/81 	 D 
 0,1 5,7 2,5 1,4 55,7
 
C 6,1 58,7 29,5 2,0 862,0
 

D: Distribution (aux multiplicateurs)
 
C: Collecte (issue des multiplications)
 

(2) Semences vivri~res
 

Les quantit4s distribudes ne permettent de
 
couvrir qu'une fible part des surfaces totales emblavdes.
 

Pour le riz, la forte demande n'est pas satisfaite. Pour les
 
mil/sorgho, le mais, la situation est inverse.
 

Le bar~me des prix est schdmatiquement en 1981/82 (F CFA/kg) 
comme
 
ddcrit dans le Tableau 18.
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Tableau 18. Prix des semences, 1981-1982
 
(F CFA/kg)
 

Mil Sorgho Mats Mals Nidbd Riz
 
souna hybride normal
 

Achat au
 
producteur 55 53 80 53 80 59,5
 

Prix de re
vient SONAR 116 110 145 110 153 250 

Prix de Ces
sion au SRDR 70 65 100 65 70
 

La diff4rence entre le prix de cession et le prix de revient est
 

comblde par une subvention du Fonds mutualiste de d~veloppement rural (FMDR).
 

d. Matdriels agricoles
 

Les donndes disponibles concernant le parc matdriel
 
sont disparates et incomplites:
 

o 	Les chiffres concernant les surfaces travailldes selon tel ou tel
 
mode n.2 sont pas disponibles;
 

o 	Il n'y a pas eu non plus de recensement syst~matique permettant
 
d'dvaluer le peu effectivement utilisd;
 

" 	Les quantit4s globales (1 000 unitds) et la valeur (millions
 
CFA) des mat4riels dans le cadre du "Programme Agricole" ont
 
dtd au conrs des derni~res anndes comme montr4es dans le
 
Tableau 19.
 

Rappelons que la dissolution de l'ONCAD en aoQt 1980 a eu pour effet,
 
entre autres, d'arr~ter le programme de distribution agricole. Exception
 
faite de la zone d'encadrement de la SODEFITEX, la p4nurie est g4n4rale
 
dans l'ensemble du pays et l'dtat du parc est en voie de ddtdrioration. Ce
 
mat4riel n'a d'ailleurs pas toujours dt4 utilisd a bon escient ni
 
entretenu correctement.
 

11. Administration du secteur rural
 

Le d4veloppement rural, pris dans un sens large, rel~ve au
 
niveau national de plusieurs ministires ou secr4tariat d'Etat (L.=bleau 20):
 

81
 



Tableau 19 
: Quantitds globales et valeur des materiels dans le cadre du
 
"Programme agricole"
 

Semoirs Houes Charrues Souleveuses Charrettes Valeur dont
 

Cr6dit
totale sub-

ven
t ion1974/75 14.5 18.5 4.2 
 6.4 5.6 814 123 
 691
 

1975/76 19.9 31.1 6.1 
 8.1 
 4.4 1395 551 844
 
1976/77 30.3 35.6 
 6.2 21.0 19.4 
 2710 -II 2.721
 
1977/78 24.8 42.1 
 7.1 14.5 18.5 
 2765 75 2.690
 
1978/79 18.1 47.8 8.7 27.4 28.7 3334 
 275 3.062
 



Taoleau 20 : Structures administratives et d'encadrement du monde rural
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o 	Ministare du Ddveloppement rural et ses diffdrentes Directions
 
(DGPA, Direction de la Protection des Vdgdtaux, etc.).
 

o 	Ministare de la Protection de la Nature (eaux, for~ts, environ

nement).
 

o 	Minist~re de la Recherche Scientifique et Technique,
 

o 	Minist~re de l'Hydraulique,
 

o 	Minist~re du Ddveloppement Social.
 

o 	Secrdtariat d'Etat A la Pache Maritime.
 

Ii faudrait ajouter, pour atre complet, que les dtablissements
 
d'enseignement agricole ddpendent, quant A eux, de trois instances
 
ministdrielles:
 

o 	Miinist~re de l'Enseignement Supdrieur.
 

o 	Ministare de l'Education Nationale.
 

o 	Secretariat d'Etat A la Formation Professionnelle.
 

a. Le Ministare du Ddveloppement Rural
 

II joue un r6le important dans le d4veloppement des
 
productions vdgdtales et animales.
 

b. 	 La Direction des Productions Agricoles (DGPA)
 

La DGPA:
 

o 	Est directement responsable de certains projets ou programmes
 
(mars, fruits, semences);
 

o 	Exerce sa tutelle sur les Soci4tds R4gionales de D~veloppement
 
Rural et d'Intervention;
 

o 	Depuis aoflt 80, la Direction de la Coop4ration encadre le
 
mouvement coopdratif;
 

o 	Est reprdsentde dans les r4gions par les Inspections
 
Rdgionales de la Production Agricole.
 

c. 	 La Direction Nationale de la Sant6 et des
 
Productions Animales (DSPA)
 

Elle 	coordonne les activit~s des soci4tds
 
d'encadrement A vocation animale 
(SODESP, PDESO) et organise les campagnes de
 
vaccination.
 

84
 



d. Les Comitds de Ddveloppement (CD)
 

lls se rdunissent au niveau local, d4partemental,
 
rdgional, et permettent aux administrations concerndes de se concerter.
 
Deux instances sont chargdes de l'examen des projets: GOAEP, prdsidd par
 
le Gouverneur de la region, et le Groupement Opdrationnel d'Etudes et de
 
Concertation (GOPEC) animd par les Services du Ministare du Ddveloppement
 
social.
 

e. 	 Les Centres d'Expansion Ruraux Polyvalents (CERP)
 

lls sont placds sous l'autorit6 du Ministare du
 
Ddveloppement social et sont chargds de l'encadrement ds projets des
 
collectivit~s locales.
 

f. 	 Les Socidtds Rdgionales de Ddveloppement Rural
 
et Socidtds d'Intervention
 

On trouvera dans le tabliau 21, la liste de ces
 
socidtds. Elles ont pour objet la promotion d'un ou plusieurs types
 
d'activitd sur une zone bien d~finie.
 

Les Socidtds d'intervention ont une mission prdcise et limitde dans
 
le temps et dans l'espace. Elles sont chargdes de mener A bien des projets
 
prdcis puis de passer le relais, une fois l'objectif atteint, A la socidtd
 
r~gionale de ddveloppement competence pour la zone en cause.
 

Les soci~tds r4gionales de d6veloppement rural qui avaient souvent
 
Sl'origine une vocation limitde (par exemple, la SODEFITEX ne s'occupait
 
que du d~veloppement de la culture cotonni~re) ont vu leur champ d'activitd
 
s'dlargir considdrablement; il s'agit maintenant de promouvoir un
 
d~veloppement int~grd, ou au minimum d'assurer une bonne coordination des
 
diverses actions; aucune zone de la r4gion de competence, aucune catdgorie
 
d'individus (6leveurs, artisans, femmes), aucune culture, ne devraient
 
th4oriquement leur dchapper.
 

Des "lettres de mission" contractuelles prdcisent pour certaines de ces
 
soci~t~s les objectifs poursuivis, les obligations r~ciproques de l'Etat et
 
de la socidtd, les modalit~s de suivi et de financement. Le principe
 
paratt excellent, la mise en oeuvre est parfois difficile, notamment lorsque
 
l'Etat n'est pas en mesure de respecter ses propres engagements, en
 
particulier financiers.
 

Le Minist~re du Dveloppement Rural n'a pas toujours les moyens
 
d'exercer vdritablement sa tutelle.
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Tableau 21. Socidtds r~gionales de d~veloppement (SRDR)
 
Socidtds d'intervention (SI), et autres structures
 

d'encadrement du secteur rural
 

Socidtds 	 Zones d'activitd
 

SRDR 	 SAED 
 Rdgion du fleuve et une partie du
 
(Socidtd d'amdnagement Sdndgal oriental (nord du ddpar
du delta) tement de Bakel)
 

SODEVA Bassin arachidier: Rdgions de
 
(Socidtd de ddveloppe- Thias, Diourbel, Louga, et du
 
ment et de vulgarisation Sine-Saloum.
 
agricole)
 

SOMIVAC Rdgion de Casamance.
 
(Socidtd de mise en valeur
 
de la Casamance)
 

SODEFITEX 
 Rdgions du S~ndgal oriental, du 
(Socidtd de ddveloppe- Sine-Saloum et de la Haute-Casamance 
ment des fibres textiles) 

SODESP Zone sylvo-pastorale 
(Socidtd de d~veloppement 
de la zone sylvo-pastorale 

PDESO (Projet de Region du Sdndgal oriental
 
d~veloppement de l'dle- (filiale SODEFITEX)
 
vage au Sdndgal oriental)
 

S.I. 	 SODAGRI R~gion de Casamance (zone de
 
(Socidtd de d~veloppe- Velingara).
 
ment agricole et industriel)
 

STN 
 Rdgion du Sdndgal oriental
 
(Socift6 des terres neuves) (colonisation zones de Maka et
 

Koumpentou).
 

Zone des Niayes (maratchage).
 

Autres 	 SONAR (Socidtd nationale Nationale
 
d'approvisionnement rural)
 

CPSP Nationale (ddpendant du Ministare
 
(Caisse de pdrdquation et du commerce)
 
de stabilisation des prix)
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g. Cooperatives
 

En 1981, elles dtaient au nombre de 2 500 dont 1 750
 
s'occupaient d'arachide, 178 de p~che et 113 de c4rdales. Un plan de
 
restructuration est en curs, il vise une r~duction du nombre A environ 500
 
entit4s viables et A une d~centralisation des responsabilit~s au profit de
 

la base. Elles devront remplir les fonctions suivantes:
 

o 	 approvisionnement de leurs sociftaires en moyens de production
 
(engrais, semences, matdriels agricoles, pesticides);
 

o 	 obtention de credits n~cessaires aupr~s des structures bau
caires;
 

o 	 commercialisation des r~ciltes.
 

h. Le Minist~re de la protection de la nature
 

La Direction des eaux et for~ts est la structure
 
nationale de gestion et de contr8le du patrimoine forestier. Elle supervise
 
une dizaine de projets de reboisement et de repr4sentation aux niveaux des
 

r~gions. Ses activit~s en mati~re de p~che continentale sont limitdes.
 

i. Le Secrdtariat d'Etat A la pAche maritime
 

La Direction de l'ocdanographie et des p~ches
 
maritimes (DOPM) est la structure nationale de coordination des activitds
 

dans ce secteur. L'encadrement direct de la p~che artisanale est assur~e
 
par le CAPAS et celle de la p~che industrielle est faite par le Groupement
 
des armateurs et des industriels de la p@che (GAIPES).
 

12. Bilan alimentaire
 

La 	consommation moyenne de 2 200 calories pour l'ensemble du
 
S4n~gal se caract4rise par 92 pour cent de produits vdg4taux et 8 pour
 
cent de produits animaux. L'apport protidique en g4ndral ne pose pas de
 
probl~me malgrd les 4carts entre villes et campagnes.
 

a. CUr4ales
 

Ii apparaft dans le tableau 22 de l'4volution du
 
bilan cdrdalier que les besoins calculds sur la base de 120 kg/tate (pour
 

un taux de croissance de la population de 27 pour cent) sont globalement
 

satisfaits grace A des importations nettes, massives variant selon les
 
anndes de 250 A 700 000 tonnes. Le taux de couverture des besoins pour la
 
production nationale varie de 45 A 80 pour cent. En moyenne, l'aide
 

alimentaire reprdsente 15 pour cent des importations.
 

b. Produits animaux
 

Les 71 300 tonnes en produits carnds disponibles se
 
rdpartissaient, en 1980, en 69 000 tonnes de production nationale, 600 tonnis
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de viande rdfrigdrdes et de volailles et 200 tonnes de viandes et abats
 
issues des importations d'animaux sur pied.
 

10 A 15 000 tonnes des produits laitiers, de miel et d'oeufs sont
 
importds annuellement pour compenser le d4ficit national.
 

c. Produits maratchers
 

lls constituent un apport important de protdines
 
vdgdtales (surtout les lgumes traditionnels) en association avec les
 
c~rdales. Leurs contributions rdelles sont difficiles A dvaluer faute de
 
statistiques fiables. En 1980 environ 80 000 tonnes de lgumes produits
 
localement (ldgumes traditionels et modernes) et environ 45 000 tonnes
 
importges ont dtd injectdes sur le marchd local.
 

d. Produits de la p~che
 

Les besoins sont globalement couverts par une
 
production artisanale de plus de 140 000 tonnes de poisson. Ce chiffre masque
 
cependant des situations tr~s disparates entre les zones c6ti~res de
 
production et le reste du pays dont les besoins en protdines animales sont
 
g~ndralement peu couverts.
 

e. Eau
 

En zone rurale et pdriurbaiie, les besoins
 
quancitatifs et qudlitatifs minimum ne sont pas toujours r6unis.
 

Tableau 	22. Evolution du bilan cdr~alier, 1975-1983
 

(000 tonnes)
 
Bilan 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 
 1983
 
cdr~alier
 

Production (P) 663 566 429 852 604 535 624 - -

Importations (I) 271 525 547 573 708 631 521  -

Dont aides 18 28 50 159 53 96 144 - -

Disponibles (D) 934 1091 1096 1425 1312 1116 1145 - 956 

Besoins (B) 1039 1068 1096 1125 1157 1189 1085 - 1263 

o (D-B) -105 + 23 -120 +300 +155 -23 + 60 - -307
 

o D/B % 90 102 89 127 113 98 106 - 75 

o P-B -376 -502 -667 -273 -553 -654 -461 - 

o P/B % 64 53 39 76 52 45 50 - 
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13. 	 Crddit agricole
 

Le Tableau 23 donne les principaux chiffres relatifs au
 
credit rural, pour les trois exercices ayant prdc~d4 la r~forme d'aoat
 

1980.
 

Tableau 23. Principaux chiffres relatifs au credit rural
 

(millions de F CFA)
 

Exercice Exercice Exercice
 
Catdgorie d'emprunteurs 1977/78 1978/79 1979/80
 

COOPERATIVES
 
En cours au 30/09 11 751 10 103 9 297
 
Ouverts 6 Ill 2 095 1 758
 
Utilisds 	 4 979 2 296 1 338
 

PETITS PRODUCTEURS INDIVIDUELS
 

En cours au 30/09 343 388 435
 
Ouverts 179 19 16
 
Utilis4s 179 19 16
 

GROS PRODUCTEURS
 
En cours au 30/09 - 26 26
 
Ouverts 70 --

Utilisds 26
 

ORGANISMES DIVERS
 
(y compris ONCAD)
 

En cours au 30/09 21 217 44 073 48 259
 
Ouverts 36 628 51 018 32 580
 
Utilisds 33 677 48 440 31 982
 

TOTAL 	SECTEUR RURAL 
En cours au 30/09 33 311 54 590 58 017 
Ouverts 42 918 53 202 34 354 
Utilis~s 38 835 50 781 33 336 

TOTAL 	 TOUS SECTEURS 
En cours au 30/09 58 807 	 89 405 97 854
 

Importance relative du
 
Secteur rural ( pour cent) 57 61 59
 

On constate qu'environ 60 pour cent des crddits distribu~s par la BNDS
 
dtaient destinds au secteur rural, et que parmi ceux-ci plus de 80 pour cent
 
allaient aux organismes divers, c'est-A-dire principalement A I'ONCAD et
 
donc finalement aux coopdratives. De ce fait, le bassin arachidier a 6td
 
tr~s favorisd par rapport aux autres regions.
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Le poids croissant de cet endettement devenant ddmobilisateur et 
mettant en pdril le syst~me agricole, le credit rural a Atd supprimd en 
1980. La dette dchue A cette date a dtd rdamdnagde sur cinq ans. 

L'assainiasement des comptes des cooperatives a dtd entrepris, en 
prdalable A la restructuration de ces structures. Le transfert prcgressif 
de la gestion semenci~re aux cooperatives supprimera le crddit-semences qui 
comptait pour les 2/3 de la dette. Les credits seront plafonnds pour que 
1'dchdance annuelle n'exc~de pas 25 pour cent de la production en annde 
moyenne et les conditions adaptdes A la taille des exploitations; la 
r~cup4ration des credits sera renforcde et ex~cutde sur le lieu de la
 
commercialisation.
 

Le nouveau credit rural concernera non seulement les activitds li4es
 
aux productions v4gdtales, mais aussi celles de l'dlevage, de la pache, de
 
l'artisanat, par ailleurs, il dtendra son action A toutes les 6tapes des
 
fili~res de chaque sp4culation.
 

14. Institutions ayant des activit4s de recherches agricoles
 

a. Minist~re de la recherche scientifique et technique
 

o 	Institut Sdndgalais de recherches agricoles (ISRA).
 

o 	Institut de technologie alimentaire (ITA).
 

b. Ministare de l'enseignement sup4rieur
 

o 	Ecole nationale supdrieure universitaire de technologie (ENSUT);
 

o 	Centre de recherches en dconomie appliqu4e;
 

o 	Facult4 des sciences-Universit6 de Dakar,
 

c. Ministare de la sant4 publique
 

o Service de l'alimentation et de la nutrition appliqu4e.
 

d. Institutions extra-nationales
 

o 	Office de recherche scientifique et technique outre-mer (ORSTOM,
 

o 	Office de recherche sur l'alimentation et la nutrition africaine 
(ORANA) ; 

o 	Organisation commune pour la lutte antiacridienne et lutte anti
aviaire (OCLALAV);
 

o 	Institut africain de ddveloppement dconomique et de planifica
tion (IDEP/CEA);
 

o 	Ecole inter-dtats des sciences et m4decine vdtdrinaires
 
(EISMV).
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III. INSTITUTIONS DE RECHERCHE AGRICOLE
 

A. Structures Administratives et Politiques
 

Apras atre passd successivement par les dtapes:
 

o 	Bureau des affaires scientifiques et techniques (BAST) 1966
 
rattachd A la Pr~sidence de la r~publique;
 

o 	Direction des affaires scientifiques et techniques (DAST) 1970
 

transfr6 au Secretariat d'dtat au plan;
 

o 	 D6lgation gdndrale A la recherche scientifique et technique 
(DGRST) 1973, d~pendant des Services du premier ministre; 

o 	Secretariat d'dtat A la recherche scientifique et technique
 

(SERST) 1979 aupras du Premier ministre jusqu'en 1981, puis
 
aupr~s du Ministare de l'enseignement suprieur et de la
 
recherche scientifique et technique (MRST).
 

Le Sdndgal s'est dotd depuis avril 1983 d'un Minist~re de la recher
che scientifique et technique. Ce Ministare est chargd d'exercer la politi
que du Gouvernement en mati~re de recherche scientifique dans tous les sec
teurs de l'activitd sociale, 6conomique et culturelle du pays. (Figure 13)
 

Cette politique est d~finie par le Conseil interminist~riel de la re

cherche scientifique et technique qui est l'instance supdrieure de d4cision
 
place sous l'autorit6 du President de la Rdpublique. Ii se r~unit une
 
fois par an et examine les propositions qui lui sont faites par le Ministlre
 
de la recherche scientifiq'e et technique notamment en ce qui concerne:
 

o 	 la fixation des grands axes et des prioritds de la recherche 
nationale; 

o 	la creation ou la suppression d'institutions de recherche;
 

o 	la d~termination de 1'enveloppe annuelle.
 

Les attributions prdcises du Ministare de la recherche sont:
 

o 	la promotion de la recherche scientifique et technique (envers
 

l'Etat, les chercheurs, les sources de financement, les utilisa
teurs);
 

o 	 la coordination et le contrdle de toutes les activit6s de 
recherche et d'dtude sur le territoire national; 

o 	la participation A l'effort de d~veloppement (valorisation et
 
transfert des acquis).
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INSTITUT SENEGALAIS DE RECIIERCHES AGRICOI.'Sj 

-1
E I 

Cn:.C L D'ADMINISTRATION 

DIRECTION GENERALE -

Directeur General -BUREAU DES RESSOURCES HUHAINESt
 

Directeur scientifigue ET DE LA FORMATION
 

__________ DIRECTION_________ 

AGENCE COMPTABLE ADMINISTRATION Ell iNITED D'EVALUATION BUREAU D'ANALYSES 

PARTICULIERE[ FINANCIERE IET DE PROGAHRATION 'LACRO-ECONOHIQUESI
ONTEDEESTION 

DIRECTION DES DEPARTEMENTS DE DIRECTION DES CENTRES DE :
 

RECHERCHES RECHERCHES ET STATIONS 
ANNEXES1
 

Laboratoire delevage 

SYSTEMES DE PRODUCTION Centre de recherches letde recherche: veterinairem
 

ET TRANSFERT EN MILIEU RURAL a de
1ricolee BANBEY de DAKAR-HANN 

_[ Centre de recherchea
 

;agricoles de Richard-Toll i.NAYEI
 
. PRODUCTIONS VEGETALES
 

Centre de recherches I Centre de recherches
 

-PRODUCTIONS T SA TEANIALES aricolesa de KAOLACK/NIORO I zootechiques de DANR-DJOIOF
 

Station de recherche Centre de recherches 

- PRODUCTIONS FORESTIERES agricoles de TANBACOUNDA I zootechiques de KOLDA 

PRODUCTIONS HALIEUTIQUES I Centre de recherches Centre de recherches
 

OCEANOCRAPHIE ET HYDROBIOLOGIE agricoles de DJIBELOR forestieres de DAKAR-HANN
 

Centre de recherches et de _
 

APPUI AUX L ..develnppement de l'horticulturel Centre de recherches
 

SERVICES DE RECHERCHES de CAMBERENE !oceanographiques de DAKAR-THIAROYE
 

Fig. 13: Mitnistere de la recherche scientifigue et technique
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Pour remplir sa mission le MRST dispose de:
 

o 	Quatre directions techniques
 

- Recherches agricoles et agro-industrielles;
 
- Innovation et progr~s technologiques;
 
- Recherches mddicales et pharmaceutiques;
 
- Recherches en sciences sociales et humaines.
 

o 	Une direction de synth~se
 

- Etudes, projets et planification.
 

o 	Deux services administratifs et financiers
 

a 	Deux services techniques spdcialisds.
 

- Centre national de documentation scietitifique et
 
technique (CNDST);
 

- Invtitut sdndgalais de normalisation (ISN).
 

o 	Trois instituts de recherches sous tutelle directe
 

- Institut sdndgaiais de recherches agricoles (ISRA),
 

- Institut de technologie alimentaire (ITA);
 

- Centre d'dtudes et de recherches sur les dnergies
 
renouvelables (CERER).
 

o 	Un institut de recherche sous tutelle technique:
 

- Office de recherche scientifique et technique outre-mer.
 

o 	Six commissions consultatives sectorielles, composdes de
 
scientifiques et de repr~sentants des utilisiteurs de la
 
recherche assistent le Ministare de la recherche scientifique et
 
technique (MRST) par des avis et des recommandations sur la situa
tion des structures et l'dtat d'exdcution des activitds de re
cherche. Des comitds techniques sont constituds aupr~s de
 
ces commissions pour examiner les questions sp~cifiques et prd
parer les dossiers qui lui sont soumis.
 

o 	Des comitds r6gionaux de d~veloppement spdciaux, consacrds
 
A la recherche, traitent au niveau de chacune des huit r6gions
 
administratives du Sgndgal des mgmes probl~mes que les com
missions consultatives au niveau national.
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B. Institutions de Recherche
 

1. Institut sdndgalais de recherches agricoles
 

a. Tutelle et cadre institutionnel
 

L'ISRA eat un dtablissement public A caract~re industriel
 
et commercial crdd le 19 novembre 
1974 par ddcret 74-122. Sea ragles

d'organisation et de fonctionnement sont 
fixdes par un d~cret organique

82-598 du 2 aoat 1982 modifiant le prdc~dent.
 

L'ISRA eat placd sous la 
tutelle jurid'que du Ministare de la recher
che scientifique et technique. Le Ministate ie l'conomie et 
des finances
 
assure -e tutelle financire. 
L'ISRA eat soumis au rdgime du contr~le
 
financier A posteriori (sauf pour les rubriques relatives au personnel).
 

Les organes de ddcision sont:
 

o 	Le Conseil d'administration, qui ddlib~re et statue sur toutes
 
lea mesures concernant 
la gestion de I'ISRA et notamment: 

- lea programmes annuels et pluri annuels de recherche;
 
la politique et lea plans de formation;
 

-- l'utilisation des 
ressources financi~res; et
 
-- lea projets de conventions liant I'ISRA aux structures
 

tierces.
 

o 	Le Comitd de direction qui assure le suivi de l'ex~cution tech
nique et financi~re des programmes 
de recherche et des plans de
 
production.
 

o 	Le Conseil scientifique et technique animd par le Prdsident de
 
la Commission consultative sur lea recherches agricoles et 
agro
industrielles. Ii eat 
composd de personnalitds du monde scien
tifique national eL international (FAO, ICRISAT, IRRI, IITA, ILCA,
 
GERDAT). Sea principales attributions sont d'assister le Conseil
 
d'administration pour:
 

l'examen des performances scientifiques et techniques de
 
1'Institut;
 

la 	d~finition des objectifs gdn~raux de l'Institut 
et
 
l'orientation de 
sea actions (souci d'efficacitd); et
 
la programmation et 
la recherche des moyens ndcessaires aux
 

activitds de recherche.
 

b. Mission et obectifs
 

Les premiers dldments du tissu de recherche agricole

sndgalais datent de plus de cinquante ans, avec la crdation A Bambey

d'une antenne de recherche agronomique. Successivement, en 1935, 1961 et 1965
 
ont dt4 mises en place des composantes sur lea recherches animales,
 
halieutiques et foresti~res.
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au
En 1974, le regroupement de lensemble de ce dispositif de recherches 


sein de I'ISRA fut d4cid6. La mission assignde l'ISRA est:
 

o 	d'entreprendre et de d~velopper les recherches sur les productions
 

vdg6tales, animales, foresti~res et halieutiques intdressant le
 

ddveloppement 6conomique et social du S~n~gal, notamment en:
 

- laborant des projets de programmes en fonction de 
objectifs d~finis par le Gouvernement;
 

exdcutant les programmes arr~tds par les organes
 
techniques comp~tents et adopt~s par le Conseil
 
interministdriel sur la recherche;
 

recueillant, pr.iservant et protdgeant le patrimoine
 
scientifique national du secteur;
 

assurant la gestion rationnelle du patrimoine mis a
 
sa 	disposition;
 

promouvant la formation du personnel-cadre A la
 
recherche par la recherche;
 

oeuvrant suivant ses comp~tences au ddveloppement
 
de la coopdration scientifique africaine et inter
nationale.
 

o 	Les objectifs imm~diats et a moyen terme ont dtd rdajust~s
 
Sl'occasion de l'Alaboration d'un Plan indicatif de la
 
recherche dtabli sur 6 ans, et formul4s avec precision dans 1e
 
cadre d'un projet de restructuration de la recherche agricole
 
(PRA) pour la pdriode 1981-1986. Les principaux sont:
 

contribution A la lutte contre la ddsertification et
 
A la conservation du patrimoine foncier;
 

gestion rationnelle de i'eau; intensification et
 
diversification de la production agricole (vdgdtaux
 

et 	animaux);
 

connaissance et gestion rationnelle des milieux physi
ques, biologiques et humains; et
 

contribution A l'amdlioration de la nutrition et A
 
l'accroissement des revenus des populations rurales.
 

o 	La nouvelle stratdgie adopt~e pour la r~alisation de ces
 
objectifs repose sur:
 

une 	meilleure connaissance de la probldmatique pay
sanne lide aux diff~rents contextes dcologiques
 

r~gionaux;
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--	 une meilleure communication de la recherche avec le
 
tissu productif du secteur rural;
 

une r~gionalisation de la recherche matgrialis~e
 
par un renforcement des centres 
dans les principales
 
zones 6cologiques du pays. Certains de ces centres
 
auront une dimension multisectorielle;
 

--	 une approche int~grde et pluridisciplinaire des ac
tivitds de recherche par programme; et 

--	 une prise en compte plus importante dans les program
mes de recherche des dimensions dconomiques, sociales
 
et culturelles.
 

c. Structures
 

(1) La Direction gdndrale
 

Elle comprend:
 

o 	le Directeur gdndral;
 
o 	le Directeur scientifique;
 
o 	la Direction administrative et financi~re;
 
o 	l'Agence comptable particuli~re;
 
o 	la Cellule d'dvaluation et de programmation technique;
 
o 	le Bureau d'analyses macro-dconomiques; et
 
o 	le Bureau des ressources humaines et de la formation.
 

(2) Les Dpartemet,.ts de recherche
 

A la tate des Ddpartements de recherche sont places
 
un Directeur des:
 

o 	recherches sur les productions v4gdtales;
 
o 	 recherches sur les productions et la sant4 animales;
 
o 	recherches sur les productions foresti~res;
 
o 	recherches sur les productions halieutiques;
 
o 	recherches sur les syst~mes de production et 
le transfert de
 

technologie en milieu riral; et
 
o 	appui aux services de recherche.
 

Les Tableaux 24, 25, 26, 27, 28 et 29dressent une liste des programmes
 
de recherche sur les productions ci-dessus mentiondes.
 

Les directeurs des d~partements de recherche sont chargds d'apprdcier
 
et de determiner les voies scirntifiques les mieux indiqudes et les moyens
 
les plus ad~quats pour mettre en oeuvre et atteindre les objectifs
 
6cientifiques et techniques assignds A l'Institut.
 

(3) Les centres et stations de recherche
 

L'ISRA dispose d'une dizaine de centres principaux de
 
recherche et d'un rdseau dense de stations secondaires et de points

d'expdrimentation. Suivant une rdpartition nord-sud ce dispositif comprend:
 

o 	Le Centre de recherches aricoles de Richard-Toll/Fanaye et ses
 
stations annexes de: Gu~d, NDiol et 
de 	Saint-Louis.
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Tableau 24 ISRA - Programmes de recherche sur les productions vdg~tales
 

Inti-ule du Programme : Op6rations de Recherches :Localisation 


1. 	Programme multidiscipli- :1- G~netique et Selection Bambey 

ndire sur le mil. 


:2- Physiologie 

13 Entomologie::: 3- EtomoogieCommrce.4 


:4- Phytopethologie
 

:5- Agronomie
 

2. 	Programme pluridiscipli- :I- Gin~tique at selection : 
naire sur les sorghos. : des sorghos de type irri: Kaolack 

: -priret 


A Bambey) 

2- G~ntique et Selection 


des sortihos de type plu: 

vial. 


'3- Phytopathologie. 

:4- Entomoiogie. 

3. Programme pluridiscipli- :I- Gcn~tique et Stlection : b: 

naire 	sur le riz pluvial et :'- Aoropd6dologie -Jib1or 

submel96. :3- Entoniologic 

:4- Phytopathologie : 
:5- Malherbologie.::: 

:6- Hydra I iclue 
:7- Microhioloie 

4. 	 41I. Gtn~tique et Sclection gichard-TelW'
Programme pluridisciplinaire 2. Entomologie :e 

su ri irrigu. : Malherbologie 


4. Agrop6dologie
 
5. Hydraulique.
 

5. 	 Prog,'amme p,:si ni I.~"Gtn~tiqkie Ct Selection . Kaolack 
S.• Prgamlrds iln i4' ntomologie :(temporaire-:. 


:sur le ma..n 

3. Phytopathologie :ment A Bambe 


4. 	Agronomie :
: 	 :: 


Ressources
 
:Zones d'action:Financi&res :Humaines
 

:-Bassin arachi:
 
dier : P.R.A. :.6 Chercheurs
 
Commerce 	 4 techniciens
 

: . Sud bassin :P.R.A. .4 chercheurs
 
:arachidier : : - 4 techniciem
 

: S6n6gal
: Oriental
 
.Haute et Mo

yenne Casamance
 

: 	 8 
-Casamance P.R.A. :.8 chercheurs
 

:- Senal- :I '
 
: Oriental. SAID 

Vall~e du Fleu- P.R.A. 
 :7 	chercheurs.
6ngal
 
:- A D R AO
 

-Sud Sine-Salou P.R.A. 2.5 chercheurs
 
hecer
 

:.2 techniciens
-Casamance
 

- S. - Oriental.:
 



Tableau 24 : ISRA - Programmes de recherche sur les productions vdg6 tales (suite)
 

6. Programme pluridisciplinaird I- G6nttique et S61ection 
:s.P.R.A. 	 :.4 chercheurs
sur 	le ni~b6. "Bambey :.Bassin-arachi--
e2- Entomologie 	 dier.:. "
 U.C 	Rive-:.4 techniCiens
 

3- Physiologie : : side.
 
- 4- Rhizobiologie
 
5 Pathologie
5-


* 6- Phytoechnie 	 :
 
7. Programme pluridisciplinai-. I- G6n~tique et S61ection 
: :Sud Sine-Salou P.R.A. :.2 chercheurs
 

re sur I'arachide. .2- Physiologie : .Kaolack :Sn9aOri2 technieiens
 

3- Technologie tal
 
4- Rhizobiologie :.Haute Casamance :
 

* 	5- Entomologie : '0 

6- Agronomie * ; a 
8. Programme pluridiscipli naire Gnte et S61ection 
 2.:e:e:
 

sur le Coton 2. Entomologie - . Kaolack 
 :. 	 Sud Sine-Saloum P.R.A. :.2 technceurs
3. Agronomic: 
 :. 	 S~n6gal-Orien-: :.2 techniciens.
 

:4. Transfert. : 	tal
 
Haute Casaman-:
 
ce
 

Casaance P.RA. :I chercheur
9. Programme pluridisciplinai- 1. Phytotachnie 	 . b. Casamance. P.R.At 
 L emps pce
 
re sur le Soja. .2. Rhizobiologie (temporaire-: : 5 chercheurs
 

:3. ntomologie pent A Bambey :en appui.
 
:4. Malherbologie
 
•5. 	Phytopathologie
 
:6. 	Mtcanibation
 

: lrmi8Mtion alimentaire:
 
•et 	 .ZUne catire
IU.nrePrgramme lplurdscpl-ul1 Gntiqu t Amiora- :CDH/DAKAR : le - SENEGAL :8 Chercheurs 

ndire sur les cultures tioi .Valltie du [Icuve
maraicheres. :2. Entomologie :.Casamance - A 0 :6 techniciens. 

:3. Phytopathilogie. :.Bassin arachidi:cr. 

:4. 	Phytotechn;, et irriga
tion.
 

II. Programme pluridisciplinai 	 : -. Valie du :: .I chercheur
 
Vall~edu .6rechercher. 2 techniciens
 

re sur les productions En cours de formation. CDHiDAKAR Fleuve
 
fruiti6res. 
 E e 	 .A Casamance.n:.u
 

:1. 	Analyse des r~sidus des 
pesticides : :Nationale :. S6n~gal :1 tharchour 

:1. 	Etude physico-chimique :Bambey :UA :
 
des formulations pesti- USAID I Technicien
 
cides
 

:3. Traitements des stocks.
 



Tableau 25 ISRA - Programmes de recherche sur les productions animales
 

IntitubI du Programme Operations de recherches :Localisation:Zones d'action Ressources
 
:Financire :Humaines
 

1. 	Gestion des P~turages natu- I. Evolution des p~turages: :P.R.A. P
 
re l. en zone sah61iennR. ZePons (1,2,3)


:L
2. 	Evolution des p~turages :E:/ etO/ .o U ""
 
en zone boudano-sah6- et soudano= SENEGAL 4 chercheurs
 
lienne. 	 sah6lienne.
 

.:op rat;on (4)

3. 	A=6nagem ni: dtes opose-: 
 : : 4 

quences du Cap-Vert. . . : 4 	chercheurs
 
4. 	Surveillance continue : : . 4 techniciens 

des Ecosystimes pasto
raux sah~liens. 

2. 	Etude et Amelioration de Ia I. Collection de plantes . LNERV : 4 chercheurs 
production fourragire. Fourrag~res :.CRZ/Dahra Nationale P.R.A. 

2. 	Etudes des "Panicum" : : : .-4 techniciens
 
3. 	L69umineuses fourragerei :
 

:. ambey.
pluviales 

4. 	Phytotachnie de3 fourre-::
 

3. 	Valorisation des ressources 1. Alimentation du B.tail
 
ndturelles pour I'alimenta- 2 Tciqe 
 L	 N E V !
tion du b~tail. 	 Tehiu d'ionsificaiLNERV, Nationale -P.R.A. :.9 chercheurs
:N~oae :-...Frnc :9cercheurs11 tnesfc 

t db tion des produits ani- : DAKAR - France . II techni

m 	u:: ciens.
 
3. 	Amelioration de I'ali

mentation en 6levage
 
extensif
 

4. 	Alimentation do b~tail
 
dans un environnement
 
sylvopastoral.
 

4. 	Amni:ration de la produc- I .Etude des performances .CRZ/Dahra Zone Nord . P.R.A. .10 chercheuri 
tiun de viande bovine. : desc : .13 techni

2. Etudes des performances .CRZ/Kolda Zone Sud :ci 
des "Ndima" en station : : : 

3. 	 Etude des performancesdes bovins en milieu
 
r6el.
 



Tableau 25 : ISRA - Programmes de recherche sur les productions animales (suite)
 

5. Amelioration de la produc- :1 S:ection bouch-re des :-CRZ/Dahra Nationale P.R.A. 8chercheurs 
tion de viande ovine etprine ca- : moutons "Touabire" et"Peul". 

n.. S6lection bouch~re des 
CRZ/KoldaLNERV- : 99 technicienE 

moutons "Djalonk6" 
:3. Pathologie et productivi-: 

t6 des petits ruminants.: 
.4. Maltrise de la reproduc
: tion che= les brebis. 
:5. Croisement industriel 

brebis lacaune et brebis• 
locale 

:6. Productivite des ohvres: 
locales 

:7. Performance des moutons 
en milieu traditionnel. 

6. Production laiti~re -inten- : I. Etude de Ia productivit: 
sive etsema-jntensave. de la Race Montbeliarde :.N.E.R.V.- . Zone Catiare P.R.A. :.2 chercheurs 
- dur~e limit~e. en station (Cap-Vert) :.5 techniciens 

:2. Etude de la productivit6 : A: 

de la race Pakistanaise 
en station (Cap-Vert) 

:3. Production laiti~re semi-* 
intensive et intensive 
hors station (Cap-Vert) 

:4. Amelioration de la pro
duction laitiire des races: 
locales. 

7. Pathologie microbienne des 
animaux domestiques. :1. PaTs'ologie des petits

ruminants :LNERV Nationale : P.R.A. 2 chercheurs 
-. Portage de "Salmonella" : : :.5 techniciens 

chez les espi~ces domesti-: 
ques et sauvages 

.3. Mycophanus et Pesteure.lle : 
dans les affectionb respi
ratoires 

4. Botulisme chez le pore 



Tableau 25 : ISRA - Programmes de recherche sur les productions animales (suite) 

8. Pathologie virale des ani-- :1, Affections respiratoir-s 
maux domestiques. d'origine virale chez let 

: petits ruminants. : 
LNERV 

: 
Nationale 

: 
: 
P.R.A. 

.4 chercheurs 
:.7 techniciens. 

:2. Peste des petits ruminants 
:3. Peste bovine et maladies: 

apparent6es. 
:4. Peste porcine africaine 
:5. Maladies virales aviaires: 
:6. Peste equine 
:7. Diagnostic serologique 

de la rage et am~liora
tion du vaccin. 

:8. Arboviroses et tiques. 

9. Pathologie parasitaire 
des aninaux domestiques. 

:i- Gosi 
: lossinologie e 

appliquae contre 
glosai es 

utte
les 

LNERV Nationale P.R.A. 

:2. Pathologie compar~e et 
trypanotol6rance. 

:3. Diagnostic, chimioth6ra
pie de la trypanosomiase: 
animale. 

:4. Trypanosomiase et repro-: 
duction 

:5. Rickettiose des animaux 
domestiques 

:6. Piroplamose et autres 
protozoozes des animaux 

" domestiques. 
:7. Elevage et dynamique des: 

populations de tiques. 

:8. Parasitisme des animaux 
domestiques par les hel
minthes et traitements. 

:9. Malacologie 
:10. Fr6quence et cycles ex

p6rimentaux des tremato-: 
des 

:11. Plantes molluscides 
:1'. Onchucercosie en tant 

que zoonose. 



Tableau 26 ISRA - Programmes de recherche sur les productions forestihres
 

Intitul du Programme Operations de recherches :Localisation:Zones d'action Ressources
 
:Financi&rej :Humaines
 

I. 	Etud, des For~ts naturelles: I. Etudes des forats natu-:
 
et Jue reboisements de la relies et des reboise- : CNRF/Djib-: CASAMANCE Senegal :4 chercheurs
 
Casance. 
 : ments de Basse-Casamance. r
;Z. Etude et am~nagement de: : 	 France :2 iechniciens
:
 

I'cosyst~me des mangro- : USAID
 
yes des "bolongs" de

Casamance.
 

:I. Am6lioration des for~ts : 
 I 	ciercheur
2. Etudes des Fo.ts naturel- naturelles et peri-ur- CNRF/Dakar : Bassin arachi- :-France 
 I2 echeu
 
les et les reboisements du • baines de la r 9ion de 
 : dier. 	 2 technicien
 
Bassin arachidier. : Thies. 	 : : : :
 

.2. Etude des forts naturel
les et des reboisements
du Sine-Saloum
 

:3. Introduction d'essences
 
exotiques
 

:4. Etudes des possibilits :
 
: de mise en valeur des
 

sols sales.
 

3. Etude des Ressources et des:l. Recherches sur les plan- CNRF MBiddi :Zone sah~lien..ngal 3 chercheurs
peuplements naturels de la . tations 
en irrigu6 et ;N 
 ne. ".FAC . 6 techni6
Vall6e du Fleuve et du Bassir) I'amtnagemont des p v'me- . Nn 	 .CRDI 
 .:enn.
 

sah6lien. tres hydro-agricoles du :: .S 
Delta et de la valise du 
Fleuve 

:2. Recherches sur 1a produc : 
tion de gomme drabique 
et des Fourrages alriens.: 



Tableau 26 : ISRA - Programmes de recherche sur 
les 	productions forestihres (suite)
 

4. 	Recherches d'accompagnemen I. Mise 
au 	point des tech-:
 
au 	projet Autonome de Re- : 
 niques de pdpinire :CNRF.'Bandia Thi&s.'Diourbel: USAID cherchurs(7)
boisement de la for~t 
 : d'Eucalyptus. 


:techniciens(3,5)

peri-urbaine de BANDIA. 
 2. 	Inventaire des poten-

tielits forestilires.
 
3. 	Etude de I'6volution
 

: des sols sous peuplement
 
: Forest ier.
 
: 4. Bilan hydrigue des peu-:
 
: plements forestiers.
 

5. 	Recherches d'appui Ia : I. 	Stlection et Producton
 
Sylviculture. 	 : d'inculum dee Rhizobum CNRF/Dakar Nationale France :'Techen(I)
FIS :Technicien(l)

* 	et de mycorhizes. 

-Si~a
 

2. 	Techniques de multipli-.
 
: 	 cation v6getative in
 

vitro et in situ
 
* des c.osyst~mes fores
: tiers.
 

6. 	Amtlioration 9gnttique des:
 
plants A croissance rapide et: . Amelioration des techni:CNRF 
 Nationale -Sn6gal 
 :chercheurs(
de 	certaines essences locales: ques de p pinitre et 
 France. :
de 	la sylviculture des :-Fnc.:.Technicien
: 	 Eucalyptus. (1)


2. 	Amtlioration 9tnitique
 
des Eucalyptus selection:
 

nes

3. 	Essais de comportement
 

d'Eucalyptus d'introduc :
 
: t;on recente. 
 :


7. 	 Recherches sur les Essen- :1 	 Etudes phytotechniques syr :chercheur 
 (I)

ces 	A spiculation nond 
 n sij N
ligneuse. 	 les difftrentes plantesa 
 CNRF Sahel France technicien(I)


lateA eL plantes A graines 
 .. 	 ti'a creuses. .: 

: . Etudes technologiques su: 
: les diFftients latex. : 
:3. Etude du march6 des r6

sines naturelles des 
cires et des gommes.
 



Tableau 27 
 ISRA - Programmes de recherche sur les productions halieutiques
 

Intitul du Programme 
 Op~rations de recherches 
 :Localisation:Zones d'action 
:Ressource
 

:rinanci rej :Humaines
 

I. 	P~ches p~lagiq-ies c~ti~res :1. 
Biologie des principales: 
2 esp~ces :C.R.O.D.T. Nationale - Sin6gal:2. 	Evaluation de 
la 	biomas-: 


. -France - chercheurs(3)se 	par 6choint~gration 

-USA
3. 	 Statistique de la p~che (techniciens 

. . Canada 
des 	sardiniers dakarois.:
 

4. 	Statistique de la grande:
 

p~che 6trdng6re.

:5. 	Exploitation rationnelle:
 

des plagiques c~tiers.
 

2. 	Peches pdla9iques hauturi~res. s .I. Biologie et 6cologie des
:iir 	thonides et istrophorideCRODT o F :hcrrheurs(
:Natonale 
 :- France' :
 
de I'Atlantique Tropical:

Est. 	 . Canada :Techniciens: 	 (1, 5)
 

3.: Marquage des thonids 	 San6gal
Statistique de [a p~che 
: 
 ::
 

thoni~re internationale
 
au port de Dakar
 

.4. Exploitation rationnelle.
 
des stocks de thonid~s.
 

3-	 P~ches demersales. 
 :I. 	Biologic et dynamique des
 
principales esp~ces 
 . CRODI Nationale Senegal :Chercheurs(4)
 

2. 	Ecologie des populations: 
 : 	 :. Canada Techniciens(5)dimersales 
 :France
 
3. 	Evaluation et pestion
 

rationnelle des ressour-:
 
ces 	profondes 

4. 	Collecte et Traitement 
des statistiques de le
 

: piche chalutibre
 
5. 	 ktude dynamiqe et ge 

tion rat nnel e des s o,*ks
 
*d+mPqaIx fe 	 I. 7FF 



Tableau 27 ISRA - Programmes de recherche sur les productions halieutiques (suite)
 

4. Pache artisanale I.ABal's'.de.:fa p~cheri.e
 
artisanale au nord du CRODT :Nationale :-S~n~gal :charcheurs(5,5) 
Cap-Vert et relation avec: . :techniciens(8) 
la pache industrielle - C.E.E. 

:2. Am61ioration des engins - France 
de r-hp artisanaux 

:3.Suivi le Ia piche des 
c6phaopodes. 

:4. Recueil des donn~es sta-: 
tistiques de la pache ar-: 

: tisanale A la ligne sur 
les cotos du S6n4gal.

5. Recueil des donn6es sta
tistiques de la ptche ar-: I 
tisanale au Filet sur les: :: 

: ctes du S05o69al. : : 

5.Etude de 1'environnement:: 
5.~~~~~eIevmonmn 

marin. 
1td. Fydroclimat dc l'Ecosys-: 
. tlydrclieitsonI'Ecsy :CRODT 

: t ldmectier sn6galais. 
:2.Tnlditection nn 
":3. Inice de I'environnemen 

: 

Nationale 

:: 

'-S6n69al 
France 

: Canada 
:-CEE 

:Chercheurs(5,5) 

:Techniciens(:) 
:Autres cherr' 

sur I'abondance des res-. :cheurs associs 
sources 5 

:4. Valorisation de la bio- : (5) 
:masse algale. 

6. Sociologie et Ecqnomie des: 1. Analyse 6conomique de Ia: CRODT Nationale France Chercheurs(5) 
P~ches au S6n6gal. : production de pache arti-: : - USA Techniciens(IO) 

sanale : . . S6n gal 
:". Analyse 6conomique de [a: . . FAO 

production de p~che semi
industrielle. 

:3. Etude du mareyage 
:4. Suivi et analyse des prik 

au debarquement et sur% : 
le .jarch6 de gros pois-: 

sons a Dakar 
:5. ihistoire et sociologie d: 

la peche 
:6. Etude int6rieure du mar-: 

ch6 du poisson 

7. Transforms ion sociale 
de la picf.e artisanale 
conditions de travail 
et modes de vie 

:8. Etude d'une communaut6 
de pacheizrs a St-Louis. 



Tableau 28 : ISRA - Programmes de recherche sur les syst~mes de production et de transfert de technologie
 

lntituI du Programme Operations de recherches :Localisation:Zones d'action 	: Ressources
 
:Financiirej:Humaines
 

I. 	Diagnostic des contraintes :1. Etude des r~sidus de r6-:.Bambey :Bassin arachi
techniques limitant les pro-: colte :dier. : P.R.A. hercheurs(7)
 
ductions animales et v4geta-:9 Diagnostic de la fertili. :Techniciens(3)
 
les dans la zone Nord. t46
 

:3. Bilan fourrager et suivi:
 

: zootechnique
 
:4. Techniques culturales
 

Malherbologie et machi

: nisme agricole
 
:5. Inventaires des maladies:
 

des cultures.
 

Valorisation agricole :1. Diffusion des digesteurs:
 

des ressources natureles : m-thaniques SENEGAL :chercheurs(I)
pour les productions v696tales, 	- ~hnqe BAMBEY :Nationale : public :
 
t.. Production de biogaz pour .privi :techniciens(4)
 

la petite motorisation : - France 

C):3. Valorisation de la bio- : : .public
ON masse algale puic 

: .priv6
:4. 	Valorisation des r~sidus: 


-FIS :
des r~coltes et des sous-: 

produits agro-industriels: :IS 

:5. Valorisation des compostg : CEE 

:6. 	Fixation symbiotique et
 
economie d'azote.
 

7. 	Valorisation agricole der.
 
sources de calcium contre:
 

l'acidite et la salinit :
 

des sols
 
: . Utilisation des phospha-:
 

9 er natuvel
 
9orisa ion dela tour-: 

: be des Niayes
:10. Valorisation des bois
 
: fossiles:: :
 



Tableau 28 : ISRA - Progranunes de recherche sur les syst~mes de production et de transfert de technologie (suite)
 

3. Technologies Post-R6colte.. 
: 

: 

I. Experimentation en mi- • 
lieu semi-urbain d'une 

unit6 de dcorticage 
et de mouture (milsor-: 

gho, mats) 
". Mise au point d'un mat& 

riel de battaqe et de 
d~corticage ds semen
ces de mai-

BAMBEY Nationale -P.R.A. 

Canada 

Chercheurs(2) 

4. AGROCLIMATOLOGIE 

3. Identificatioh. des tech
niques post-rcotc 

4. Experimentation c'une 
chdlne post-r6colt-. 

I. Connaissance du milieu 

2. Etude de 
: Ileau. 

I'6conomie de :BAMBEY : Nationale 
:: 

P.R.A. Chercheurs (7) 

Techniciens(I) 

5. Recherches d'accompagnement 
Zone Nord. 

I. Experimencation 
lieu paysan. 

en mi-
Bambey :Bassin arachi- :-SAFGRAD :Cercheurs(l) 

dier. 

-USAI Techniciens(3) 

* 
6. Fertilit6 des sols et Am6-:1. Bilan hydrique et am6lio: 

nagement des Terroirs dans ration de I'alimentation 
la zone Centre-Sud. en eau des lpldntes. : 

:. Etude et correction de 
I'acidit6 et des carence: 

KAOLACK 

I 

Bassin Arachi

dier. 

:hercheurs(8) 

:P.R.A. iechniciensl) 

: minerales. 

:3. Techniques culturales 

.4. Machinisme agricole et 
: Lutte contre les mauvai

ses herbes. 
.5. Identification des objec-: 

tifs et des strategies : 
de production des paysans

:6. Dihfnseet restaurat ion 

: , 



Tableau 28 :tISRA - Programmes de recherche sur les 	syst~mes de production et de transfert de technologie (suite)
 

SI. 	Enqu~tes exploratoires ppur
7 	Systames de production :Zf inition du pro-
 Sud Bassin
 
garamme : P.R.A. ehercheurs(4)
 

2V~rification des situa- KAOLACK arachidier. :
 
tio agricoles ::Techniciens(4)
 

:. 	 Tests agronomiques et
 
* 	 zoctechniques
 
:4. 	Affinement des itudes
 

socio-economiques.
 

8. 	Syst4mes de production
 
en Basse-Casamance. I. Diagnostic des contrain-:
 

tes de production. : DJIBELOR :Casamance • P.R.A. :chercheurs(5)
 
: 2. Suivi agro-Socio-6conomi
: que des exploitations 
 :techniciens(.) 

agricoles. : * 

:3. Etude des contraintes : 
fonci~res. et 

:O4. Etude des activit~s et 
revenus non agriceles. 

5. 	Etudes des migrations. :
 
.6. 	Exp~rimentation en milieu
 

paysan.
 

9. 	Mise en valeur des bas
sins versants des bolongs I. Evaluation des effets de
 
de Casamance. barrages sur
* 	 nement I'environ-::
 

Gestion des eaux I l'in-:
 
: t~rieur des bassins ver-:
 

sants endigu~s
 
3. Etude et am~nagement
 

: 	 int~gr6 d'un site en
 
amont du barrage
 

4. Mise au point de systimeb
 
: de productions adapt6s. :
 
: 5. Surveillance de la faune:
 

mala ologique et lutte
 
contre les parasites du
 
cheptel.
 

: 6. Suivi de la Faune pisci-:
 
cole et stlection des es_: 

:D~ces Inj.l adddrt~es. 



Tableau 28 : ISRA - Programmes de recherche sur les systimes de production et de transfert de technologie (suite)
 

7. Evolutions des peuplemets"
 
forest iers.
 

10. 	Systemes de Production du:l. Etudes exploratoiros et :Richard-Tol: Valle du Fleu-i 
P.R.A. :chercheurs(6)

Delta et de Ia moyenne revue bibliographique . : ve :techniciens(6)
vall~e du Fleuve S~ndgal. : : : : "en (6:2. 	 Etude des systemes actueks
 

:3. Etude sur li motorisa- :
 
tion des petits pirim~trcs
 

:4. Experimentation en mi
lieu paysan.
 

II. 	Hydraulique agricole dans:1. Caractnrisation hydrique Richard-Tol Valle du fe-
 £Chercheurs(l)

Ia Valle du Fleuve. et hydrodyndmique des soli
 

e •P.R.A :Techniciens(I)
 
:Estimation des besoins on:
 

eau !t d6finition des po,; 
ddfs, d'irrigation 

:3. Economic de I'eau en s;-:
 
tuation pluvidle (mil)
 

:4 .Suivi auroclimatique.
 

12. 	Recherche d 'accompalgnement:
 

-"d.o e o I Exptrimentdt ion int re'Richard-TolI MATAM 
 : SENEGAL :Chercheurs(t6)
en 	milieu paysdn. 
 : FRANCE
 

:Technic iens(!
13. 	Syst~mes de production

dons hI .:uno des Niayes. I. Ltudes explordtoircs
 

pour I'Eldboration d'un C D 11 Zones C~ti~res 
programme de recherches P.R.t.. :hercheurs(6)


dans Ii zone des Niayes. 	 : Nord. : Techniciens(O)
 

14. 	Commerial isafion des 
fruits et 16gumes dons Id- I. Statistiques sur los pri:x C . H Zones Coti~res. P.R.A. :Chercheurs(I)
 
zone des Niayes. • Iocaux 	 Nord 

2. 	Suivi des exportations :: :Tehn ici ens(2) 
(prix et tonnagesi

3. 	 Recensement des mdrcehs: 
significatifs 



Tableau 28 : ISRA - Programmes de recherche sur les syst~mes de production et de transfert de technologie (suite)
 

:4. Etude de la structure C D H :Zones c~ti&res 

des march~s des prod-its:: 
horticoles. Nord 

P R A chercheurs (I) 

:Techniciens(I) 

:1. Production et commercia-:::: 
15. Commercialisation des . 1 lisacion des 16gumes etfruits, gumes et cra-fruits. 

les en Csamance. de:Fu s.:Techniciens(l) 

Djib4lor :Casamance USAID :Chercheurs(l) 

:. Production, stockage et 
Commercialisation des 
autres c~r~ales (mil, 
mas, sorgho). 

_6.Prevulgarisation et for-.I rvugrstoetormation en production . Prvugarisation et for-
m i mation au Cap-Vert 
maraichres. : 

: Prtvulgarisation et for-: 
CDH 

P.RA 
: -Niayes 

:-Bassin arachi-<F.A.O. 

hrcheurs(6) 

:techniciens(I) 

mation dans la region 
de Thins et dans les :-Casamance. 
Niayes. 

:3. Pr 
6 
yvulgarisation et for-: 

: tion au Sine-Saloum. 
:4. Prevulgarisation et for-: 

: 

dier 
: 

. 

mation en Casamance. 

17. Sociologie et Economie de: 
p6ches au SENEGAL. cf.Recherches sur les 

produits halieutiques. 

CRODT Nationale PRA 

18. Projet Population-Sante
1 retopument nI-O6veloppement. : Enquites informelles sur: AH:u0e rb~e go DAHRA 

sur les prohl~mes agro- :psoaetz;nces 
socio-6conomiques et re.gebib liographique.:::: 

:Zone Sy o

pestorale 

-INSAN 

: -P R A 

:Lercheurs(3 ) 

te~hniciens(I) 

: 
. Enqu~tes pour I'6valua
tion de I'impact de la
SODESP sur la zone 

daction du projet. 



Tableau 29 ISRA - Programmes de recherche sur les services d'appui
 

Intituli du Programme : Operations de recherches :Localisation:Zones d'action Ressources
 
:Financi~re3:Humaines
 

I. Trait ients statistiques et:l. Saisie des donn~es des : CRODT :Tous centres de:- France :chercheurs(5)
 

inFormJtiques. : sections p~ches, socio- recherche. USA
 
: ecooomie,environnement...: S~nigal ;Techniciens(S)
 
:2. Ecriture et mise au point Canada.
 
: de programmes
 
:3. 	Appuis aux programmes :
 

en statistique.
 

2. Documentation scientifique 
et 
de 

technique et traitement 
I'inFormation. 

: 
: 

BAMBEY • Tous centres 
de recherche. : P.R.A. Chercheurs(2) 

:Techniciens(6) 



-- Date de creation: 1949; 

-- Mission: entreprendre des recherches appliqudes sur
 
l'ensemble des speculations vdgdtales (riz en particu
fier), animales, et les principaux syst~mes de production
de la vallde du fleuve en vue d'une intensification de la 
production agricole. 

Potentiel scientifique et technique: Budget global 1982:
 
128 millions, 1983: 244 millions. Personnel: plus de 80 em
ployds dont 12 chercheurs (9 de 'ADRAO et I en formation).
 

- Infrastructures:
 

* 	 3 laboratoires (sol, protection des vdgdtaux, 
physiologie), 1 serre, 7 magasins, 2 ateliers, 23 
bureaux (dont 16 A Richard-Toll), 16 logements (dont 
11 A Richard-Toll) et 1 centre d'accueil. 

* 	 4 stations d'expdrimentation couvrant plus de 200
 
hectares dont plus de la moitid est amdnagde pour
 
1'irrigation.
 

/ 

-	 Guddd: riz et bld
 
-	 Fanaye: riz et sorgho
 
-	 NDiol: cultures maratch res
 
-	 Sor: arboriculture
 

D'une mani~re gdndrale ce patrimoine est assez vdtuste.
 
Les dquipements essentiellement destinds 
aux laboratoires
 
d'entomologie 
et 	de sol sont en quantit~s insuffisantes.
 

Un 	micro-ordinateur (IBM 5120) et une biblioth~que peu
 

structurde compltent cet inventaire.
 

o 	 Le centre zootechnique de Dahra 

-- Date de crdation: 1950. 
/ 

-- Mission: Recherches appliqudes sur la reproduction, la
 
nutrition et la s~lection des 
races bovines, ovines,
 
dquines et sur les syst~mes de production A dominance
 
animale de la zone sahdlienne.
 

Budget global: 1982: 89 millions; 1983: 185 millions.
 

Personnel: 26 agents dont 7 chercheurs (2 en formation et
 
12 techniciens).
 

Infrastructures
 

+ 	 Unlaboratoire (insdmination artificielle); 

+ 	Trois bureaux, quatre logements, un centre d'accueil;
 

112
 



+ 	 2 locaux-animaux (bergerie, bouverie); 

+ 1 garage atelier et divers magasins; 

+ un domaine de 7 000 hectares (dont 6 000 utilisds
 
pour le bdtail);
 

* 
deux groupes ulectrog~nes pour l'alimentation en
 
dlectricitd et 
1 forage propre A la station;
 

+ 	 600 bovins et environ 200 petits ruminants.
 

Les infrastructures sont 
tr~s vdtustes et l'environnement
 
socio-culturel tr~s peu favorable.
 

o 	Le Centre de recherches agricoles de Bambey et 
sa station annexe
 
de Louga
 

- Date de crdation: 1921; 

- Mission: Recherch-s appliqudes sur les produits vdgd
taux (mil, arachide, nidbd, cultures maratchires) et
 
animaux dominant dans 
la 	zone nord du bassin arachidier, sur
 
les principaux systimes de production et dans certains
 
domaines spdcifiques.
 

- Budget global: 1982: 509 millions; 1983: 707 millions. 

- Personnel: 450 employds dont 39 chercheurs (20 natio
naux) et 15 techniciens supdrieurs.
 

- Infrastructures et dquipement: 

+ 	4 laboratoires (sol, microbiologie, protection des
 
vdgdtaux);
 

+ 	deux serres, une chambre froide;
 

+ 	 une dtable, un atelier; 

+ 	 un Centre de documentation tr~s bien structurd; 

+ 	650 hectares de terrains d'expdrimentation dont 4
 
4quipds avec un syst~me drirrigation complet;
 

+ 	38 logements et un centre d'accueil;
 

+ 	bonne capacitd de traitement de donndes 
(IBM 5120).
 

Les infrastructures sont gdndralement vdtustes (A 
cause

d'un taux tr~s faible de construction et d'un syst~me de
 
maintenance limitd).
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L'dquipement de laboratoire et de cultures, bien qu'ancien,
 
est en quantitd appreciable. L'alimentation en 6lectri
citd est assurde par le circuit public et l'eau est
 
fournie par un forage autonome.
 

o 	Le Centre de recherches foresti~res de Dakar/Hann avec ses sta
tions annexes de (Nianga, Mbiddi, Bandia, Keur-Mactar, Djibelor)
 
et ses points d'essai (Bambey, Soukorong, Maka, Fatick, Koutal,
 
Bayottes, SOfa).
 

- Date de creation: 1965. 

- Mission: Etude sur le reboisement de toutes les zones 
(cologiques et recherches sur les 6quilibres dans les 
dcosyst~mes. 

- Budget global: 1982: 70 millions; 1983: 172 millions. 

- Personnel: Pr~s 50 agents dont 15 chercheurs. 

- Infrastructure et dquipement: 

+ 	 I laboratoire d'analyse; 

+ 	 I serre pour micro-bouturage; 

+ 	14 bureaux (dont 7 A Dakar, 3 A Djibdlor);
 

+ 	2 garages-ateliers (Bandia et MBiddi);
 

+ 	 1 chambre froide (Dakar); 

+ 	 4 magasins; 

+ 	 aucun dquipement dont Ia valeur est supdrieure A 
400 000 F CFA et absence de capacit6 de traitements
 
des donndes;
 

+ 	 1 bibliothique peu fournie mais bien organisde; 

+ 	les surfaces sous plantation dans les cinq stations
 
couvrent pros de 700 hectares dont 50 en irrigud.
 

Ce centre a des moyens et des ressources tr~s limitds. Les
 
infrastructures sont vieilles mais griralement en bon
 
dtat (sauf A MBiddi).
 

o 	Le Centre de recherches ocdanographiques de Dakar-Thiaroye et
 

sa 	station annexe de Ziguinchor
 

-- Date de crdation: 1961 

Mission: Ddvelopp~r les connaissances sur le potentiel
 
halieutique national et mettre au point des m~thodes de
 
zestion rationnelles.
 

114
 



I 

--	 Budget global: 1982: 182 millions; 1983: 263 millions. 

--	 Personnel: 89 agents dont 17 chercheurs et 12 techniciens 
supdrieurs (2 chercheurs en formation). 

-	 Infrastructure et dquipement: 

+ 	 1 complexe de laboratoires (physique, biologie, 
dcologie); 

+ 	 I laboratoire polyvalent A Ziguinchor; 

+ 	 6 bureauc(dont I au port de Dakar); 

+ 	 un navire de recherche en haute mer; 

+ 	 1 abri (stockage de produits-radioactifs); 

+ 	3 magasins et un atelier (menuiserie);
 

+ 	tras forte capacitd de traitements de donndes (IBM
 
4331, HP 9845, TI).
 

+ 	 1 centre de documentation bien dotd et structurd. 

L'dquipement de laboratoire du centre est de tr~s bonne
 
qualitd mais incomplet.
 

o 	Le Centre de ddveloppement horticole de Cambdr~ne et sa sta
tion annexe du km 15.
 

-	 Date de rattachement A I'ISRA: 1979. 

- Mission: Etudier les syst~mes de production et amd
liorer les techniques de production marafch~res en vue de 
l'intensification. 

-	 Budget global: 1983: 286 millions. 

- Personnel: 100 agents dont 13 chercheurs (2 en formation) 
12 techniciens. 

--	 Infrastructures et 6quipements:
 

+ 	4 laboratoires (pathologie, entomologie, gdndtique);
 

+ 	 1 phytotron ec une chambre froide; 

+ 	25 bureaux et un centre de documentation;
 

+ 	magasins et un garage atelier conplet;
 

+ 	40 hectares amdnagds pour la culture irrigu~e (dLnt
 
33 hectares au CDH),
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Pour la partie maratch6re les infrastructures et dquipe
ments de base sont d'excellente qualitd. II manque cepen
dant des moyens matdriels et financiers pour assurer le
 
fonctionnement de cet outil. 
 LA partie fruitire est tota
lement ddnudde (absence ressentie de moyens humains et
 
financiers).
 

o 	Laboratoire national d'dlevage et de recherches vdtdrinaires
 
et 	sa station annexe de Sangalkam.
 

- Date de crdation: 1935 (Hann); 1953 (Sangalkam),
 

- Missions: Recherches appliqudes en virologie, bactdrio
logie, parasitologie, physiologie, nutrition sur les bovins,
 
ovins et porcins. Production de vaccins.
 

- Budget global: 1982: 392 millions; 1983: 528 millions. 
/ 

- Personnel: 94 agents dont 25 chercheurs (4 en formation) 
38 techniciens. 

Infrastructure et 6quipements:
 

+ 	 1 complexe de laboratoire de 2 000 m2 (microbiologie, 
physiologie, chimie); 

+ 	 3 animaleries; 

+ 
20 	pi~ces A usage de bureaux, biblioth~ques (dont 2
 
A Sangalkam);
 

+ 	 1 garage et 2 ateliers; 

+ 	 1 centre de documentation bien 4quipd; 

+ 	domaine pour l'exp4rimentation: 50 hectares 4quip4s
 
pour l'irrigation;
 

+ 	bonne capacit4 de traitement de donn4es (IBM 5120,
 
Olivetti programmable, HP, TI).
 

Les infrastructures du centre sont relativement en bon 6tat
 
mais en quantitd insuffisante. Les 4quipements sont impor
tants d'Age et de qualit6 tr~s variables. Le Centre peut
 
8tre consider4 comme moyennement 4quipV.
 

o 	Le Centre de recherches agricoles de Kaolack et ses stations
 
annexes (Nioro-du-Rip, Sinthiou-Malhme, "Darou") et points
 
d'essais (Missira, V41ingara, Sonkorong, Boulel, Keur-Samba,
 
Maka, Koumbidia).
 

--	 Date de creation: 1978 (pour le centre regional), les
 
stations annexes sont plus anciennes.
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-- 

--	 Mission: Entreprendre des recherches appliqudes sur
 
l'ensemble des speculations agricoles (mats, sorgho,
 
arachides), animales et 
sur les syst~mes de production
 
dominants dans la r~gion.
 

Budget 	global: 1982: 135 millions; 1983: 313 millions.
 

- Personnel: 100 agents dont 8 chercheurs.
 

Infrastructures et dquipement:
 

+ 	 3 laboratoires (sol, biochimie, protection des vdgd
taux);
 

+ 	 27 bureaux dont 18 A Kaolack; 

+ 	 2 ateliers et divers magasins; 

+ 	 capacit6 de traitement de donndes tr~s limitdes et 
centre de documentation tr~s peu structure; 

+ 	 domaine expdrimental: 

- Nioro-du-Rip: 80 hectares dont 60 cultivables; 

- Sinthiou-Mal~me: 60 hectares dont 55 cultiva
bles;
 

Darou: 62 hectares dont 37 cultivables.
 

L'absence d'une base structurde, la dispersion des points
 
d'activit4, le sous-dquipement et l'absence de ressources
 
sont les traits dominants de ce secteur.
 

o 	Centre de recherches zootechniques de Kolda 

-- Date de crdation: 1972. 

Mission: Recherches appliqudes sur la reproduction, la
 
nutrition et la s~lection des races bovines, ovines 
et sur
 
les principaux syst~mes de production de la zone soudano
guindenne.
 

Budget 	global: 1982: 60 millions; 1983: 71 millions.
 

--	 Personnel: Une trentaine d'agents dont 5 chercheurs (3 en 
formation) et 6 techniciens. 

--	 Infrastructures et dquipements: 

+ 	 1 laboratoire (insemination artificielle); 

+ 	4 bureaux;
 

+ 	 I complexe garage-atelier; 
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+ 	 1 bouverie et 1 bergerie; 

+ 	 aucune capacitd de traitement des donndes et trAs 
peu d'dquipements de laboratoire; 

* 	 centre de documentation tr~s peu structurd;
 
domaine: 
 2 000 ha (plus de 1 700 destinds aux
 
animaux et 25 aux cultures);
 

+ 	 400 bovins et 300 ovins environ. 

o 	Centie de recherches agricoles de Djib4lor et 
sa station
 
annexe de SEFA et 
ses points d'essai (Dianaba, Oussouye,
 
Moupalago)
 

Date de crdation: 1967;
 

Mission: Recherches appliqudes 
sur l'ensemble des pro
duction agricoles (accent particulier sur le riz, le soja,

le sorgho) et sur les principaux syst~mes de production de
 
la Casamance (zone d'impact principale: basse et moyenne
 
Casamance).
 

Budget global: 1982: 182 millions; 1983: 255 millions.
 

Personnel: Pr~s d'une centaine d'agents dont 17 cher
cheurs (4 en formation) et 7 techniciens supdrieurs.
 

Infrastructures et 6quipements:
 

+ 	 6 laboratoires (sols, protection des vdgdtaux, 
agronomie). 

+ 	 2 serres, un abri-semence, une chambre froide; 

+ 	 34 bureaux dont 3 A S~fa; 

+ 	 2 dtable3, 4 complexes d'atelier; 

+ 	 1 groupe dlectrog~ne A Sofa; 

i 	 9 logements chercheurs; 

+ 	 bonne capacitd de traitement de donndes (IBM 5120, 
calculatrices programmables); 

+ 	 Centre de documentation bien dquip4; 

+ 	 domaine: 

-	 Djibdlor: 70 hectares
 

-	 SWfa: 410 hectares. 

Centre relativement bien dquipd, mais ressources 
finan
ciares limitdes.
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d. Ressources humaines et formation
 

A l'inddpendance, le Gouvernement sdndgalais s'est
 
employd A ddfinir une politique de gestion des ressources humaines et de
 
formation permanente du personnel, tant du niveau supdrieur que d'ex4cution.
 
L'application de cette politique au sein de I'ISRA s'est traduite, en 
1982,
 
par la mise en place d'une cellule de ressources humaines et de la formation
 
directement rattachde A la 
Direction gdndrale. L'effort de recrutement
 
(soutenu par une formation A l'dtranger) ddployd par I'ISRA depuis sa
 
crdation en 1974, a permis notamment de faire passer le nombre de chercheurs
 
nationaux de 55 en 1979 A 126 en 1983; l'objectif, conform4ment A la
 
ddcision des autorit6s gouvernementales en mati6re de s~n4galisation,
 
dtant d'atteindre le taux de 75% de chercheurs nationaux en 
1985. Au mois de
 
novembre 1983, l'effectif total de I'ISRA est de 1 300 agents se rdpartissant
 
zomme suit:
 

o 	174 chercheurs (dont 126 nationaux) ayant le niveau du BAC + 6
 
ans et plus;
 

o 	 techniciens supdrieurs; 

o 	 autre personnel d'exdcution. 

S'agissant de la formation proprement dite, un 
plan A court moyen et
 
long terme est en cours de finalisation et ce, compte tenu des besoins de
 
rdalisation du projet de recherches agricoles dont la premiere phase
 
s'dtend sur six ans (1983-1988).
 

Ce plan de formation int.gre la formation de longue durde, les stages

de, perfectionuement/recyclage, les anndes sabbatiques, tant pour le 
personnel
 
scientifique que pour le personnel administratif et comptable. La mise en
 
oeuvre de ce plan devrait permettre A I'ISRA de mieux rdaliser la mission
 
qui lui est assignde, A savoir la dJfinition de bases scientifiques A
 
mgme de promouvoir le ddveloppement dconomique et social du Sdn4gal.
 

e. Ressources financi~res
 

L'annde 1983 correspond pour l'ISRA A la mise en oeuvre de
 
l'important projet de recherches agricoles n4cessitant pour sa rdalisation
 
la mobilisation durant six anndes d'une importante enveloppe financi~re dont
 
deux bailleurs de fonds (la Banque mondiale et la France) et le SUndgal
 
couvrent A eux seuls 75% des ressources. L'ensemble des ressources pour

1983, y compris les salaires des expatrids et le GUnie civil, est donnd par
 
le 	tableau 30.
 

Les parts des salaires des expatri4s et des investissements du GUnie
 
civil et la documentation reprdsentent respectivement 28 et 27% alors que les
 
salaires du personnel local et le fonctionnement des activit~s de recherches
 
reprdsentent respectivement 22 et 24%. La comparaison des ressources de
 
l'exercice 1982-1983 exclut les ilaires des expatrids et l'ensemble des
 
investissements est donnd par le tableau 31.
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Tableau 30 : Ressources financihres de recherches agricoles, 1983
 

BAILLEURS DE FONDS MONTANTS FCFA V GENIE CIVIL TOTAL SANS

GENIE CIVIL
 

FRANCE 462 492 000 24,13 462 492 000 

BIRD.. 457 762 000 24,06 586 977 000 870 785 000 

USAID 578 052 000 0,54 188 178 000 389 874 000 

SENEGAL 497 594 000 24,72 166 962 000 330 632 000 

PRODUITS D'AMORTIS. 116 118 689 1,91 116 118 689 

CONV. PARTICULIERES 557 067 000 9,19 557 067 000 

RESSOURCES PROPRES 391 444 453 6,.L ___ 391 444 453 

TOTAL 6 060 530_L49 100 9 _2 oo0_L.5 _.i_ 



Tableau 31: Comparaison des ressources de l'exercice 1982-1923
 

SOURC ES 

Budget national du
 
S~ngal' 

Ressources ext6rieu 
res. 

dont : 

FRANCE 

BIRD 

USAID 

CONVENTIONS PARTICU-
LI ERES 

Ressources propres 


Produits d'amortis-


sement
 

TOTAL 


1983 (I) 
1000 F CFA % 

1982/83 (2.) 

1000 FCFA % 

Croissance 

(I) / (2) 

I 330 632 39,5 I 138 412 54,3 1,27 

I 648 593 48,c 532 073 24,4 3,81 

249 867 

794 285 

251 374 

353 067 

144 970 

-

387 103 

387 103 

6,9 

'8,5 

18,5 

I,72 

PM 

1,56 

1,56 

391 444 

166 1'1-9 

11,6 424 914 20,3 0,92 

3 486 788 100 2 095 403 100 



De ce tableau de comparaison, il est A remarquer qu'un accroissement
 
des ressources extdrieures est corrdlatif A une lg~re diminution de la
 
contribution sdn6galaise. II convient de signaler que le financement
 
extdrieur ne concerne que les recherches sur les productions vdgdtales et
 
les sy.c6mes de production alors que I'ISRA, couvre en plus de ces deux
 
domaines, la recherche sur les productions animales, la foresterie,
 
l'ordanographie et la p(che. Les recherches foresti~res, bdndficiant
 
jusqu'ici que de 6% du budget national s~ndgalais affect6 A I'ISRA font
 
i'objet d'une attention particuli~re aupr~s des responsables de I'ISRA en
 
vue de leur trouver le financement consdquent compte tenu de l'urgence des
 
solutions A trouver pour r4soudre les bralants probl~mes de lurte contre 
la ddsertification et la protection du patrimoine forestier sdngalais.
 

f. Resseurces en information scientifiques et techniques
 

Le potentiel documentaire peut Ztre 4valud approximative
ment A plus de 60 000 documents dont plus de la moitid de littdrature noh
 
conventionnelle, 5 A 600 collections de pdriodiques (la plupart des
 
collections sont incompl~tes ou arrtes), 2 A 3 000 diapositives
 
techniques originales et quelques centaines de microfiches ou microfilms. Cet
 
inventaire ne tient pas compte des tr~s nombreux documents ddtenus par les
 
chercheurs dans leurs bureaux.
 

La richesse de cet ensemble due A la fois A la valeur technique des 
documents et A la longue pdriodp de recherche agronomique couverte (depuis 
1920 au Centre de Bambey) justifie pleinement l'effort prdvu pour sa mise en 
valeur, sa rentabilisation et son utilisation par les chercheurs nationaux ou 
dtrangers.
 

A part quelques exceptions, les principaux points faibles de
 
l'organisation actuellc sont les suivants:
 

o Absence d'un "rdseau" de documentation au sein de I'ISRA: peu ou
 
pas de connaissance r~ciproque des fonds documentaires, pas
 
d'outils de travail collectifs, tras peu de pr~ts de documents
 
entre les centres;
 

o Inaddquation de la documentation aux besoins des chercheurs par
 
manque d'dchange r~ciproque entre chercheurs et documentalistes;
 
frequentation tout A fait insuffisante du service de documenta
tion due, en partie, A un manque d'exploitation des documents
 
dont le contenu n'est pas mis a la porte de l'utilisateur;
 

" Manque de moyens en personnel qualifid, en personnel d'exdcution
 
et *n dquipement, budgets d'acquisitions tr~s insuffisants. Dans
 
certains centres, le documentaliste consacre beaucoup de temps A
 
des t~ches extdrieures A la documentation: travaux administra
tifs, proc~s-verbaux de rdunions, etc.;
 

o 
Faible impact de certains rdsultats de la recherche en raison
 
d'une forme de diffusion difficilement accessible
 
aux diffdrents utilisateurs.
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Dans le cadre de la nouvelle organisation de I'ISRA, a dt4 crd4, au
 
niveau de la Direction gdndrale un ddpartement des services d'appui A la
 
recherche comportant entre autre une division de la documentation des
 
publications et de la diffusion des rdsultats de la recherche. L'existence
 
de cette nouvelle division indique clairement l'importance que I'ISRA entend
 
donner A la collecte de l'information scientifique, A sa mise A disposition
 
adaptde aux besoins des chercheurs et A la diffusion des rdsultats de la
 
recherche. Elle comprend trois subdivisions: documentation, publications et
 
diffusion des rdsultats de la recherche.
 

(1) 	 La Subdivision documentation
 

Elle doit couvrir l'ensemble des thimes de I'ISRA.
 
Vu leur ampleur, elle ne doit conserver, dans chaque secteur de recherche, que
 
les ouvrages de rdfdrences, bibliographies de base et usuelles; le choix des
 
abonnements sera fait dans le m@me esprit, la documentation tr~s
 
spdcialisde devant 9tre acquise et conservde au niveau des centres de
 
recherches eux-m~mes. Pour que la subdivision documentation pui3se remplir
 
son r~le de centralisation et de diffusion de l'information, deux outils de
 
travail collectifs devront 8tre crdds: un fichier central des documents
 
ddtenus et produits par I'ISRA par regroupement des fichiers propres A
 
chaque centre et un catalogue gdndral des pdriodiques regue; ces deux
 
outils de travail g4r~s par la subdivision permettront une meilleure
 
efficacitd de l'ensemble du syst~me; afin d'amdliorer la mise A
 
disposition de l'information aupr~s des chercheurs, les documents devront
 
atre exploitds et leur contenu analysd au moyen d'un vocabulaire dont
 
l'6laboration sera faite sous la responsabilit6 de la division et en accord
 
avec 	les chercheurs concernds.
 

Dans une perspective A moyen terme d'information ou de participation A
 
des rdseaux internationaux de type AGRIS ou RESADOC, le vocabulaire sera de
 
prdfdrence issu du vocabulaire AGROVOC ou RESADOC et adaptd aux besoins
 
propres de I'ISRA.
 

(2) La Subdivision des publications
 

Elle est chargde de centraliser tous les documents
 
produits par I'ISRA dont la qualit6 scientifique aura 4td reconnue par les
 
instances comp~tentes, de normaliser leur presentation et de procdder A
 
leur publication; les di-.ecteurs de ddpartements devront s'assurer que
 
l'ensemble des documents produits est bien remis A la subdivision des
 
publications.
 

(3) 	 La Subdivision de la diffusion des rdsultats de la
 
recherche
 

Elle devra, A partir des documents publids, des
 
microfiches et des diapositives, en communiquer la liste sectorielle A chacun
 
des centres de recherche, selon son domaine. Elle devra ensuite leur adresser
 
les documents, microfiches ou diapositives qui les intdressent. Chaque
 
centre devrait ainsi ddtenir l'ensemble des documents publi~s par I'ISRA
 
dans son domaine de recherche.
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2. Institut de technologie alimentaire (ITA)
 

a. Cadre juridique et administratif
 

La 	loi no 63-11 du 5 fdvrier 1983 consacre la creation
 
de 	l'Institut de technologie alimentaire en 6tablissement public A
 
caract~re industriel et commercial, jouissant de la personnalitd civile et
 
de 	l'autonomie financi~re. Cet Institut dont l'organisation a dtd fix~e
 
par le d~cret no 64-425 du 4 juin 1964, devint dtablissement public A
 
caract~re administratif par la loi n 66-27 du 2 mai 1966. 
 Ce changement
 
de statut relevait de ce que l'assistance de la FAO A l'Institut dtait
 
conditionnde au fait que l'dtablissement devait tre A but non lucratiuf.
 
Par la suite, 'ITA a dtd rdorganisd par le ddcret n 67-105 du
 
27 janvier 1967. Les organes principaux de l'Institut sont le Conseil
 
d'administration, le 
Comitd de direction et la Direction. Une double tutelle
 
de l'4tablissement est assurde d'une part par 
le Ministare de l'dconomie
 
et des finances et d'autre part par 
le Ministare de la recherche scientifique
 
et technique.
 

b. Mission et objectifs
 

Les objectifs gdndraux de 'ITA sont Jdfinis par les
 
textes juridiques portant crdation et 
rdorganisation de l'dtablissement.
 
L'ITA est charge:
 

o 	de mener et coordonner les recherches, dtudes et actions concern
ant le traitement, la transformation, la consommation et le stock
age de toutes les denrdes alimentaires et de leurs sous-produits
 
et notamment d'entreprendre des dtudes devant aboutir A l'im
plantation d'industries alimentaires utilisant des mati~res pre
mi.res locales d'origine marine, agricole et pastorale;
 

o 	de mettre en valeur de nouvelles ressources alimentaires locales,
 
ddrivOes notamment de l'arachide, du poisson, de la viande, du
 
lait, des fruits et legumes;
 

o 	de mettre au point et de diffuser en masse des aliments composds,
 
riches en protdines, de haute valeur nutritive et adaptds au
 
goOt et au pouvoir d'achat des consommateurs; et
 

o 	d'aider au contrale de la qualit6 des produits alimentaires aux
 
stades de la production, de la commercialisation, de T'importation
 
et de l'exportation.
 

L'ITA doit dgalement pr~ter ses services aux socidtds, organismes et
 
diverses administrations de l'Etat, dans le domaine de 
la technologie
 
alimentaire.
 

Notons, par ailleurs, que l'Institut est dgalement charg4 de la
 
formation des diffdrents corps des mdtiers de l'alimentation. Le Conseil
 
interministdriel du 12 mars 
1979 devait notamment recommander la crdation A
 
'ITA d'une cellule de formation pour am~liorer 
le niveau des professionnels
 

travaillant dans les mdtiers de l'alimentation et dans les industries agro
alimentaires.
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Quant aux objectifs spdcifiques faisant l'objet des programmes d'action
 

(recherche, 4tude, formation), ils procident des prioritds gouvernementales
 
d~finies par le Ministare de tutelle, eu dgard aux d~cisions des Conseils
 
interminist~riels ad hoc. Ces objectifs tiennent notamment compte des
 
recommendations des commissions consultatives nationales sur la recherche
 
agro-alimentaire ainsi que des besoins de recherche exprimds par les
 
structures de production et de ddveloppement. lls ont dtd d~finis dans le
 
plan indicatif de la recherche agro-alimentaire portant sur la pdriode de
 
1979 A 1984. Les Tableaux 32, 33 et 34 pr~sentent des renseignements en
 
ce qui concerne le programme de recherche de 'ITA.
 

On attend de ces diffdrents objectifs les principaux effets suivants:
 

" 	L'amdlioration des revenus du monde rural par suite de l'accrois
sement de la production agricole rdsultant d'un bon stockage et
 
d'un circuit de commercialisation plus r~gulier et mieux
 
organis47
 

" 	La revalorisation et l'accroissement du revenu des professionnels 
des corps de m~tier de l'alimentation, permettant de crder de 
nombreux emplois et de contribuer ainsi A rdsorber le ch~mage, 

o 	L'amdlioration de la qualitd et du niveau de vie (ainsi que de
 
l'tat nutritionnel) de la population par une utilisation plus
 
rationnelle et plus diversifi4e des ressources alimentaires
 
locales, conform~ment aux besoins et aux possibilitds des
 
consommateurs.
 

o 	L'arn4lioration de l'4quilibre de la balance commerciale du pays
 
par suite de l'dconomie de devises cons4cutive A la baisse des
 
importations de denrdes alimentaires.
 

I 

o 	Contribution A l'av4nement d'une meilleure identitd socio
culturelle, basde sur la consommation des produits locaux.
 

c. Structures
 

L'organigramme de l'Institut comporte:
 

o 	une direction;
 
o 	une direction technique;
 
o 	une direction administrative et financi~re;
 
o 	une cellule de contr6le interne de gestion;
 
o 	une agence comptable particuli-re;
 
o 	un service d'approvisionnement;
 
o 	un garage m4canique.
 

Les programmes d'4tudes et de recherches sont exdcutds au sein de la
 
direction technique qui regroupe quatre d~partements:
 

" 	Le Ddpartement des produits vdgdtaux composd de la Division
 
"c4rdales et 16gumineuses" et de la Division "produits
 
horticoles". Chacune de ces divisions renferme une Section
 
"transformation" et une Section "stockage et conservation".
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Tableau 32 ITA - Programmes de recherche sur les produits vdgdtaux
 

lntitul6 du Programme Op6rations de recherches 
 :Localisation:Zones d'action 
 Ressources
 
:Financiire3 :Humaines
 

I. 	Programmes sur les c~r~ales : 
I. Fabrication du couscous
 
: instantan6 de mil. 
 ITA Nationale USAID
 

Fabrication de pain et : : : : 
: divers produits compos~s: 
: de bl6 et de maTs . : 	Sngal :
 
:3. Utilisation du mil ou du: 	 C R
 
: mals comme produits : -CRDI
 
: substituts du riz.
 
:4. Etude sur l'incorpora

tion du mil dans le pain:.
 

5. Supplementation du mil
 
et du sorgho et fabrira
tion de fdrinescompos~es"
 
stables.
 

6. 	Conservation et traite
ments prophylactiques.
 

: 7. Normalisation des grai
nes d6cortiqu6es et des
 

: farines et contrale de
 
: qualit6.
 
:8. Propri6ts fonctionnelles
 

et nutritionnelles des
 
vari~t~s de mil et sor
ghos de I'Afrique de I'Oiiest.
 

I'-Etudes de consommation ei ITA Nationale : S6gal
 
d'6quilibre alimentaire
 

Vulgarisation des all-:
 

ments supplement~s.
 



Tableau 32: ITA - Programnes de recherche sur les produits v~g~taux (suite)
 

.e2. Programmes su les 169u 
mineuses et oleagineux. 

I. Participation au progral-p:me de Ilitte int6gr~e con-' ITA 
tre I'Aflatoxine (CAA) 

:2. Traitements prophylacti-: 

Nationale C.A.A. 

S6n~gal 

ques et conservation de 
I'arachide et du niibi. 

:3. Fabrication d'aliments 

: 
: 

enrichis partir de I'a-: 
rachide du "oule" (Parkia: 
Biglobosa) ou du soja.: 

3. Programmes sur 
et 1Igumes. 

les fruits.I. Stabilisatio' du jus de 
: "Ditakh" (Detarium Sene-

I T A : Nationale 
:TALIE 

: S6n6gal 

aalensis). du "made" 
(LanoIfia Senegalensis): 
du corrossol et diverses 
especes fruitieres. 

2. D6finition des condi
tions optimales de r~col:
tes, de maturation et de: 
conservation des fruits: 
locaux (mangue , papaye,: 
goyave. . . 

:3. Normalisation et Contr5&
le de qualitY. 

4. Mise au point de nou
veaux produits (jus,nec
tar, confitures...) 

5. S~chage solaire des Ii
gumes. 

6. Formation des monitrices: 
rut-ales pour la conser
vation domestique. 



Tableau 33 :ITA - Programmes de recherche sur les produits animaux
 

Intitul du Programme 
 Operations de recherches :Localisation:Zones d'action 
: Ressources
 
:Financiirej :Humaines
 

I. Programmes sur la viande de 1. Fabrication de Conserves. 
ITA Nationale S~n~gal

boeuf. 
 . de plats traditionnels : 

: base de viande.
 

S-. Valorisation des abat : 

: 3. Normalisation et Contr6::
 
le de qualit6.
 

. Programmes sur les produit1 
. Production de prot~ines: 
ITA Nationale Senegal
iir. pai- les levures en crois-:: 

: ance sur du lacto serum.: France-


Normalisation et Contr3--
 :Canada.
 
: le de qualit6.
 

3. Programmes sur les poissons I. S~chage solaire 
 ITA Nationale :SENEGALet les produits.haieuti- : 
 :USA.D
 
ques. : 2. Rationalisation des methv- :UNU
 

: des traditionnelles de : 
 :NL
 
: Fabrication des produit-
 : :FAO
 
S assechs Iocaux 
 : :PNUD.
 

3. Am6lioration des mithodc~s
 
: traditionnelles de fuma-:
 
: gin. ::
 



Tableau 34 :ITA - Programmes d'6tudes et de vulgarisation
 

Intitult du Programme 


I. Programmes d'Etudes Soo 

Economiques. 


2. Programmes de Vulgarisatiod 


* 

: 


: 


Operations de recherches 
 :Localisation:Zones d'action 
 Ressources
 
:Financirej :Humaines
 

Estirntion des disponibi
lit6s de matitres premi6-
 . ITA Nationale S6ntgal 
res.
 

CRDI
Evaluation des besoins des: 
 USAID
 
consommateurs.
 

Etudes d'acceptabilit des:
 
produits finis.
 

Etude de rentabilit::
 

Etude de marketing.
 

- Diffusion des produits :
 
finis et des procedes : 
 :
 
au niveau des a9-o-indusL:
 
tries, des communauts
 

rurales et urbaines...
 



o Le Dpartement des produits animaux renfermant les divisions
 
"lait et produits laitiers", "poissons et produits halieutiques" 
et "viande et produits carns". 

o 	Le Ddpartement des laboratoires comprenant les laboratoires de
 
chimie, de microbiologie et d'analyses sensorielles ainsi que la
 
Division "nutrition et di~tdtique". Les laboratoires intervien
nent essentiellement au niveau du contr6le de qualitd et de la
 
valeur nutritive et organoleptique des produits mis au point dans
 
les ateliers-pilote de l'Institut ou provenant de 1'extdrieur.
 

/ 

" 	Le Ddpartement d'appui A la recherche regroupant les Divisions
 
"maintenance", "socio-4conomie", "emballage et conditionnement",
 
"normalisation" et 
le 	Centre de documentation.
 

d. Infrastructures et equipement
 

Les infrastructures de 'ITA actuellement disponibles sont
 
representges par deux b~timents:
 

o 	Un b~timent dit "administratif", ancien service du conditionne
ment, regroupe principalement des bureaux, notamment celui de la 
direction technique, de la comptabilit6, le secretariat, la 
buanderie, des chambres froides et la Division "maintenance"! 

o 	 Le batiment "technique", construit en 1967-68, comporte des 
laboratoires (chimie, microbiologie, analyses sensorielles, pro
phylaxie et aflatoxine) et des ateliers pilotes (cdr~ales, 
viandes, fruits et lgumes). 

Ce b~timent ne suffit plus pour permettre A toutes les sections
 
existantes de conduire leurs activitds dans des conditions satisfaisantes.
 
Plusieurs de ces sections sont, en effet, non seulement install~es dans des
 
locaux inadapt~s de recherche. Notons en outre, que certains domaines
 
essentiels de l'alimentation (ex: corps gras, sucreries, produits de
 
fermentation, etc.) 6chappent encore aux activit~s de l'Institut.
 

Aussi, le projet d'extension de I'ITA, dont le chantier de la premiere
 
tranche doit s'achever en d~cembre 1983, ambitionne-t-il de pallier A ces
 
insuffisances. Cette tranche d'un coat de 210 millions, pr~voit la
 
construction et l'amnagement des locaux destinds aux Divisions "nutrition"
 
et "technologie familiale", "produits horticoles" et "lait et produits
 
laitiers". Elle devra Atre achevde A la fin de l'ann~e 1983.
 

Signalons enfin que I'ITA dont la superficie totale est de l'ordre d'un 
hectare, ne dispose pas encore d'antennes rdgionales. Ces derniNres o nt 
pr~vues dans le cadre de l'implantation d'unit~s-pilote dans les zones de 
production. 

Les machines des ateliers-pilote et les appareils de mesure des
 
laboratoires ont, pour ia plupart, ee acquis durant le projet d'assistance
 
de la FAO 1 1'ITA de 1966 ' 1974.
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Plusieurs de ces machines et appareils sont ddj& largement amortis.
 
D'autres sont tombds en panne et ne peuvent pas Ztre rdpar~s faute de
 
piaces de rechange. Aussi convient-il de renouveler ce matdriel tout en
 
pr~voyant l'dquipement des nouvelles divisions en cours de construction.
 

e. 	 Ressources humaines et formation
 

(1) 	 Le personnel
 

Les cadres supdrieurs, d'un niveau compris entre la
 
licence et le dactorat, sont chargds de la conception des protozoles de
 
production (ateliers-pilote ) ou d'analyses et de contr~le de qualitd
 
(laboratoires).
 

Les techniciens supdrieurs, titulaires du DUT, du BTS ou d'un
 
dipl8me 6quivalent, assistent les cadres sup~rieurs et vEIllent A
 
l'application des formules de transformation ou de stockage ainsi qu'A la
 
conduite des analyses.
 

Les techniciens, d'un niveau dquivalent au BAC ou au BT constituent,
 
avec les aides techniciens (BEt, CAP), les agents d'exdcution.
 

Le nombre total des employds de l'Institut approche la centaine. A la
 
difference des autres organismes de recherche du Sdn~gal, ce nombre est
 
constitud presque exclusivement de nationaux et ne comporte qu'un seul
 
expatrid dont le contrat expire en novembre 1983.
 

Comme l'ont illustrd beaucoup d'dtudes-diagnostics de la gestion,
 
l'Institut souffre beaucoup de l'insuffisance de personnel administratif et
 
financier.
 

(2) Formation des agents de l'Institut
 

Le projet d'assistance de la FAO A 'ITA comportait
 
un volet de firmation des homologues s~ndgalais par les experts
 
internationaux.
 

En outre, un grand nombre de stages et d'dtudes ont 6td effectuds
 
par les agents de l'Institut dans des institutions 6trang~res de recherche
 
ou d'enseignement du secteur des sciences et techniques alimentaires. De
 
nombreux cadres de haut niveau ont ainsi pu Ztre form~s et faire de 'ITA
 
l'un des organismes africains comptant le plus de sp~cialistes nationaux dans
 
ce secteur.
 

(3) 	 Formation A I'ITA des agents de services
 
extdrieurs
 

L'ITA regoit de nombreux stagiaires de plusieurs
 
dcoles ou institutions s~ndgalaises ou dtrang~res et participe ainsi a
 
leur formation.
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(4) Formation dispensde par des agents de 
 'ITA A
 
1'ext~rieur
 

Outre 	la formation in situ, l'Institut a eu A

vulgariser des 
techniques en miieu rural (conservation des grains en f(ts

mdtalliques, encadrement des agents du stockage de V'ex ONCAD, transformation
 
des fruits et ldgumes, utilisation de tentes solaires pour le sdchage du
 
poisson) et dans les capitales rdgionales du pays (formation et recyclage des

boulangers). Certains agents ont 
6galement dispensd des 
cours ou donnd des
 
confdrences A !'IUT, la 
facultd de m~decine, I'EBAD, I'ENEA, etc.
 

(5) 	 Ressources financi~res
 

Depuis 1974, annde de 
la fin du projet d'assistatice
de la 	FAO, les moyens 
financiers de l'ITA proviennent essentiellement de la
 
subvention alloude par l'Etat pour 
le fonctionnement de l'dtablissement.
 

L'dvolution au cours ces
de derni~res anndes de 
cette 	subvention,

indiqu~e sur le tableau ci-dessous montre que eelle-ci plafonne A 185
 
millions depuis l'exercice 1979-80.
 

Ce plafonnement de la subvention globale, alors que les charges de

fonctionnement (personnel et mati~res) s'accroissent, 
se traduit, en fait,
 
par une 
r~duction considdrable des possibilitds de fiLancement des
 
activit~s de l'Institut, 
tant au niveau de la recherche que de la production
 
et des analyses.
 

Par ailleurs, du fait de son statut d'dtablissement public A
 caract~re administratif, 'ITA 
ne peut pas utiliser les recettes provenant

des ses prestations de service ou des ventes promotionnelles et est obligd de
 
les reverser au tr~sor public. 
 Le Tableau 35 prdsent l'4volution du budget
 
de 'ITA pendant la p~riode 1977/78 - 1982/83.
 

Aussi, pour pallier A l'insuffisance des moyens financiers donit

dispose, 'ITA s'est activement engagd, sous 

il
 
l'impulsion du MinisLAre de 
la
 

recherche scientifique et technique, vers 
la recherche de financements
 
extdrieurs, principalement dans le cadre de l'aide bilatdrale ou
 
multilatdrale. Les 
premiers rdsultats sont tr~s encourageants et ont
 
conduit A divers projets.
 

3. 	 Office de la re' r:he scientifique et technique outre-mer
 
(ORSTOM)
 

a. 	 Tutelles
 

Ministate de la recherche et 
de 'industrie (France).
 
Minist~re de la cooperation et du dveloppement (France).
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Tableau 35 : Budget de 'ITA, 1977-1983 
(F CFA) 

Rdpartition 1977/78 1978/79 
Anndes budgdtaires 

1979/80 1980/81 1981/82 19S2/83 

Personnel 

Mat~riel 

Total 

91 337 220 

63 662 700 

155 000 000 

91 373 171 

73 626 839 

=165 000 000 

110 960 293 

74 039 707 

185 000 000 

125 560 325 

59 439 675 

_1 QQQQQ 

125 552 190 126 000 000 

59 447 810 59 000 000 

185 000 000 185 000 000 
---------------------------------------------------------



Les activitds d= l'Institut au Sdndgal sont placdes sous la tutelle
 
technique du Ministate de la recherche scientifique et technique du
 
Sdndgal.
 

b. Mission et objectifs
 

L'ORSTOM, Institut frangais de recherches pour le
 
ddveloppement en coopdration, a pour mission, en 
France et hors de France
 
(article 2 du projet de ddcret):
 

0 	 "De promouvoir et 
de rdaliser des travaux de recherches scienti
fiquea et technologiques susceptibles de contribuer au progr~s
 
culturel, social et dconomique des pays en ddveloppement;
 

o 	 de mettre en oeuvre une politique d'information scientifique et
 
technique A l'intention des 
divers milieux culturels concern~s;
 

o 	 de contribuer a l'application et a la valorisation sociale et
 
dconomique des rdsultats de son activitd;
 

o 	 d'apporter son concours a la formation A la 
recherche et par la
 
recherche, de Frangais et d'dtrangers;
 

o 	 de favoriser, dans un cadre contractuel, l'action en commun des
 
organismes oeuvrant dans son domaine 
de 	competence".
 

En outre, l'Institut participe A l'analyse de la conjoncture

scientifique internationale et de ses perspectives d'dvolution en vue de
 
l'laboration de la politique nationale dans 
ce 	domaine.
 

C. Structure
 

6
Pour mieux r pondre A 1'ensemble de ses missions, l'Institut
 
a ete rdorganis6 selon des structures nouvelles 
et 	originales:
 

Les DNpartements de recherches interdisciplinaires regroupant,
 
chocun, plusieurs unitds de recherches dgfinies, chacune, par des
 
objectifs scientifiques traduits 
en terme de programme. (Voir
 
Tableaux 36-40). Cette structure sera celle de la r~alisation scien
tifique et budg~taire des programmes de recherches.
 

Les Commissions scientifiques correspondant, chacune, 
 une
 
discipline ou aun groupe de disciplines: cette structure sera celle
 
de l'animation, de l'approfondissement, de l'4valuation des 
travaux
 
de l'Institut, de ses d~partements, de ses unitds recherches, de 
ses
 
shercheurs, ing~nieurs et techniciens.
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Tableau 36 : ORSTOM - Domaine des sciences de la terre
 

Axe-Programme 	 Intitult 
du programme Localisation: 
Zone d'action 	: Rassources
 
financi recs humaines
 

Evolution superficielle de I'4- Gochrimie des milieux AKAR : 
:DKR :Zone c~ti~re :France chercheurs(2) 

corce terrestre. confines evaporatoires:. 
: etude de la formati-on :Techniciens(2 

des roches salines con-. 
tinentdles en zone sa

:~* itl ienne et des tourbes.. 

: Geochimie des bassins de:s 
Fleuves Sntn6gal et Gambie:. 
Bilan de I'alt6ration, de . 
:'6rosinn, du transport et 
de la s6dimentation. 

Les Ressources en eau 

Ln 
: 

: 

- Etude des mecanismesyrlLOussr asn 
hydrologiques sur bassins 
representatifs. 

: : 

Nationale :France :Chercheurs(I) 

:::Techniciens(Z 

- Mesures hydrologiques 
sur les grands cours 
d'eau du Senegal 

Ressources en sol. : Car:ctouisdtion et ovo- .. Chercheurs(4) 

lution des principau : :c 
types de sols irriques : : : 
de la Valle du Fleuve 

: Senegal. 

- Synth&se cartographique 
des sols de Casamance 
S 1/200 000 

- Etude des sols sal6s duS~in.ga I.: 

Syiithiise p~dologique du 
S6negal a 1/500 000.
 



Tableau 37 : ORSTOM - SciLnces agronomiques 

Les agrosyst~mes e s i :Chercheurs(2)-Ecologie et physiologie des:: 
structure, fonctionnement et 

:volution.Gramin~as fourrag~res au: S~n~gal. ::::Techniciens(O) 

:-Essais multilocaux de com-: 
portement des souches de 
Panicum Maximum. 

: 

L Etude de I'6volution du 
sol sous plantation d'Eu
calyptus. 

Interactions microorganismes'
plantes-sols. Fixation

F t d'asote re inondde. en razie- :chercheurs(9)
:Techniciens(I) 

Lj 

Cycles biologiques du souL 
fre et du Fer en riziire 
inonde. 
Fixation symbiotique de 
I'azote par les 1lgumineuL 

ses et les non 1lgumineu-: 
ses. 

-' Ectomycorrhization de 

certaines esp~ces ligneu-: 

ses. 
Fermentation Biogaz. 

:P 9 

Etude des rongeurs des zoL 

nes sah6liennes. 

Eco-6thologie des oiseaux: 
paldo-tropicaux particu- ::: 
li~rement les granivores.: 
Arboviroses. 

:C 

:T= 
:P= 

3 

I 
9 

Inventaire des maladies 
virales des plantes culti:: 
vees du S~ngal. 

Connaissance des maladies: 
* bactdriennes des plantes 
* cultivies au San gal. 

Ecologic des nmatodes C 4 

: 
phyto-parasites en milieu. 
sahelien. T I 

: 
: 

L'action pathog~ne des . 

nematodes phyto-parasites. 
et son controle. 

9 



Tableau 38 ORSTOM - Sciences humaines 

Diveloppement iconomique et 
social. 

-

: 

: -

Peuplement et syst~mes de: 
production dans la regiin: 
du Fleuve S~n~gal. 

Centre de vie, potentia
litis, chdngements sociau: 

en Casdmdnce.:: 

: -

: 
Pastoral isme et protec

tion de la faune. 

Donnees de base et transi-
tion d6mogra~hique. 

• -

-

Etude d6mographique du 
Sine-Saloum. 

Urbanisation - Santi dans: 
I'ag9lomeration de 

DAKAR-PIKINE. 

Chercheurs (6) 

Techniciens( 

:P = 6 



Tableau 39 : ORSTOM - Sciences m6dicales
 

Axe - Programme 	 Ressources
IntitulA du programme iocalisation :Zone d'action
: * Financilres' Humaines
 

r- Etude de la malnutrition 
 chercheurs (5)
 
Recherches sur la nutrition: proteino-energetique. : 
 (5)
et I'Alimentation humaine 
 : 
 : 	 :Techniciens(3)

et animale. 	 - Etude des an~mies nutri

:j t ion n e lle 5 .:::: = I
 

Interrelation nutrition
infection-immunit6.
 

Etude de I'alimentation et:
 
de I'tat nutritionnel par:
 
enqu~te A partir d'echan
tillons importants repr6
sentatifs de I'Afrique
 
d'Ouest.
 



Tableau 40 : ORSTOM - Sciences oc6anographiques 

Axe- Programme 

Structures et m~canismes 
de base du milieu marin. 

JntituI6 du programme 

:Etude syst~matique des raiep 
de I'Ouest AFricain. 

Localisation Ressources
Zone d'action: ------ ---

:Financieres. Humaines 

chercheur (I) 

Ocanographie physique FOCAL . : :chercheurs(7) 

:Techniciens(6) 



Sous l'autorit6 du Conseil d'administration et de son President,
 
le Directeur gdndral est responsable de la politique scientifique et de
 
l'administration de l'Institut. II preside le Conseil scientifique. Il est
 
entourd d'une Equipe de direction. Un Secrdtaire gdn~ral assistera le
 
President et le Directeur g~ndral pour Ia gestion administrative et
 
financi~re de l'Institut qui sera assurde par un certain nombre de services
 
(financier personnel, matdriel, voyages, agence comptable).
 

Trois structures compl~teront l'organisation de l'Institut:
 

o 	une Direction des services scientifiques et techniques communs;
 

o 	une Direction de Ia formation, de I'information et de la valori
sation; et
 

o 	un Service d'appui et de coordination scientifique.
 

Enfin, sur le "terrain", en France et A l'Etranger, les unitds de
 
recherches et les services, fonctionneront dans le cadre de trois types de
 
structures:
 

o 	des centres de recherches spdcifiques A l'Institut;
 

o 	des dquipes et des laboratoires associds A d'autres
 
institutions frangaises et dtrangres.
 

d. Infrastructure et equipement
 

Le Centre de l'ORSTOM/Sdndgal entre dans la catdgorie des
 
missions aupr~s des institutions dtrangres. Ii est placd sous la tutelle
 
technique du Ministare de la recherche scientifique et technique.
 

Un protocole d'accord entre l'ORSTOM/si~ge et le Ministare de la
 
recherche scientifique et technique rdgit les conditions d'action du Centre
 
au S4-ngal. Une r*union de concertation annuelle le ddfinit le contenu
 
des activit~s de I'ORSTOM au Sdn4gal.
 

Le 	dispositif de I'ORSTOM au S4n4gal comprend:
 

o 	Le Centre de Dakar-Han qui abrite la Direction et la reprdsenta
tion de l'ORSTOM au S4ndgal.
 

o 	 Les sections "pddologie", "g~ologie", "hydrogdologie", "gdophy
sique" sont domicili~es dans ce centre qui poss~de environ 1 000
 
m2 de laboratoire, 6 bureaux et le centre de documentation princi
pal de la mission.
 

o 	 Le Centre de Dakar/Bel-Air abrite les sections "microbiologie",
"ndmatologie", "ocdanographie physique". Ii dispose de 2 000 m2 
de laboratoire de gdnie et des biblioth~ques sp~cialisdes. On 
peut signaler l'existence d'un phytotron dans ce Centre.
 

o 	Le Centre de g~ophysique de Mbour qui abrite essentiellement le
 
systme de sismographie, 600 m2 de laboratoire/bureaux pour les
 
chercheurs.
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o 	La Station de Richard-Toll tr~s spdcialisde sur les recherches
 
en ornithologie: 300 m2 de laboratoire/bureaux. Compte tenu de sa
 
spdcificitd de recherche fondamentale, I'ORSTOM n'a pas de ter
rain d'expdrimentation agricole. Elle s'appuie sur les struc
tures nationales existantes.
 

/ 

o 	L'dquipement de ce dispositif est tr~s impressionnant surtout au
 
niveau du laboratoire de microbiologie. L'ORSTOM dispose d'un
 
laboratoire d'analyses de routine de sols complet mais dquipd
 
avec du mat&.iel vdtuste.
 

Les programmes de recherche sont consignds dans les tableaux 35, 36,
 
37, 38, 39 et 40.
 

e. Ressources humaines et formation
 

L'effectif du personnel de l'ORSTOM est de 227 agents
 
rdpartis come suit:
 

o 	Administrateur 2
 
o 	Chercheurs 42
 
o 	EI6ves/ORSTOM 5
 
o 	 VSN + Allocataires de recherches 8 
o 	Techniciens 32 
o 	Techniciens de laboratoires 68
 
o 	Agents divers 60
 

Les chercheurs (desquels sont exclus les chercheurs en oc4anographie et en
 
nutrition) appartiennent A 17 disciplines scientifiques.
 

f. Ressources financi~res
 

Elles se chiffrent en moyenne sur les trois derni~res
 
ann4es A pros de 375 millions de F CFA de fonctionnement et 27 millions
 
d'investissement: Ces chiffres ne reflitent pas toutes les ressources
 
mobilis4es pour le dispositif ORSTOM/Sdn4gal. Sont exclus les salaires et
 
certaines d~penses d'investissement (dquipements) r~alis4es hors du
 
Sdn4gal.
 

L'Office encadre et assure la formation au S4n~gal d'un certain nombre
 
de cadres supdrieurs (fili(re formation ORSTOM sp~cialisation en 2
 
anndes).
 

o 	En moyenne, 3 616ves 6trangers en formation sont accueillis
 
chaque ann4e au S4ndval. Cinq sdn6galais en moyenne suivent
 
4galement cette fili~re.
 

o 	En moyenne, 3 chercheurs s4n4galais en formation sont insdrds
 
dans les 4quipes de recherche de I'ORSTOM pour une p4riode
 
allant de 2 A 4 ans.
 

o 	Environ 25 stagiaires (S4n4gal, pays de la sous-r4gion, Euro
pe), sont encadr4s chaque annde par les chercheurs de l'ORSTOM/
 
Sdndgal. La durde de ces stages est tr~s variable.
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g. Ressources en information
 

Pour lensemble de ses stations au Sdndgal, I'ORSTOM 
poss~de environ 5 000 ouvrages et en acquiert 100 par an. Le nombre de 
revues et de journaux scientifiques est estim4 A 200. La production interne 
est dvalude A environ 70 publications par an parmi lesquelles les sciences 
humaines et la biologie des sols viennent largement en tate. Une 
amdlioration du syst~me de 
stockage, de traitement et de l'information est
 
en cours.
 

En rdfdrence A ses programmes de recherches, I'ORSTOM entretient des
 
relations avec:
 

o 	 les instituts de recherche nationaux 
(ISRA, ITA);
 

o 	l'Universitd de Dakar (gdologie, zoologie, gdographie);
 
Institut des sciences de l'environnement;
 

o 	les socidtds de ddveloppement (SAED, SOMIVAC, SENPRIM);
 

o 	les organismes inter-dtatiques (OMVS, OMVG, CILSS, OCCGE,
 
OCLALAV, Ecoles Inter-Etats, FAO); et
 

o 	les organismes et services divers suivants: 
 Institut Pasteur,
 
Direction de la statistique, Minist~re de la protection de la
 
nature, IFAN, BRGM, ASECNA, Minist~re du d~veloppement rural
 
Direction des parcs nationaux.
 

4. Autres organismes de recherches
 

a. 
 Organisation de recherches pour l'alimentation et la
 
nutrition africaines (ORANA)
 

(1) Renseignements gdn~raux
 

Crd en 1956, 1'ORANA a 4td rattach4 en 1961 A
 
l'Organisation de coordination et de coopdration pour la 
lutte contre les
 
grandes enddmies (OCCGE, Bobo-Dioulasso, Haute-Volta). Son champ d'action
 
concerne la nutrition et s'dtend sur 
les territoires des pays ouest-africains
 
membres de I'OCCGE (Bdnin, COte d'Ivoire, Haute-Volta, Mali, Mauritanie,
 
Niger, Sdndgal, Togo).
 

Son fonctionnement est assurd par les cotisations des pays membres et
 
par des subventions de divers dtats associds ou des organismes d'aide
 
bilat~rale ou multilatdrale.
 

(2) Personnel
 

Le personnel se compose de 13 chercheurs, d'un
 
technicien supdrieur, de 3 techniciens et d'une dquipe d'eriqu@teurs
 
temporaires.
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(3) Programmes
 

Les programmes de I'ORANA se rdpartissent en trois
 
cat4gories:
 

o 	les activitds d'enquates sur le terrain portant d'une part sur
 
la consommation alimentaire et d'autre part sur l'tat nuitrition
nel des populations;
 

o 	les activitds de recherche relatives aux analyses des aliments
 
(table de composition), A la biologie humaine (malnutrition
 
protdino-6nerg4tique, interrelations nutrition-infection et
 
immunitd, andmies nutritionnelles, end4mie gottreuse); et
 

o 	les activit4s d'enseignement dispens4es A la facultd de
 
m4decine et pharmacie de Dakar et A divers centres spdcialisds
 
(CESSI, Ecole des assistants sociaux).
 

(4) Collaboration
 

Au S4ndgal, I'ORANA a des relations avec plusieurs
 
structures de terrain d~pendant du Ministare de la sant4 publique ainsi
 
qu'avec l'Institut Pasteur, l'ISRA, 'ITA, le SANAS, etc.
 

L'ORANA collabore 4galement avec diverses organisations 4trang~res
 
internationales tels 1'ORSTOM, le CRDI et le Ministare du plan et de la
 
coop4ration.
 

b. SANAS
 

Le SANAS est une division au sein du Ministare de la santd
 
publique. Il reprdsente pratiquement l'homologue sdn4galais de 1'ORANA et
 
ses activitds et programmes sont analogues principalement en ce qui concerne
 
les enquites nutritionnelles et de consommation sur le terrain.
 

Le SANAS collabore dgalement avec diverses structures nationales (ITA,
 

ISRA, Centres de formation) et internationales (ORANA, USAID, etc.).
 

C. Analyse Critique Sectorielle
 

1. Presentation synoptique du secteur
 

La politique de recherches agricoles est formul4e essentiellement
 
A 3 niveaux dont chacun concerne des aspects et des composantes sp4cifiques:
 

o 	Au niveau national: Un Conseil interministdriel consacr4 A
 
la recherche scienti~ique et technique, ou A ses organes
 
spdcialisds, est chargd de consei1 ler le gouvernement sur la
 
politique du secteur (objectifs principaux et priorit4s sur le
 
plan 4conomique et social) et sur I'affectation des ressources
 
ndcessaires.
 

Des commissicns consultatives sectorielles composdes d'adminis
trateurs et de spdcialistes de la recherche et du ddveloppement
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agricole, charg4 d'apporter un appui technique dans la prise de
 
d4cisions par le CIM ou par le MRST.
 

o 	Au niveau ministdriel: La politique se pr4occupe dans l'im
mddiat de la solution des problhmes d'intdrat majeurs pour la
 
collectivitd (agricole) en pr~cisant les objectifs, les normes
 
et 	ressources de chacun des secteurs.
 

o 	Au niveau institutionel (ISRA, ITA, ORSTOM) la politique veille
 
surtout A la mise en oeuvre des objectifs visds plus haut tout
 
en maintenant des normes scientifiques dlevdes.
 

Les handicaps de ce syst~me se situent essentiellement au niveau
 
du fonctionnement des organes conseils et de ]'articulation entre
 
les 	diff~rents niveaux.
 

Les commissions consultatives manquent totalement d'efficacit4 (fr4
quence des rencontres tr~s l~che, discontinuitd dans la reprdsentation
 
des d4partements intdress~s, manque de recul et d'arguments) pour une
 
approche prospective de l'4volution du secteur rural et de son interconnec
tion avec les autres secteur. (manque d'dl4ments objectifs de mesure de la
 
productivit6, de la pertinence, de la qualitd et de l'efficacit4 des
 
activit~s de recherche).
 

Ces commissions n'apportent aucun appui technique au Conseil
 
interministdriel, qui g~ndralement ne fait qu'ent4riner les orientations
 
et les propositions d'action proposdes par le niveau minist4riel:
 

o Insuffisance dans les comp4tences et procddures en matiire:
 

--	 de formulation de politique au niveau minist~riel (identi
ficatioxt des possibilit4s it des besoins du ddveloppement, 
maintien des 6quilibres entre les diff4rents types de 
recherches). 

- d'dvaluation et de promotion des rstltats de la 
recherche. 

o 	Inadaptation du statut juridique des dtablissements de recherche.
 

Ni le caract~re industriel, ni celui administratif ne leur est
 
appropri6 A cause de leur mission sp~cifique.
 

L'h4tdrogdn4it6 et l'inadaptation de ces cadres institutionnels
 
engendrent des dds~quilibres et des distorsions internes dans leur
 
mdcanisme de fonctionnement.
 

2. Inventaire des probl~mes affectant les capacit~s
 

des 	institutions
 

a. Financement
 

Dans l'6ventail des problmes A caract~res financiers
 
rencontres par la recherche agricole, retenons:
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o 	l'insuffisanu. des credits de 
fonctionnement et d'investissement
 
(valable surtout pour 'ITA et I'ISRA);
 

o 	l'irrdgularitd dans leur mise en place (ISRA/ITA) et les diffi
cultds de trd3orerie qui en d~coulent. Les credits allouds
 
A la recherche subissent trop facilement les fluctuations brus
ques des lois de finances;
 

o 	la distorsion dans la 
structure des ressources financi~res: 

- financements extdrieurs dominants et souvent tr~s lids, 

- effort public rdel mais irsuffisant et irrdgulier, 

- effort du secteur priv6 et parapublic quasi-inexistant, 

- ressources propres cr~s faibles; 

o 	l'absence d'objectifs financiers, d'une planification et d'une
 
programmation C moyen et long terme des ressources pour prendre
 
en compte la rel~ve des prdfinancements externes;
 

o 	le manque de maitrise du mdcanisme de financement dans certains
 
instituts (ISRA, et ORSTOM).
 

b. Moyens matdriels
 

Les moyens matdriels des institutions sont tr~s fortement
 
lids A leurs situations financi~res. ls sont particuli~rement
 
d~ficients pour 'ITA.
 

Les problhmes de I'ITA dans ce domaine sont lids A:
 

o 	 des locaux exigus, non adaptds a ses fonctions, une absence 
u:antennes rdgionales; et 

o 	un materiel non renouveld pour la plupart depuis 2 d~cennies.
 

c. Ressources humaines et formation
 

Les probl~mes spdcifiques aux ressources humaines et A la
 
formation sont les suivants:
 

Sl'abseuce d'une politique dlaborde de formation globale du per
sonnel pr4voyant les objecLis et les types de formation, les
 
fili~res et leur dur~e, les m4thodologies et les champs priori
taires, les rythmes de formation;
 

o 	les contraintes financi~res pour l'insertion du personnel envoyd
 
en formation (absence de planification et de programmation);
 

o 	absence d'un arm'--:I d'4ducation et de formation par et pour la
 
recherche structurde (formation spdcifique, formation continue,
 
formation m4thodologique);
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o 	 1'absence d'un statut juridique approprid et 
commun A l'ensemble
 

du personnel de la recherche (chercheurs et techniciens).
 

d. 	 Information scientifique et technique
 

L'insuffisance des informations et 
le manque de
 
communication ont dtd identifies comme 
dtant 	des obstacles majeurs A
 
l'acquisition et A l'utilisation de techniques rdpondant aux besoins de
 
notre pays. 
 Pourtant, conscient du probl~me, le Sdndgal s'est dote d'un
 
outil de definition et d'exdcution de 
la 	politique en mati~re d'information
 
scientifique et technique: 
 Le Centre national de documentation scientifique
 
et technique (CNDST), cette structure 
ne fonctionne pas malheureusement avec
 
l'efficacit6 espdrde A cause principalement:
 

o de 	l'absence d'un certain nombre de maillons 
institutionnels;
 

o de 	l'inventaire non exhaustif de 
toutes les cibles intdressdes
 
par l'information et de la connaissance 
limitde des besoins de
 
ces cibles;
 

o du 	manque de ressources financiares, matdrielles et humaines;
 

o 	de l'absence d'une vdritable politique de l'information usant la
 
promotion et le ddvelop-.ement du circuit de l'information.
 

Cet organisme directeur ne peut, par ailleurs, fonctionner pleinement que si
 
les fonctions suivantes sont opdrationnelles:
 

o la 	fonction de production;
 

o 	la fonction de traitement de l'information (locale ou dtran
gare);
 

o la 	fonction de diffusion de l'information.
 

3. 	 Rdsumd des opinions du personnel de la recherche sur les
 
probl~mes majeurs du secteur
 

L'dconcd de ce questionnaire qui s'adresse A une assez large
 
gamme de personnel (Drecteur, :hercheurs, administratifs, techniciens,
 
personnel subalterne) et d'institution (ISRA, ITA, ORSTOM) contient 
tout A la
 
fois son ambiguitd, ses limites et ses contraintes. Devant la masse
 
d'informations disponibles, 
nous avons ess-.yd par rubrique d'esquisser une
 
opinion moyenne par groupe ou par catdgc:i- de personnels suivant les cas.
 

a. 	 Ressources financi~res
 

Elles constituent dans toutes les situations la contrainte
 
majeure. Les traits dominants scnt: insuffisance et irregularitd,

participation nationale faible (public et 
privd) A l'effort de financement.
 
La faible quantitd ou la quasi-absence d'investissement (ITA et ISRA en
 
partie) bloque le d~veloppement des structures; les budgets de fonctionnement
 
sont en grande partie absorbds par les frais de personnel; les probl~mes de
 
tr~sorie (ISRA) bloquent souvent le fonctionnement des programmes et les
 
activit~s des centres de recherche.
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b. Ressources matdrielles
 

Les infrastructures sont g~ndralement tr~s anciennes et
 
mal entretenues (cf. stations de Dahra, Richard-Toll, Bambey).
 

Les locaux sont insuffisants et peu fonctionnels: bureaux (Dahra,

Bambey, Kaolack, Richard-Toll), laboratoires et annexes (Bambey, ORSTOM/Hann,
 
ITA). A relever les cas sp~cifiques du CDH, CRODT, ORSTOM/Bel-Air, pour
 
leurs structures addquates.
 

Les dquipements de laboratoire sont vdtustes et inadapt~s (Bambey,

ORSTOM/Hann; Dahra, Kolda, LNERV en partie). 11 en est de m@me pour les
 
dquipements o'expdrimentation de terrain (CNRF, CRODT, Djibdlor).
 

c. Ressources humaines et formation
 

GUndralement les cadres de conception ont un bon niveau de
 
formation mme si l'6ventail des fili~res et les types de formation est
 
tr~s large.
 

Ces cadres ne sont pas encore en nombre suffisant A l'ISRA (cas
 
particulier des recherches forestires A mentionner) et n'ont pas toujours
 
l'opportunitr de b~ndficier de conditions de perfectionnement tr~s
 
efficace (absence de politique, plans de formation et de perfectionnement).
 

Le personnel technicien supdrieur et les administratifs supdrieurs ont
 
dgalement un bon niveau de formation, mais ils gdndralement manquent

d'expdrience pratique et de savoir-faire. Ils souhaitent qu'une formation
 
permanente soit cr,!e (acaddmique, perfectionnement) et que les besoins et
 
les opportunitds de 
cette fornation soient prdcisds. Un accent particulier
 
doit Ztre mis sur Les aspects gestions administratives et financi~res,
 
entretien et technique de pointe.
 

La situation et les opinions du personnel technicien et du personnel
 
subalterne sont plus difficiles A cerner. Les niveaux de qualification sont
 
tr~s variables mais tous souhaitent acceder A une 
formation continue. Une
 
part non n~gligeable du personnel d'exdcution n'a aucun niveou de base, et
 
n'a subi aucune formation autre que celle sur le tas.
 

Les comp~tences en maintenance (dquipements et infrastructures) sont
 

celles qui font le plus ddfaut.
 

d. Ressources en information scientifique et communication
 

Le problhme de la communicaLion peut atre pergu A tous
 
les niveaux mais 
avec une acuitd bien entendu tr~s diffdrente. On
 
retiendra surtout l'irrdgularitd des contacts d'un institut A l'autre 
entre
 
personnel de mrme catdgorie. Les contacts le plus souvent sont dtablis 
sur
 
la base de relat-ions personnelles (cas des chercheurs).
 

L'accis A l'information scientifique et technique ne pose pas de
 
problme particulier.
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e. Probl~mes structurels et autres
 

Le statut du personnel et ses perspectives de carriare con
stitue le sujet de prdoccupation principal. Ce constat est tr~s aigu au ni
veau des chercheurs et des techniciens supdrieurs. Le projet de statut qui

leur est proposd s'inspire de celui des enseignants de l'Universitd. Il of
fre des avantages matdriels rdels mais les perspectives d'4volution au sein
 
de ce statut seront difficiles pour les chercheurs de terrain.
 

Les cadres juridiques des instituts de recherche sont jug~s inappro
prids. Le souhait est de voir crder un statut d'dtablissement A caract6
re scientifique et technique, mettant en relief la 
fonction de recherche.
 

L'environnement social constitue dgalement 
un sujet prdoccupant pour

le personnel des 
stations de recherche trop excentrdes (Dahra, Richard-Toll,

Kolda). 
 Zes problames d'acc~s aux logements, aux structures sociales (6co
les, h~pitaux) et culturelles sont parmi les plus aigu6s de cette
 
rubrique.
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D, Analyse des Probl~mes par Sous-secteur
 

1. Analyse de production
 

a. Productions v4dgtales
 

Plus de cinquante ann4es d'efforts de recherche, il est
 
vrai indgalement r4partis, ont contribud, au travers de situations
 
dconomiques et climatiques diverses et tr~s variables, A donner au secteur
 
rural sdn4galai3 des 616ments et des arguments pour un ddveloppement
 
rapide.
 

Par manque de structures approprides et d'une politique globale et
 
cohdrente, la ddmarche emprunt~e n'a pas tenu compte de 1'ensemble des
 
probl~mes existants dans les structures de production.
 

Jusqu'A prdsent, Bambey servait en fait d'institut national de
 
recherche agricole. Les recherches men4es A Fanaye et Djibd1or se sont
 
principalement limit~es A la riziculture bien que certains travaux aient
 
dtd effectu4s sur d'autres cultures A Fanaye. Les activitds de recherche
 
sur les cultures effectu4es dans le passd pr4sentent un certain nombre de
 
d~faillances importantes:
 

o 	elles dtaient concentr4es A la station de Bambey, dans une
 
region oa il y avait un faible potentiel d'accroissement de la
 
production;
 

o 	 les liens avec les services de vulgarisation 4taient l~ches, 
les dtudes 6tant p'.ut8t axdes sur la s4lection phytog4
ndtique que sur les problhmes des agriculteurs; 

o 	les disciplines 6taient cloisonn4es, ce qui emp@chait la pro
grammation et la coordination rationnelles de la recherche;
 

o 	les dtudes dtaient essentiellement rdalisdes dans des stations
 
et en petit nombre. C'dtait celles qui dtaient effectudes dans
 
les champs des agriculteurs.
 

C'est pourquoi dans le cadre de la restructuration en cours de ce sous
secteur, les d~cisions suivantes ont dt4 prises:
 

o 	une action de d4centralisation des activitds de recherches au
 
profit des centres r~gionaux de Richard-Toll, Kaolack et
 
Djibdlor;
 

" 	un remplacement de l'approche fragment4e unidisciplinaire par une
 
approche coordonnde faisant appel A une 4quipe multidiscipli
naire 4tudiant l'ensemble des probl~mes pos4s par chaque
 
produit.
 

Un d4but d'exdcution a 4td donnd dans le cadre du, Projet de
 
recherche agricole pour l'application de ces decisions. Des 4quipes sont en
 
cours de constitution (mil, riz, nidbd); d'autres souffrent encore du manque
 
de ressources humaines et financieres. Les dquipes sorgho, mats, sont a
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l'heure actuelle les 
plus ddmunies. Les dquipes arachides, soja, coton,
 
bdndficient d'un bon ddbut d'organisation.
 

Il manque pour tous ces 
programmes des agronomes phyto-techniciens pour

la valorisation et le transfert des acquis d~tenus 
jusqu'ici. II manque

dgalement dans un ordre de prioritd d4croissant des gdndticiens
s~lectionneurs; des agropddologues, des sp~cialistes des 
domaines de pointe
 
(microbiologie, physiologie).
 

A tous ces handicaps s'ajoute surtout 
un manque d'expdrience. Les

dquipes de recherches sont toutes jeunes et 
les coordonnateurs d6signds le
 
plus souvent sont sans expdrience.
 

I east n~cessaire d'injecter dans 
toutes ces dquipes des chercheurs
 
confirmds capables d'assurer 
une animation scientifique rdelle et une 
formation des chercheurs juniors. 

Toutefois partant de la 

orientations et 

masse critiqu
les objectifs suivants ont 

e des rdsultats 
dt6 tracds pour 

obt
les 

enus, les 
diffdrents 

programmes. 

Les productions v~gdtalrF 
 et l'arachide en particulier ont
 
bdndfici4 des toutes premik. attentions, ce qui permet aujourd'hui A la
 
recherche agronomique de proposer, 
en ddpit des contraintes ddaphiques, du
 
materiel vdgdtale adaptd, et 
des techniques de production performantes.

Le principal travail pour l'arachide demeurera dans le futur 
l'ouverture de la
base gndtique, pour arriver A accrottre 
les qualitds de r~sistance
 
la s~cheresse, 
aux insectes et aux maladies, et les qualitds industrielles
 
et organoleptiques. Bien entendu l'Aflatoxine restera au centre de 
toutes ces
 
preoccupations.
 

Au niveau des cdrdales traditionnelles, l'essentiel de l'effort 
sera
 
concentrd sur le mil dans l'optique d'identifier des varidtds productrices,

rdsistantes aux adversit~s du milieu et 
surtout qualitativement acceptables.

Les r~sultats obtenus sur 
le sorgho sont tr~s encourageants. Tout en
 
renforgant les activit4s 
en mati~re de s~lection (accroisaement de la
 
variabilitd gdndtique) on 
devra mettre l'accent sur l'aspect technologie et
 
transfert.
 

Les objectifs de base sont identiques pour les autres cdrdales. Le
 
mats, tr~s certainement la cdrdale d'avenir pour toute la ceinture
 
gambienne, trouvera sa voie dans 
la cr4ation le synthdtiques (et non

d'hybrides) r~pondant 
aux crit~res d'adaptation au milieu et en insistant
 
surtout sur le raccourcissement du cycle. 
 Toute la phase post-r~colte

ndcessitera, un renforcement des investigations et une meilleure articulation
 
entre les activitds de 
recherches agricoles, agro-industrielles et
 
nutritionnelles.
 

L'existence de deux zones productrices de riz, diffdrentes 
dans leurs

4cologies et leurs syst~mes de productions, appelle, hors du cadre gdnral

des objectifs de slection, une 
prise en compte:
 

o du facteur thermique dans la zone subsaharienne du nord. 
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o 	des contraintes de sols, de maladies, d'adventices et surtout du
 
manque de rdgularitd du facteur hydrique dans la zone sud. Pour
 
cette derni~re rdgion, l'amdlioration des iddotypes 144 B9
 
(pluvial) IR8 (immersion peu profonde) et Roex 5 (immersion pro
fonde) et la mise au point de techniques de contr~le efficaces
 
et dconomiques des herbes, permettront A la production de riz de
 
franchir le palier actuel.
 

On peut noter avec intdrat que l'aire d'extension de nos deux 
lgumineuses secondaires, nidbd et soja, coincide A peu de ddtails 
pros, respectivement A celles du mil et du mals. Cette analogie de 
situation entratnera une certaine compldmentaritd dans les objectifs et 
actions de recherches. Pour l'option alimentaire, on devrait notamment tendre 
vers la production de varidt~s performantes (productivitd et rdsistances) 
aussi bien en syst~mes de cultures assocides qu'en cultures pures. Les 
recherches en microbiologie et en techuologie industrielle ou alimentaire 
doivent occuper une place importante quelle que soit la finalitd.
 

Un r~dquilibrage des efforts de recherches en horticulture permettrait
 
au 	sous-secteur fruitier de sortir de sa lthargie actuelle. En mati~re de
 
cultures maratch6res, la solution du probl~me semencier, le ddveloppement
 
des recherches sur l'am~lioration varidtale des lgumes locaux (Gombo,
 
piment) et sur les mdthodes de conservation et de valorisation de tous les
 
produits devront atre au centre des prdoccupations.
 

b. Productions animales
 

Tout comme pour le secteur agronomique, les recherches sur
 
les productions animales, (vieilles de plus de quarante ans) connaissent comme
 
avant l'avdnement de I'ISRA des distorsions structurelles profondes en partie
 
responsables du peu d'dpanouissement du secteur. En effet, pendant
 
longtemps,
 

o 	La pression de recherche dominante a dtd exercde sur la santd
 
animale (virologie, bactdriologie, helminthologie, entomologie,
 
et protozoologie).
 

o 	L'essentiel des ressources et des activitds de recherche a 6td
 
concentrd au Laboratoire national d'dlevage et de recherches
 
vdtdrinaires et A sa station de Sangalkam.
 

o 	La production de vaccins a 4td une activit6 majeure du LNERV.
 

o 	Les programmes de recherches dans les Centres de Dakaret Kolda ont
 
dtd axds A ces pr4occupations d'ordre zootechniques.
 

o 	Insuffisamment d'attention a dtd accord4e aux contraintes de
 
production auxquelles les pasteurs ou les agropasteurs font face.
 

C'est pourquoi, toujours dans le cadre de la restructuration et du
 
renforcement de la recherche agricole par le biais du Projet de recherche
 
agricole, il a dtd ddcidd:
 

o 	l'implantation d'dquipes pluridisciplinaires autour des thames
 

viandes (bovine et ovine) lait, alimentation et nutrition;
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o un renforcement des capacit~s et 
un dlaigissement du champ de
 
compdtence des autres 
programmes de recherches zootechniques de
 
Dahra et Kolda.
 

Il s'agira avant tout d'avoir une masse 
critique de compdtence humaine
 
dane ces diffdrents 
centres couvrant toutes les disciplines requises. Comme
 
pour les productions vdgdtales 
le handicap principal A ce niveau restera
 
l'inexp~rience des chercheurs. Los moyena matdriels 
et les infrastructures
 
(Dahra surtout) devront atre 
rdhabilitds enti~rement et renforcds. Si
 
ces conditions 
sont rdunies et si elles sont compldtdes par la mise 
en rou
te d'6quipe de syst~me de production; la plateforme des 
axes de recherches
 
ddgagde A partir du bilan critique et orientatif ci-dessous, pourra Atre
 
valorisde.
 

La contrainte majeure dans la production bovine, qu'il s'agisse de

viande, de 
lait ou de travail est l'alimentation. En vue d'am6liorer
 
celle-ci, les services de recherches en agrostologie, production fourrag~re
 
et nutrition ont mis en 
place des programmes de suivi-continu et

d'am~lioration de p~turages, de diversification des cultures fourrag~res
 
et de d~termination de la valeur alimentaire 
des fourrages et des rdsidus

afin de proposer des tables d'alimentation du bdtail tropical africain. 
 Les
 
p~turages de la zone sylvopastorale sdndgalaise ont 
dt6 cartographids
 
et leur 6volution est dtudide chaque annie 
en fonction de la
 
pluviom~trie; des thimes en 
vue de les amdliorer, tels que la mise en

d~fens et le pacage sont 
dtudi~s conjointement avec les Services des eaux
 
et forts. La surveillance des p~turages fait actuellement appel A la
 
tdl~dtection par satellite et 
aux vols systdmatiques de reconnaissance
 
par avion, qui permettent de typer les p~turages et de d~nombrer les
 
cheptels. 
 Il est possible, par la combinaison de ces mdthodes, de pr~voir,

das le mois d'octobre, les conditions alimentaires des animaux A la 
saison
 
sache et de prendre des mesures approprides.
 

L'amdlioration des p~turages par introduction de plantes fourragres
 
en cours d'essai dans plusieurs r~gions du
est Sdn~gal, avec des rdsultats
 

pour le moment indgaux. 
 Les esp~ces dtudi~es sont principalement

andropogon gayanus, stylosanthes gracilis, s. humilis, brachiaria mutica, le
 
mais et les sorghos fourragers.
 

L'dtude de la valeur alimentaire des fourrages progresse rapidement

mais les moyens sont insuffisants pour renforcer 
celle ayant trait A
 
l'eetimation des besoins thdoriques des 
ruminants tropicaux. Les foirs et
 
les pailles disponibles au S~ndgal ont en gdndral 
une valeur dnergdtique

convenable mais leur teneur 
en mati~re azot~e digestible est nettement
 
inauffisante, 
ce qui impose une compldmentation azot~e. Les expdriences

tendant A valoriser les 
fourrages grossiers par hachage, traitement A la
 
soude, A l'ammoniaque ou par des cellulases, n'ont pas encore donnd de
 
r~sultats significatifs.
 

En mati~re de pathologie, les contraintes sur lesquelles on insistera
 
le plus sont la brucellose et la trypanosomiase. Malgrd de nombreuses
 
annes de recherches, les solutions propos4es ne 
sont que timidement
 
appliqudes.
 

Les recherches zootechniques ont permis d'obtenir des r~sultats
 
significatifs en 
station mais qui passent difficilement dans le milieu
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traditionnal. La selection du zdbu Gobra a permis d'obtenir des males
 
pesant 115 kg A 6 mois et 750 kg A 4 ans.
 

La selection du taurin Ndama progresse aussi. La trypano-toldrance
 
des Ndama ne semble pas corr~lde A un type donnd de robe.
 

Les bovins de trait, intdgrds dans l'exploitation, constituent une
 
speculation intdressante et une voie vers l'intensification.
 

Pour ce qui est de la commercialisation et des fili6res de
 
transformation, le circuit actuel est 
assez lourd et il est fortement
 
contestd. Il y a trop d'intermddiaires et ce sont les 6leveurs et les
 
consommateurs qui en font les frais.
 

Malgr6 des essais fructueux de transformation r~alis~s par l'Institut
 
de technologie alimentaire (ITA), les recettes ne sont pas pass4es dans
 
l'industrie.
 

La production laiti~re bovine est tributaire des mgmes actions
 
zootechniques que celles concernant la viande, notamment en 
ce qui concerne la
 
mattrise des maladies et l'am~lioration de l'alimentation.
 

Une contrainte majeure est constitute par la gdndtique oa les
 
recherches portant sur le b~tail local sont tr~s peu avancdes. II serait
 
utile de rechercher des ganes laitiers dans les troupeaux traditionnels en
 
utilisant comme reproducteurs les miles issus de ligndes ayant eu les
 
meilleures productions. Les probl6mes les plus importants, en mati~re de
 
production laiti~re, demeurent l'alimentation. Les animaux ne regoivent pas
 
ce qu'il leur faut.
 

Les recherches portent sur les races locales: moutons Peulh du Sahel,
 
moutons Touabire et Djallonkd. Les facteurs qui influencent la production
 
sont la santd (mortalitd en bas Age). La peste des petits ruminants n'est
 
pas mattrisde.
 

A l'heure actuelle, on essaie des croisements industriels de moutolis
 
Peulh avec une race importde (Lacaune) et les rdsultats sont prometteurs.
 
La rentabilitd de la speculation ovine n'est pas encore ddmontrde, malgr6
 
de nombreux r~sultats obtenus en embouche. Seule la commercialisation A
 
juste prix des carcasses peut rentabiliser l'opdration d'embouche.
 

La production porcine a une faible importancn au Sdndgal. La
 
production porcine villageoise traditionnelle est peu ddveloppde et tris
 
peu de recherches ont 4t6 faites sur 
cette activitd, mis A part les essais
 
de croisement entrepris sur une petite 6chelle avec le porc Large White.
 

Rares dgalement sont les recherches mendes sur les volailles et leur
 
productivitd, mis A part l'6tude des maladies 
pouvant les affecter.
 
Cependant, l'introduction directe de coqs "raceurs" dans les 6levages
 
villageois s'est traduite par des rdsultats satisfaisants: augmentation des
 
formats et de la prolificitd. L'dlevage avicole villageois n'est pas
 
suffisamment encadrd sur les plans sanitaire et nutritionnel. Il peut
 
pourtant Atre comp6titif, pour des raisons de qualitds organoleptiques de
 
la chair, face A l'dlevage moderne intensif. Ce dernier est techniquement
 
au point.
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Le programme de production dquine vise A l'am4lioration des races
 
chevalines du Sdndgal par croisement continu avec des races dtrang~res 
de
 
haute performance. Le proc~d d'insdmination artificielle est appligud
 
avec succ6s au centre de recherches de Dahra.
 

Au nord comme au sud, les syst~mes d'dlevage actuellement dominants
 
sont des systmes de subsistance. Cela tient A de multiples contraintes du
 
milieu et A des obstacles d'ordre socio-dconomique. Pour obtenir des
 
dlevages de rente, des modifications s'imposent, aussi bien dans les
 
pratiques coutumi~res que dans les mentalit~s.
 

Aux grands nomades d'antan se sont substitud' des transhumauts qui ne
 
se d~placent plus qu'A l'intdrieur de zones bien ddlimitdes.
 

Le systme extensif transhumant a ses limites et la gestion rationnelle
 
de l'espace pastoral, par les dleveurs eux-mmes, est une n~cessitd
 
impdrieuse.
 

Des modules dlabords, tels que les syst~mes de production laiti~re
 
en mode intensif ou semi-intensif, l'embouche industrielle, les croisements
 
industriels pour la production de viande bovine ou ovine, sous r~serve que la
 
recherche en d4finisse les modalitds pratiques et 
d~montre la rentabilitd
 
qui en ddcoule A terme, se seront adaptds par des producteurs indivduels ou
 
groupds. II semble qu'il y ait une faible probabilitd de succ~s pour de
 
tels modAles, s'ils devaient 9tre appliquds uniquement dans des structures
 
dtatiques ou 
para-dtatiques A forts coefficients d'investissements et de
 
main-d'oeuvre.
 

Les recherches actuelles sur l'amdlioration du milieu et l'alimentation
 
du b4tail visent A atteindre l'intensification des productions animales dans
 
des ddlais pas trop lointains, avec des possibilitds d'application dans
 
l'ensemble du pays.
 

c. Productions foresti~res
 

Datant de 1968, les recherches foresti~res au Sdndgal
 
peuvent atre considdrdes comme dtant jeunes. Elles ont d'abord concernd
 
les r~gions du bassin arachidier (Thins, Diourbel, Sine-Saloum) et la zone
 
sylvo-pastorale pour s'dtendre A partir de 
1976 A la Casamance et bient6t
 
au Sdndgal oriental.
 

D'une mani~re gdndrale, l'objectif majeur des recherches foresti~res
 
en milieu sahdlien et soudanien est de trouver et d'dtablir un nouvel
 
dquilibre du potentiel forestier avec 
le milieu naturel rompu par plusieurs
 
facteurs (dont le cycle de sdcheresse, les feux de brousse, le surpaturage,
 
l'action de l'homme) ayant provoqu6 une diminution importante de la 
biomasse
 
(30% de la bioma-ae foresti~re sahdlo-sahdlienne). Dans un pays comme le
 
Sdndgal, dont le climat dpend A la fois des 
domaines sahdlien et
 
soudanien et qui a ]a chance de possdder une facade maritime ainsi qu'un

fleuve important en bordure nord, les probl~mes forestiers globaux se
 
pr~sentent en termes de ddsertification et d'6nergie. Il s'ensuit que

les grandes orientations nationales en mati~re de production forestiare
 
sont: la lutte contre la d~sertification et les besoins dnergdtiques de
 
la population. A la lumi~re de ces orientations, des axes et pioritds de
 
recherche ont dtd ddfinis et peuvent se rdsumer comme suit:
 

154
 



o 	Prioritds d'ordre horizontal et intdressant l'ensemble des
 
rdgions du territoire:
 

- definition des techniques sylvicoles dont le coQt est 
compatible avec les moyens financiers de l'tat et suscep
tibles d'etre mises en oeuvre sans discontinuit6; 

-	 s~lection d'essences rdsistantes A la sdcheresse; 

- tude du bilan hydrique de certaines essences et extrapola
tion pour les peuplements artificiels ou naturels;
 

inventaire des diff~rents types de sol et identification
 
des 	essences foresti~res qui leur sont adaptdes;
 

--	 dtude des symbiotes susceptibles d'amdliorer la rdsis
tance A la s6cheresse, d'augmenter la production et de 
conserver la fertilitg des sols; 

- valuation quantitative et qualitative des 6cosyst~mes 
sahdlien et soudanien et dtude de leur dvolution; 

-	 promotion des produits forestiers autres que ligneux; 

- tudes socio-dconomiques permettant de mieux saisir l'im
pact de la for~t dans l'quilibre global. 

o 	Prioritds d'ordre vertical embrassant les grands domaines
 
d'intervention:
 

preservation, amelioration et enrichissement des for~ts
 
naturelles A vocations multiples (production gommitre,
 
bois de chauffe et de service, bois d'oeuvre et d'artisanat,
 
r~serves cyndgdtiques, fourrages a6riens, conservation
 
et 	protection des sols, etc.).
 

rdintroduction de l'arbre dans le paysage agraire A des
 
fins d'ddification de briL;e-vents et haies vives, de cr4a
tion de bois de village ou de famille, de vergers fourragers
 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la stratdgie d'une 
association agriculture-sylviculture;
 

satisfaction des besoins de la population des agglom4ra
tions en bois de chauffe et de service grace A des
 
plantations intensives d'essences A croissance rapide;
 

adaptation et amdlioration des techniques de carbonisation,
 
gazdification et combustion;
 

mise au point de techniques pouvant assurer une meilleure
 
utilisation, une meilleure transformation et preservation
 
des bois locaux.
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Depuis 1983, dans le cadre de la mise en oeuvre de la stratdgie de
 
restructuration de ses activit~s de recherche, l'ensemble des 
prioritds
 
mentionndes prdc~demment ont dt6 traduites en programmes, operations et
 
actions de recherche.
 

Force est de reconnaltre que la place du sous-secteur dans le tissu
 
des recherches agricoles demeure encore 
limitde voire marginale. Les
 
principaux probl~mes affectant le d~veloppement des recherches forestiares
 
sont:
 

o 	linsuffisance des moyens financiers allou~s annuellement
 
(environ 6% du montant total des ressources alloudes pour l'dtat
 
A la recherche);
 

" 	les difficultds de mise en oeuvre des conventions particuli~res
 
de recherches signdes par ce sous-secteur pour amdliorer ses
 
ressources (CDRI, FAC, USAID). 
 Les procddures administratives
 
trop lourdes;
 

Sl'insuffisance de ressources humaines (chercheurs comme 
personnel
 
d'ex~cution) et de moyens d'4quipement;
 

o 	l'inexpdrience des chercheurs nationaux;
 

o 	l'irrdgularitd et l'insdcuritd de 
ces ressources financi~res
 
(tdmoin: le manque de prise de conscience du rale essentiel
 
des recherches foresti~res dans la protection de la nature en
tratnant souvent des ruptures dans les activit~s de planta
tion);
 

o 	l'absence d'interlocuteurs A la base et de structures de relais
 
pour une application effective des rdsuitats des recherches.
 

d. Productions halieutiques
 

Premiere source de protdines du pays, la p~che joue un
 
r8le important dans la satisfaction des besoins alimentaires des populations
 
et contribue pour beaucoup A l'amdlioration de la balance comm~rciale. Son
 
taux de croissance (13%) au cours des 2 derni~res d~cennies est 
le plus
 
6levd du secteur primaire. L'expansion de ce sous-secteur tient A
 
plusieurs facteurs:
 

o 	la richesse des eaux en sels nutritifs qui les rendent poisson
neuses;
 

o 	un environnement naturel plus favorable entratnant un progr~s
 
technique croissant r~gulier du fait qu'il ne ddpend, qu'en
 
partie, des aldas climatiques;
 

o la mise en place d'une politique halieutique cohdrente fondde
 
sur l'exploitation rationnelle des potentialitds des eaux
 
territoriales tant maritimes que fluviales.
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I1 faut noter toutefois que les efforts ddployds en direction de la
 
p~che continentale ont dtd insuffisants en raison des difficultds
 
recontrdes au niveau des structures et de l'environnement. La pdche
 
maritime, au contraire, a connu un ddveloppement spectaculaire depuis 1960,
 
qui touche aussi bien la branche traditionnelle que la branche industrielle.
 
Les prises sont passdes de 78 000 tonnes en 1960 A plus de 200 000 tonnes en
 
1980. 

(1) Contrainces
 

Bien qu'elle soit difficile A quantifier avec
 
prdcision, la part de la recherche en gdndral et de la recherche
 
ocdanographique en particulier dans le ddveloppement spectaculaire des
 
captures, a dtd et continue d'atre importante malgrd les nombreux
 
obstacles auxquels el!e doit faire face depuis la crdation du Centre de
 
recherches ocdanographiques de Dakar-Thiaroye (CRODT) en 1959 et sa .prise en
 
charge en 1974 par l'ISRA.
 

Parmi les contraintes majeures recensdes, nous avons retenu le manque
 
de ressources financi~res. Ce problhme commun A l'ensemble des structures
 
de la recherche prdsente la spdcificitd suivante:
 

o 	Faible participation (et souvent irrdguli re) des opdrateurs
 
dconomiques nationaux (secteur public ou privd) dans le finance
ment des activitds de recherche. Le rapport part de la p~che au
 
PIB/ressources financires alloudes A la p~che est tr~s
 
faible.
 

o 	L'insdcuritd du financement extArieur bien qu'il puisse atre
 
ponctuellement important. Certains de ces financements sont lids
 
A des accords de p~che ou A des conventions particuli~res A
 
durde limitde.
 

o 	L'absence, A l'instar du sous-secteur forestier, de structures de
 
relais . "ras de terre", pour un transfert effectif des innova
tions (structures d'encadrement du genre Socidtd r6gionale de
 
ddveloppement des secteurs "productions vdgdtales ou anima
les"). Le cas du CAPAS toutefois doit 9tre mis en relies.
 

o 	L'absence d'outils et d'dquipements propres de prospection et de
 
suivi rationnels de 'environnement marin et de l'ensemble des
 
stocks (pour le cas particulier de la frange hauturi!re: bateau
 
de recherche approprid).
 

o 	L'absence pour ce secteur prdcis, de structures nationales pour
 
la formation de cadres de conception pour la recherche.
 

D'autres probl~mes communs aux autres sous-secteurs ont ddjA dtd
 
inventorids (formation, cadre juridique, Statut du personnel de la recherche,
 
environnement social).
 

Pour importants qu'ils soient, ils n'obstruent pas l'avenir. En effet,
 
les rdsultats actuels laissent entrevoir que les ressources sdndgalaises
 
sont exploitdes presque au maximum de leurs potentialitds. Un examen
 
attentif de l'importance relative des diffdrents types de paches exploitant
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les principaux stocks, de leur zone d'activitd et des engins utilisds,
 
montre toutefois que des augmentations de la production sont possibles suivant
 
certains crdneaux que !a recherche a mis en dvidence. Son action prdsente
 
et future se concentrera dans les domaines suivants:
 

o 	Etudes sur les principales espices migratrices en collaboration
 
avec des laboratoires de la sous-r~gion, afin de prdciser les
 
sch4mas de migration. Le recours A l'utilisation des marquee
 
magndtiques permettra, sans doute, d'apporter quelques solutions
 
au probl~me. Par ailleurs, l'acquisition prochaine du materiel
 
d'dchointdgration, permetra d'affiner les donn4es la
sur car
tographie des biomasses disponibles.
 

o 	Am4liorer les engins de pache, ainsi que les conditions de con
servation du poisson A bord des embarcations artisanales.
 

D'autre part, afin de compldter les connaissances de l'influence des
 
facteurs du milieu sur le cycle biologique des esp~ces, on poursuit les
 
dtudes sur l'4cosyst~me c6 *r; elles doivent permettre de connattre
 
l'incidence de l'environnement sur la survie des larves et le devenir et la
 
survie des juvdniles des principales esp~ces exploitdes dans la zone
 
c6tire. Cette op4ration multidisciplinaire touchera la sddimentologie,
 
l'hydrologie, l'4tude du phytoplancton, du zooplancton et couvrira les
 
aspects de pollution.
 

Toutes ces investigations permettront de d4terminer, pour les
 
principales espaces, l'4volution num4rique des cohortes (une cohorte 6tant
 
une population n4e d'une ponte) depuis leur entree dans la zone c6tiore,
 
jusqu'k leur d4part hors de cette zone, c'est-A-dire leur entr4e dans la
 
p~cherie.
 

Au stade actuel de l'exploitation des ressources, le choix du secteur A
 
ddvelopper, artisanal ou industriel, sera conditionnd par des
 
considdrations d'ordre socio-6conomiques. Aussi, afin de mettre A la
 
disposition des autoritds 
un observatcire dconomique fonctionnant comme base
 
de donn~es et comme moyen d'dvaluation des projets, decisions, accords de
 
pIche, r~glementations, diverses 4tudes socio-4conomiques doivent atre
 
entreprises:
 

o 	 la p~che artisanale; 

o 	l'dtude du marchd intdrieur;
 

o 	 la p@che industrielle; 

o 	 les industries de la pache. 

A l'image de la situation d4pressive du volet p~che continentale, les 
recherches piscicoles sont en compl~te 1dthargie depuis plus d'une 
d~cennie. 

Rappelons que le total des captures dans ce type de p@che est pass4
 
d'environ 30 000 tonnes en 1967 pros du tiers en 1980. De nombreu.'
 
facteurs (scheresse, 4volution des conditions de milieu, problmes
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caract~res sociaux et dconomiques) sont incriminds pour expliquer cette
 
situation, sans que les dldments objectifs d'apprdciation soient donn~s.
 

Parmi les raisons de cette ddfaillance nous avons retenu pour le cas de
 

la 	recherche:
 

o 	la position marginalisde de ce volet (manque d'intdr~t);
 

Sl'absence d'activitds de recherches sur la p~che continentale
 
et sur l'aquaculture (ddfaut structurel au niveau de l'ISRA);
 

o 	l'absence totale de ressources financi(res pour crder les
 
structures n~cessaires et pour le fonctionnement de celles-ci;
 

o 	la raretd des ressources hum.,ines qualifides; et
 

o 	l'absence de politique et de structures nationales chargdes de la
 
promotion, de la coordinatior du d~veloppement et du suivi des
 
activitds.
 

(2) Objectifs
 

Une fois que la masse critique des ressources
 
(financieres, matdrielles, humaines, instinitionnelles) sera mise en place,
 
les recherches halieutiques continentales pourront atre mendes en Casamance,
 
dans la vallde du S~ndgal et sur la Haute-Gambie. Il faudra alore estimer
 
les productions A partir de mod 1 as intdgrant A la fois la pluviomdtrie,
 
la morphologie et les condition, ddaphiques des bassins versants dans ces
 
diffdrents biefs.
 

Il serait souhaitable que la stratification soit 6tudi~e dans len
 
milieux lentiques. Des operations de marquage s'imposent non seulemenL pour
 
dtudier les migrations latdrales importantes, mais aussi pour estimer les
 
disponibilitds en poissons dans les biefs.
 

Au niveau du suivi du milieu, on veillera A mettre en place un syst~me
 
d'expdrimentation pouvant conduire a fixer les normes de qualitd du milieu
 
anuatique de sort.! ne pas ddgrader celui-ci.
 

Parmi les probl~mes susceptibles de se poser en aati~re d'aquaculture,
 
figire l'amd.icration des espNces locales. Ces derni~res devront Atre
 
choisies a, ba3 je la chatne alimentaire et en fonction de leur rusticitd.
 
En zone soudanienne et subguindenne, 1'orientation se fera plut~t vers des
 
esp~ces ncbles et de haute valeur commerciale. Les nombreuses esp~ces
 
pr~adaptdcs aux conditions d'dlevage devraient faire l'objet d'dtudes
 
biologiqu-.s fondamentales.
 

e. Syst6mes de production
 

Les re:.herches sur le±s syst~mes de production s'inspirant
 
des contraintes de l'agriculteur, identifides sur le terrain, puis dvaludes
 
pour con'irmer le bien-fondd des travaux de recherche rdalis&s en amont et
 
visant a 6lirainer ou limiter ces contraintes en sont actuellement au
 
Sdndgal A leurs debuts (abstraction faite de l'exp4rier.ce des unitds
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expdrimentales du Sine-Saloum congue et 
rdalis4e dans un espr't identique
 
mais avec une m4thodologie diff4rente).
 

Dans la prdsente approche, chaque programme de recherche 
sur les
 
syst~mes se compose donc A tout moment de 
trois 614ments:
 

o 	identification et dvaluation quantitative des 
,ontraintee techni
ques, 4conomiques et sociales par l'4tude des syst~mes de 
pro
duction existants;
 

o 	recherche d'une solution A ces contraintes dans les exploitations
 
m~mes et A la station;
 

o 	essais de ces solutions dans les exploitations.
 

L'identification consiste en une 
4tude continue des contraintes s'oppo
sant A l'introduction de nouvelles techniques. 
 Chaque dquipe de recherche
 
m~ne 
ses travaux A partir des contraintes existantes et ayant d4ja fait
 
l'objet d'dvaluations quantitatives dans 
les diverses r4gions. La composi
tion de base de chaque 4quipe sera: un agrunome g~ndraliste, un sp4cia
liste de l'41evage, un 4conomiste agricole, un sociologue rural et un agrono
me sp4cialis4 en vulgarisation agricole. D'autres spdcialistes seraient
 
adjoints, le cas 4chdant, pour analyser des 
contraintes plus prdcises.
 
Pour r4soudre certains problmes particuliers, les dquipes auraient re
cours, pendant de courtes pdriodes, A l'aide des 'rabres du groupe de recher
che sur les produits, des spdcialistes charg4s de la recherche d'appui, 
ou
 
des consultants extdrieurs hautement spdcialis4s.
 

Quatre dquipes A dominantes "productions vdg4tales" et deux a
 
dominantes "productions animales" installdes chacLne dans une zone
 
dcologique donn4e, 
sont prdvues dans le programme du Ddpartement transfert
 
et syst~mes de productions de V'ISRA. Certaines de ces dquipes ont 
d4jA
 
connu un d~but d'installation. I'est le cas de:
 

o 
L'dquipe "syst~me de la vallde du fleuve". Les activitds de
 
cette dquipe sont axdes sur l'agriculture irrigude faisant de
 
la riziculture l'd4ment dominant du syst~me de production. La
 
riziculture combinde A d'autres 
cultures et A l 'levage sera
 
donc hautement prioritaire. Bien que l'accent soit principalement
 
mis sur l'agriculture irrigude, les syst~mes traditionnels se
ront encore maintenus pendant longtemps jusqu'A leur absorption:
 
Certains 414ments de l'6quipe sont en place (agronome, 4cono
miste) et font le travail de ddgrossissage.
 

o L'dquipe "syst6me du Sine-Saloum". L'4quipe de recherche 
sur
 
les 
syst~mes de production s'efforce d'introduire des innovations
 
dans le syst~me ictuellement appliqud dans la rdgion du Sine-

Saloam en se fondant sur l'expdrience obtenue dans les unitds ex
pdrimentales. Elle est incompl~te (agronome, sociologue 4cono
mique) et peu opdrationnelle. Les 614ments importants de 
ce
 
programmr devraient atre: la protection des plantes et des ani
maux, l'alimentation du bdtail, la r4gdndration de 
la fertili
td des sols et l'amdnagement rationnel des terroirs, le machinis
me agricole, le tout centr6 aucour des pr~occupations des produc
teurs.
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o L'dquipe "syst~me de basse Casamance". L'dquipe de recherche
 
sur les systames de production basde A Djib~lor concentrerait
 
son effort sur une agriculture fondde sur la production du riz.
 
Cette region contraste fortement avec la vallde du fleuve Sdnd
gal et doit par consdquent disposer de sa propre dquipe de re
cherche sur les syst~mes d'exploitation. Les problmes de rizi
culture dans les conditions de marais A mangrove, qu'il s'agisse
 
du paddy irrigud ou des cultures de plateaux, n~cessitent un ef
fort de recherche concertg. On estime que les r~sultats obtenus
 
par les dquipes chargdes des syst~mes d'explLitation bas4e A
 
Nioro du Rip et A Kolda seront applicables aux zones de produc
tion des plateaux de la moyenne Casamance. II semble donc raison
nable que l'quipe s'occupant des syst mves d'exploitation agrico
le a Djibdlor fasse surtout porter ses activitds aur le riz et
 
sur la petite agriculture diversifi~e dans laquelle l'6levage
 
(de certains bovins, ovins nt caprins trypanotoldrants), notaia
ment, des porcins et des volailles, peut rev~tir une imlortance
 
particuli~re. Tout l'dquipe est en place (2 agronomes, 2 dcono
mistes, un sociologue) appuyde par le "programme riz" et par des
 
spdcialistes en for~ts et en hydraulique.
 

C'est actuellement l'quipe la plus opgrationnelle, chargde entre autre
 
d'essayer de ddgager les dldments d'une mdthodologie d'approche plus
 
adaptde au Sdndgal.
 

Une 4-quipe "syst~me de productions" A dominance "production
 
vdgdtale" est prdvue dans la rdgion du Sdndgal oriental. Les deux
 
dquipes A dominance 4levage seront installdes A Dahra pour la zone
 
sylvo-pastorale et A Kolda pour I& zone Haute-Casamance.
 

Compte tenu du caract~re relativement "jeune" de ce sous-secteur, les
 
problmes sont limitds A des aspects conceptuels et stratdgiques.
 

" 	II n'existe pas de mdthodologie standard de recherche sur les sys
tames de production qui puisse atre adaptde pour la recherche
 
sur les systmes d( production animale ou vdg~gale au Sdnd
gal. La m~thodologie doit 9tre wise au point sur place. Le han
dicap majeur est la disponibilitd A court terme de toute l'exper
tise ndcessaire. Les dquipes sont "jeunes" et animdes par des
 
chercheurs pas suffisamment experiment~s.
 

o 	Absence de moyens logistiques, budgdtaires et de capacitd de
 
traitement en informatique (sur place). Cette situation doit
 
inciter une programmation plus progressive de l'installation des
 
dquipes.
 

o Il existe une difficultd rdelle de mettre en pratique une
 

approche int~gr4e A quelque dchelon que se soit.
 

o La masse critique d'information de base sur l'agriculture.
 

Les problhmes soulign~s au niveau de l'expertise et l'insuffisance des
 
cadres nationaux bien formds peuvent 9tre pris en compte pour le cas des
 
dtudes macro-dconomiques. Pr6cisons toutefois que la cellule comp~tente
 
vient tout juste d'etre mise en place.
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f. Technologies alimentaires et nutrition
 

L'analyse des probl~mes de ce sous-secteur sera concentrde
 
sur la seule structure d'envergure au niveau national: l'Institut de
 
technologie alimentaire (ITA) dont 
la mission, les objectifs, lea activit4s,
 
les rdsultats ont 6t4 d~crits plus haut.
 

A l'dchelon national le probl~me le plus important du sous-secteur est
 
la 	ccordination des activitds entre les diffdrentes structures (ITA, ORANA,

SANAS). Les causes de ce problhme sont le cadre juridique (statut et
 
tutelle) diffdrent et les missions relativement 6loigndes bien que
 
compldmentaires.
 

Les probl~mes-majeurs de 
 'ITA sont d'ordre juridique, financier,

administratif et technique. 
 D'autres difficult4s li4es A la formation des
 
agents de l'institut ou A la non exploitation des rdsultats de recherche
 
peuvent dgaiement atre soulign4es.
 

(1) Probl~mes juridiques de 'ITA
 

Le cadre juridique de l'dtablissement de re-herche

n'est souvent pas id4al pour la gestion d'un programme ou d'un projet de
 
recherche. Cet 6tablissement est en 
effet, dans la plupart des cas, soit A
 
caract re "administratif", soit A caract~re "industriel et 
commercial" et
 
ses 
systmej de contr6le budg4taire A priori sont souvent incompatibles
 
avec les exigences de la recherche scientifique et technique.
 

Ce cadre ne permet par ailleurs pas de mettre au point des textes
 
juridiques pouvant am4liorer la 
situation du personel.
 

(a) Personnel
 

Ce personnel est r4gi par:
 

o 	un d4cret qui concerne tous les cadres sup4rieurs (licence +
 
sp4cialisation, doctorat) et tous techniciens sup4rieurs
les 

(DUT, BTS). Il ne pr4voit aucun avancement et comporte de nom
breuses lacunes. ne le cas
Il pr4voit pas des titulaires de la
 
mattrise, du DEA ou 
du 	DESS ni celui des titulaires de dipl6
mes autres que ceux du cursus du systIme frangais. Il ne pr4
cise pas non plus la nature du doctorat, alors qu'il en existe
 
plusieurs, de niveaux tr~s diff4rents.
 

o 	Une convention collective du 
commerce qui int4resse les techni
ciens et autres agents d'ex4cution, est d'une application tr~s
 
confuse, notamment en ce concerne
qui l'avancement.
 

o 	Les insuffisances de ces 
dispositions r4glementaires ont t A
 
l'origine de nombreuses d~missions 
au niveau de toutes les cat6
gories professionnelles de l'4tablissement.
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(b) Protection
 

Soulignons dgalement que le statut actuel de
 
l'institut n'est pas de nature A promouvoir ses efforts pour la rentabilisa
tion de ses activit~s de prestation de service.
 

Par ailleurs, les nombreux r~sultats de l'Institut ne font l'objet
 
d'aucune protection (brevets, lience) si bien que leur exploitation actuelle
 
par l'industrie ou des particuliers, ne procure aucune redevance A
 
l'dtablissement. Notons, enfin, qu'aucun cadre juridique ne d~finit les
 
rapports de 'ITA avec d'dventuelles usines pilotes qui exploiteraient ses
 
rdsultats.
 

(2) Probl~mes financiers
 

L'insuffisance des credits de fonctionnement 
et
 
d'dquipement de l'Institut gene considdrablement l'exdcution des tAches
 
devant lui permettre d'atteindre ses objectifs. Les retards dans la uIise en
 
place des crddits entratnent un ralentissement gdndralisd des activitds
 
dans les laboratoires et les ateliers-pilotes.
 

Cette situation n'est naturellement pas de nature A maintenir la
 
motivation du personnel.
 

(3) Probl~mes administratifs
 

Les problhmes administratifs les plus importants sont
 
l'absence d'une structure administrative addquate et celle d'un r~glement
 
int~rieur, se traduisant par de nombreuses insuffisances dans la gention du
 
personnel et des ressources matdrielles et financi res de l'Institut.
 

La gestion financi~re (dite par objectifs) des projets ou programmes de
 
recherche doit se faire par centre de responsabilitd et de mani~re
 
d6centralide. Elle n~cessite ainsi une planification stricte, 
tenant
 
compte des objectifs fixes et impliquant la participation des agents
 
responsables de l'ex~cution de ces projets ou programmes.
 

Or, tras souvent les chercheurs ont tr~s peu de connaissances de la
 
gestion financi~re et comptable, ce qui gdne beaucoup l'application du
 
syst~me de gestion de centre de responsabilitd.
 

(4) Probl~mes divers
 

Outre les difficultds de fonctionnement lides A
 
l'insuffisance des moyens humains, 
financiers et matdriels, de frdquents
 
blocages, dtIs A l'dtat des dquipements, sont A signaler. Ces dquipe
ments, acquis g~n4ralement sur appel d'offre international, sont d'origines
 
tr~s diverses.
 

Par ailleurs, il convient de ddplorer l'isolement internationale de
 
l'institut qui n'a pas encore de programmes conjoints 
avec d'autres organismes

de recherche du secteur alimentaire. Il est fondamental d'entretenir un
 
courant d'dchange, par des contacts directs avec l'ext~rieur, eu 6gard A
 
la rapiditd de l'4volution scientifique et technique.
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L'absence au Sdndgal d'une structure appropride de formation de
 
cadres compdtents et de haut niveau dans le domaine de la technologie
 
alimentaire et de la nutrition oblige le SUndgal A se tourner vers
 
l'extdrieur pour la formation et la sp~cialisation de ses agents. Ces
 
derniers sont g~ndralement des universitaires de formation.
 

Par ailleurs, la diversitd des centres 4trangers de formation
 
entraine une diversitd des dipldmes qui pose de sdrieux probl~mes
 
d'harmonisation.
 

Abstraction faite de quelques tentatives (exemple: Pamibl6)
 
l'utilisation des rdsultats de 
 'ITA destinds A valoriser les ressources du
 
pays en vue de la satisfaction des besoins alimentaires et nutritionnels
 
loca-, est encore insignifiante.
 

Cette situation g4n4rale rel~ve essentiellement du deficit des
 
matiAres premieres et de l'insuffisance du rdseau national de collecte et
 
de distribution des denr4es.
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2. Esquisse de solutions et possibilitds d'action
 

L'analyse des contraintes sectorielles dnumdrdes dans les rages
 
prdc~dentes, situe dans une logique d'ensemble, appelle les remarques et
 
conclusions suivantes:
 

o 	La capacitd des organismes et des dquipes de recherche A
 
r~pondre aux objectifs et aux orientations thdmatiques contenues
 
dans leurs champs d'activitd est tr~s indgale.
 

" 	Malgrd cette hdtdrogdnditd des champs d'activit6 et des
 
capacitds, les principaux probl~mes identifids sont communs A
 
tous. lls sont pour la plupart lids A des questions d'ordre
 
juridique (contraintes structurelles, financi~res, humaines).
 

o 	L'dvaluation des contraintes doit se faire dans ce contexte
 
global du secteur rural et en prenant en compte les rdalitds et
 
les limites de la socidtd.
 

C'est pourquoi dans cette tentative d'identification de solutions pour le
 
d~cloisonnement des structures, l'amdlioration et la rationalisation de
 
leurs interventions, et la coordination de leurs actions, on discinguera
 
nettement les aspects institutionnels et structurels des aspects techniques.
 

a. Recommandations de portde gdndrale
 

(1) Intdr~t direct pour la recherche
 

On 	peut faire les recommandations suivantes:
 

" 	Changement du cadre juridique actuel des :nltituts de recherche
 
en 6tablissement public A caract~re scienci ique et technolo
gique1
 

" 	Creation d'une structure de promotion et de transfert de l'inno
vation, chargde de la valorisarion (niveau industriel ou arti
sanal) des rdsultats de la recherche.
 

" 	Amdlioration des mdcanismes d'dvaluation et de formulation de
 
la politique scientifiqu,-t technique dans le secteur agricole,
 
et agro-industriel.
 

o 	Crdation d'un statut motivant pour le personnel de la recherche,
 
en tenant compte de la sp~cificitd des recherches ex~cutdes
 
dans les instituts A caract~re agricole ou agro-industriel.
 

" 	Accroissement, et scurisation des credits de fonctionnement et
 
d'investissement. Mise en relief des probl~mes tr~s aigus de
 
trdsorerie et de charges r~currentes. Il est par ailleurs sou
haitable que L'effort financier national (public et privd)
 
reprdsente entre 3 et 5% du PNB.
 

o Renforcement et harmonisation (spdcifications) des dquipements.
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o 	Amelioration des capacitds de gestion administrative et finan
ci~re par le biais d'un recrutement et d'une formation de haut
 
niveau,.
 

o 	Elaboration d'une politique nationale de formation du personnel
 
de la recherche incluant: objectifs, type de formation, fili~re
 
et dur~e, m~thodologie et champs prioritaires, rythmes de forma
tion des instituts de recherche.
 

o 	Renforcement de la coopdration scientifique et technique (niveau
 
national et international) par le biais d'accord cadre entre
 
instituts de recherche.
 

o 	Amdlioration de la politique de recrutement des cadres (cher
cheurs et techniciens) pour arriver au seuil de 75% de nationaux
 
dans les effectifs.
 

o 	Promotion et d~veloppement du circuit de l'information sur le
 
plan national (r~organisation et renforcement des centres de
 
documentation),.
 

o 	Amdlioration de l'environnement social et culturel des chercheurs
 
et techniciens.
 

(2) Intdr@t indirect pour la recherche
 

On peut faire les recommandations suivantes:
 

o 	Promotion de la communication et de la coopdration entre les
 
instituts de recherche de base ou de recherche appliqude, les
 
organismes d'encadrement du monde rural, les associations profes
sionnelles et les utilisateurs de la technologie. I faudrait,
 
dans cette optique, crier les mdcanismes juridiques, administra
tifs et insticutionnels n~cessaires. On pense notamment A la
 
creation de cellule de concertation permanente A tous les
 
niveaux entre la recherche, l'enseignement et la vulgarisation
 
agricole et a la mise en place de mdcanismes d'6change de
 
cadres entre les instituts,
 

o 	Accroissement de la responsabilit6 de la recherche dans la forma
tion des agents du d~veloppement rural. Un accent particulier
 
doit atre mis sur l'amdlioration de la gestion des biens, des
 
services et de la maintenance.
 

o 	Amelioration de ia capacitd de gain des collectivit~s rurales
 
en 	mettant en oeuvre une politique coh6rente de rdforme agraire
 
au 	niveau national, en particulier, une politique de prix au pro
ducteur qui soit incitative; une r~organisation des circuits de
 
commercialisation; un all~gement de certaines charges de produc
tion; une politique de diversification et de d~veloppement des
 
sources d'dnergie pour le secteur agricole (solaire, dolienne,
 
biomasse); et une rdorganisation des groupements de producteurs,
 
basde sur une plus grande responsabilisation des membres.
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o 	Encouragement de la crdation de petites et moyennes entreprises
 

pour la transformation des productions locales.
 

b. Recommandations A caract&re scientifigue et technique
 

Elles int~grent la plupart des dimensions
 
(socio-dconomique, transformation et nutrition), comme il est mentionnd
 
ci-dessous.
 

(1) Connaissance et valorisation du milieu naturel
 

o 	Inventaire et dtude de l'volution des principaux dco
syst~mes (phase II du projet pilote d'inventaire et de surveil
lance continue des dcosyst~mes pastoraux sahdliens: extension
 
au niveau r~gional et aux autres dcosyst~mes);
 

" 	Poursuite des dtudes sur l'dvolution des climats et la prdvi
sion des cycles de sdcheresse (portde rdgionale et mondiale);
 

" 	Utilisation des technologies de pointe (satellite, radiomdtrie)
 
pour l'inventaire et la connaissance des ressources min6rales et
 
des ressources vivantes (stocks de poissons, fordts) porte
 
r6gionale;
 

" 	Instauration d'une politique cohdrente de ddveloppement des cul
tures irrigudes: utilisation rationnelle des ressources en eau
 
tenant compte des parcicularit6s des sols, des climats et des
 
cultures. 1l s'agira de parfaire les techniques d'irrigation pra
tiqu~es dans les pdrimatres du fleuve (rdduction des pertes
 
dans le rdseau, amelioration du tour d'eau), d'exp~rimenter des
 
techniques d'am~nagement intdgrd, des petits bassins versants
 
et des petits vall~es dans le Sine-Saloum, le Sdndgal otiental
 
et la Casamance (barrage anti-sel, barrage collinaire, protection
 
anti-drosive des versants) et de poursuivre intensdment les re
cherches sur la mise en valeur agricole de zones semi-arides et
 
arides;
 

o 	Promotion d'une politique d'exhaure et de conservation de l'eau
 
destinde l'alimentation des villages (dquipement et gestion
 
des ouvrages, traitement au fluor);
 

" 	Il faudra en particulier: Etudier les possibil.tds de fabrica
tion locale du mat4riel de pompage ainsi que des 6ldments pr6
fabriquds de conduite de gros diam~tres, simples, rustiques,
 
adapt~es aux conditions locales.;
 

o 	Etudier les modalit~s d'utilisation rationnelle des points d'eau
 
en zone sylvo-pastorale ;
 

" 	Crier un service national des sols, avec du personnel qualifid
 
et l'dquipement d'un laboratoire d'analyse et de cartographie des
 
sols. Ii s'agira A terme d'avoir une couverture compl~te du
 
pays a des dchelles appropri~es en vue de la planification et
 
de l'amdnagement agricole, pastoral et forestier.
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Ii faudra accorder une attention toute spdciale a l'amdlioration et
 
a la sauvegarde de V'environnement en s'intdressant aux probl~mes
 
d'drosion et de restauration des sols.
 

Il faudra dgalement poursuivre de3 6tudes sur la rdgdndration et le
 
maintien de la fertilitd des sols, avec une attention toute particuli~re
 
pour les zones pluviales. L'emploi d'amendements organiques ou mindraux
 
locaux, efficients et bon marchd, doit constituer un objectif permanent pour
 
la recherche.
 

(2) Productions vdg~tales
 

(a) Recommandations communes
 

Il faut accdldrer la creation au niveau
 
national:
 

o 	d'une banque de gOnes (porte r~gionale);
 

o 	d'un laboratoire de contr6le des pesticides (porte rdgio
nale);
 

o 	d'une station de quarantaine des plantes;
 

o 	d'une commission nationale pour l'dlaboration d'un catalogue
 
officiel.
 

Ces mesures doivent s'accompagner d'une r~glementation rigoureuse en mati~re
 
d'introduction de matdriel vdgdtal (renforcement des services de police
 
sanitaire) et de production de semences.
 

Il faudra aussi crder un centre de production de semences fourag~res;
 
mettre en place un rdseau de stations d'avertissement pour la protection des
 
vdgdtaux, en mettant l'accent sur la lutte intdgrde pour r~duire les
 
coQts d'intervention; et intensifier les 6tudes sur la possibilit6 de
 
fabriquer des outils et machines A l'dchelon local et contribuer A la
 
formation des artisans locaux pour l'entretien du materiel agricole,
 
notamment dans le cas de la culture attelde.
 

(b) Cultures vivri~res
 

Il faudra poursuivre les travaux selection de
 
varidts adapt~es au diffdrentes conditions dcologiques, rdsistantes aux
 
maladies et aux insectes et A bonne qualit6 organoleptique du grain;
 
l'effort de recherche devrait permettre la mise sur pied d'une carte
 
varidtale par produit.
 

Ii faudra dgalement d~velopper les travaux sur le fonio, le pois 
d'angole et le manioc, renforcer les moyens materiels et financiers de la 
recherche pour lui permettre de satisfaire aux besoins en "semences de base", 
etaccdder A une meilleure connaissance de l'4cologie et de la dynamique 
des principaux nuisibles. On intensifiera les actions de recherche portant
 
sur la lutte intdgr4e afin de r4duire les cofts d'intervention. On
 
poursuivra les travaux sur les techniques de transformation des productions
 
vivri~res rant a l'4chelon de l'agriculteur que des industriels, on
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6tablira des tables de recettes utilisables par l'agriculteur pour les
 
besoins de sa propre consommation, et on poursuivra les 6tudes lides aux
 
aspects socio-dconomiques de la production vivri~re. Celles-ci doivent
 
d~boucher sur une amdlioration des circuits d'6coulement de la production
 
cdrdali!re par une meilleure organisation de la collecte et du transport.
 

(c) Cultures industrielles
 

Ii faudra orienter l'amdlioration varidtale de
 
l'arachide vers l'obtention des caractires suivants:
 

o 	r4si.tance aux maladies foliaires: roujile et cercosporiose;
 

o 	rdsistance aux maL 4 ies n4es du sol: pythium, rhizoctonia,
 
sclerotium, macrophoin- et aspergillus;
 

o 	rdsistance A la p4ndtration d'aspergillus flavus et au
 
d4veloppement d'aflatoxine;
 

o 	toldrance A la sdcheresse;
 

o 	potentiel de fixation d'axote par le rhizobium.
 

II faudra 4galement d~marrer un programme sur l'entomologie de
 
l'arachide en vue:
 

o 	d'assurer la protection de la plante aussi bien au cours de la
 
culture que durant la phase post-r4colte;
 

o 	d'6valuer l'importance 4conomique des ravageurs des stocks
 
d'arachide;
 

o 	d'4valuer l'effet r4el de l'utilisation des pesticides sur
 
l'aumentation des rendements et la diminution des pertes de
 

stocks;
 

o 	de promouvoir un emploi raisonn6 des pesticides pour une protec
tion efficace, sans danger et peu ondreuse.
 

(d) Cultures horticoles
 

Il faudra rddquilibrer les efforts de
 
recherches en faveur des Idgumes d'origine locale et mettre l'accent sur
 
l'aspect transformation et conservation, et redynamiser les structures de
 
recherches fruiti~res en leur donnant les moyens humains, matdciels et
 
financiers ndcessaires.
 

(3) Productions forestires
 

Ii 	faudra:
 

o 	donner une priorit6 toute particuli~re aux recherches sur les
 
essences locales avec une mention spdciale sur le probl~me de la
 
technologie;
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o 	mettre l'accent sur les recherches relatives aux sous-produits
 
dont la participation A l'qui'ibre socio-dconomique est incon
testable .
 

o 	s'intdresser A l'amdlioration des essences foresti~res
 
fruiti~res dans la cadre de l'am~nagement des terroirs;
 

o 	dtudier les repercussions bio-dcologiques des gros ouvra-es
 
(barrages) et de l'exploitation minire (tourbe) sur le domaine
 
forestier;
 

a6-tudier la faune sauvage dans le but d'assurer sa 

dcarter la possibilitd d'introduction d'esp~ces et 

ments cyndgdtiques.
 

(4) Productions animales
 

(a) Produits animaux
 

Ii faudra:
 

protection sans
 
d'amdnage

o 	poursuivre le travail de sdlection sur les races locales bovines
 
et ovines, et l'dtude de meilleures mdthodes de diffusion du
 
progr~s gdndtique;
 

o 	renforcer les recherches sur les technologies modernes d'insdmi
nation artificielle (extension de l'expdrience, croisement
 
industriel chez les bovins et ovins). Faire des recherches sur la
 
conservation A faible coOt des produits 
carns.
 

o 	entreprendre des essais de croisement, suivis pr la recherche,
 
de porcins locaux avec les races Large White ou Landrace et
 
amdliorer g~n4tiquement la race porcine s6ndgalaise. Pour
suivre les recherches avicoles.
 

/ 

o 	poursuivre les 4tudes sur la production laiti~re A partir de
 
vaches performantes importdes et de vaches locales.
 

(b) Alimentation et santd animales
 

II 	faudra:
 

o 	poursuivre et renforcer les recherches 
en mati~re d'dvaluation,
 
d'amdnagement et de gestion du potentiel de nos pAturages
 
naturels. Mettre l'accent sur la technique de fenaison
 

o 	poursuivre et intensifier les recherches sur les cultures four
rag~res en vue de leur intdgration dans l'exploitation agricole
 

o 
tester, dans diverses conditions, des formules d'association agro
sylvopastorale faisant intervenir la jachre, l'assolement four
rager et l'enrichissement des formations naturelles par l'intro
duction d'esp~ces fourrag~res ligneuses adapt~es.
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o 	poursuivre les recherches sur la physiologie et le comportement de
 
nos animaux domestiques dans les grandes zones dcologiques du
 
pays et, en particulier, rdsoudre le problme de la crise ali
mentaire du mois de juillet;.
 

o 	continuer les recherches sur les rations d'embouche les plus
 
Aconomiques et 4tudier en milieu paysan les facteurs de r6us
site ou les causes d'insuccds de l'embouche sur le petits effec
tifs,
 

" 	continuer les recherches sur la pathologie aviaire. Prendre en
 

compte les maladies lides aux trematodes et aux mollusques.
 

(5) Productions halieutiques
 

I 	faudra:
 

o 	 poursuivre les 6tudes sur les principales espaces migratrices en 
collaboration avec les laboratoires de la sous-rdgion, 

o 	 amdliorer les iLlgins de pache et les conditions de conservation 
du poisson A bord pour la pdche artisanale. 

" 	poursuivre les 4tudes multidisciplinaires sur l'cosystrme
 
c6tier;
 

" 	poursuivre les dtudes sur l'utilisation de la biomasse des hydro
phytes (biogaz, compost);
 

" 	entreprendre des 6tudes socio-6conomiques sur la p~che indus
trielle, les industries de psche et le marchd intdrieur, tout
 
en poursuivant les investigations sur la p@che artisanale;
 

" 	4tudier la stratification des milieux lentiques, pour une exploi
tation rationnelle des niches disponibles;
 

" 	suivre ia dynamique de la faune au niveau sous-rdgional pour
 
estimer l'enddmicit6 et les disponibilits des espces dans
 
les diffdrents biefs.
 

" 	crder pour l'aquaculture des structures de recherche et de
 
d~veloppement fonctionnelles et efficace3 (eaux douces, saum
tres ou saldes). Il serait souhaitable de donner A cette
 
recherche une dimension sous-r~gionale.
 

o 	entreprendre des 6tudes sur la biologie et l'alimentation des
 
esp4ces dans leur environnement naturel;
 

o 	ddrelopper plusieurs syst~mes de prcuction, en tenant compte de
 
la ruaticit4 des poissons, de la chatne alimentaire, de la
 
compl~mentarit6 avec d'autres activit~s.
 

o 	mettre en place des structures de relais et de transfert (cpntre
 
pilote d'exploitation) pour 6valuer les normes economiques et
 
techniques.
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IV. INSTITUTIONS DE 
FORMATION
 

La filiirl "Formation agricole" au 
Sdndgal est 
couverte par plusieurs
d~partements ministdriels qui disposent 
chacun d'dCablissements 
de
formation profesaionnelle A vocation bien precise et 
concernant des 
cibles
 
bien distinctes:
 

o Le 	Ministare de l'enseignement supdrieur par 
le biais d'dcoles
 
ou d'instituts spdcialisds places 
sous sa tutelle assure 
la
 
formation des cadres de 
conception et de 
cadres moyens d'ex4cu
tion.
 

o Le 	Ministare de l'dducation nationale par l'interm~diaire du
secrdtariat d'dtat 
a l'enseignement technique 
(placd sous sa
 
tutelle) contr6le et 
dispense gdn4ralement la formation de
 
cadres subalternes d'ex~cution. 
 Cette 	formation est assurde en
relation avec 
les minist~res techniques tutilisateurs des agents

formds 
A savoir: Ministare du d~veloppement rural (Agents

techniques d'dlevage et 
d'agriculture), Ministare de la 
protec
tion de 
la nature (agents techniques des 
eaux et for~ts), Secrd
tariat d'dtat A la p~che maritime (agents techniques de
 
l'ocdanographie et 
des p~ches maritimes), Ministare de 
la
recherche scientifique et technique (agents de 
tous les sous
secteurs);
 

o 
 Le Ministare du d~veloppement social, dispense 
aux populations

du monde rural la formation professionnelle qui doit leur per
mettre d'am4Jiorer 
leurs 	conditions de vie.
 

Un rdsumd de la structure et du fonctionnement de ces diffdrents
 
dtablissements 
est donn4 ci-dessous.
 

A. 	 Diverses Institutions
 

1. 	 Etablissements ie formation de cadres de conception
 
(extdrieurs A l'Universit)
 

L'Ecole inter-dtats de sciences et
a. 	 mddecines vdtdri
naires (EISMV)
 

Cr4ation des Etats 
de l'organisation 
commune africaine et
Mauricienne (OCAM), l'Ecole est 
gdrde par un 
Conseil d'administration dans
lequel si~gent 
tous les dtats africains membres 
ou non de I'OCAM, qui

participent 
A son 	financement.
 

Sont admis A s'inscrire en 
annie 	prdparatoire aux dtudes
vdtdrinaires: 
 les titulaires du baccalaurdat de l'enseignement du second
degrd 	(sdries C ou D) ou d'un titre admis 
en dquivalence. L'enseignement

Sl'annde prdparatoire est organis4 par la facultd 
des sciences de
 
l'Universitd 
de Dakar et 'EISMV.
 

173
 



Sont admis A s'inscrire 
en premiere annde vdtdrinaire les candidats
 
titulaires:
 

o 	 soit du Certificat prdparatoire aux dtudes vdtdrinaires
 
(CPEV);
 

o 	 soit du Dipl6me universitaire d'dtudes scientifiques (DUES:
 
chimie-biologie);
 

o 	 soit de l'admission au concours 
d'entr~e aux Ecoles nationales
 
vdtdrinaires frangaises.
 

La 	formation A l'EISMV dure six ans apr~s le baccalaurdat avec:
 

o 	 une annde prdparatoire;
 

o 	 quatre anndes 
d'dtudes vdtdrinaires;
 

o 	 une annde de r~daction de la th~se au terme 
de laquelle et
 
apr~s sourenance, les candidats regoivent le Dipldme de
 
docteur-vdtdrinaire.
 

L'Ecole a double vocation d'enseignement et de recherche. Elle dispense
un enseignement sup~rieur, constitu6 par 
l'ensemble des connaissances
 
indispensables A tous les 
vdtdrinaires, c'est-A-dire A tout 
ce 	qui

concerne la production, la 
conservation et l'exploitation des animaux,

notamment la zootechnie, l'hygi~ne, 
la 	mddecine, la chirurgie et 
la
pharmacie des 
animaux domestiques 
ainsi que le contr6le et l'utilisation des
produits d'origine animale, y compris 
les produits de la pache.
 

La formation met 
l'accent sur cet important volet de 
leurs activitds
futures: productions animales, 
transformation et 
commeczialisation des

denrdes d'origine animale mais aussi 
son r6le dans 
la 	santd publique.
 

b. 
 L'Institut national de ddveloppement rural (INDR)
 

L'INDR est un dtablissement public A caract~re
administratif dotd de 
la 	personnalitd juridique 
et 	de l'autonomie

financire. 
 I1 	a pour mission la 
formation d'ingdnieurs du ddveloppement

rural et 
de 	la recherche scientifique dans 
les domaines de l'agriculture, de
 
l'dlevage et des eaux et 
for@ts.
 

La formation A 1'INDR se 
fait sous la supervision, le contr6le et
suivi d'un conseil d'administration et 
le
 

d'un comitd p~dagogique composd 
en
majoritd de reprdsentants des organismes 
utilisateurs des 
futurs ing4nieurs
 
INDR.
 

L'enseignement A I'INDR est dispensd dans le cadre de cinq

d~partements, A savoir:
 

o 	 les sciences et techniques vdgdtales;
 

o 	 les sciences et techniques animales;
 

o 	 les sciences de la terre;
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o 	les sciences dconomiques et sociales; et
 

o 	le gdnie rural et les industries agro-alimentaires.
 

comprend deux cycles:
 

" 
le cycle prdparateire au concours d'admission; et
 

o 	le cycle e formation sanctionn4 par le Dipl~me d'ingdnieur
 
du ddveloppement rural.
 

Les dtudes du cycle pr4paratoire durent un an et sont dispens4es

actuellement par 
la facult4 des sciences de l'Univeriitd de Dakar. Sont
 
admis A s'inscrire en annde prdparatoire lea candidats justifiant du
 
baccalaurdat de l'enseignement du second degrd des s4ries C et 
D, ayant

subi avec succ~s des tests de selection.
 

Le 	cycle de formation est ouvert:
 

o 
aux candidats du cycle prdparatoire admis au concours direct; et
 

o 	aux ingdnieurs des travaux agricoles, des 
travaux du g4nie

rural, de l'41evage, des eaux et for~ts, aux inspecteurs d'ex
pansion rurale et de la cooperation, ayant au moins cinq 
ans
 
d'exp4rience professionnelle, admis 
au 	concours professionnel.
 

La dur4e des 6tudes dans le cycle de formation est de quatre ans. 
 La
premiere ann4e d'dtudes est 
une ann4e de tronc commun, permettant

l'acquisition des sciences fondamentales et des 
techniques agronomiques de
 
base.
 

L'enseignement dispens4 
en 	deuxi~me et troisi~me anndes comporte des
disciplines communes et 
des mati~res A option destindes A preparer les
 
461ves ingdnieurs A une sp4cialisation ult~rieure.
 

La 	quatri~me annde d'4tudes constitue l'ann4e de sp~cialisation.
 

La capacit6 d'accueil est de 200 places d'internat, dont 10 pour cent
 
rdserv4es des 6trangers, soit:
 

o 	60 places pour la promotion de la premiere ann4e;
 
o 	40 places pour les promotions des ann4es suivantes;
 
o 	20 places pour lea dtrangers.
 

L'INDR a accueilli sa premiere promotion de 9 416ves le 5 janvier

1983. La scolaritd s'4tend de janvier A novembre, afin de couvrir 
lea
 
activitds culturales durant la saison des pluies.
 

La mise en place des structures p4dagogiques devra atre terminde en

1984. Un programme de formation de formateurs est mis en place pour 
assurer
 
Ia rel~ve de l'assistance technique dans 
lea trois prochaines anndes.
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2. Etablissements de 
formation de cadres 'Aoyens d'exdcution
 

Ii existe trois institutions de formation de cadres moyens
d'ex~cut ion:
 

o l'Ecole nationale des cadres ruraux de Bambey (ENCR);
 

o l'Ecole tationale d'dconomie appliqude (ENEA);
 

o 
l'Ecole nationale supdrieure universitaire de technologie
 
(ENSUT).
 

a. Fili~re extdrieure A l'Universitd
 

(1) L'Ecole nationale des cadres ruraux de Bambey
 
(E-NCR 

Afin de rdpondre au besoi d'encadrement du monde
 
rural pour son d~veloppement technologique, l'Ecole nationale des cadres
 
ruraux de Bambey a dtd crdde 
en 1960. La vocation de I'ENCR est de former
 
des ingdnieurs des 
travaux dans les domaines de l'agriculture, de l'levage,
 
des eaux et forIts et de la chasse.
 

Dans la premiere 4tape de son dvolution, l'ENCR recrutait des
 
6lves titulaires du Brevet 6lmentaire du premier cycle, pour 
une
 
scolaritd de 4 ans.
 

Depuis 
P'annde scolaire 1971-1972, le recrutement s'est fait au niveau
 
du baccalaurdat et la durde des 
dtudes a dtd ramende A 2 ans. A partir

d'octobre 1976, la durde de la formation a dt4 protde A 3 ans pour le
 
mime niveau de recrutement. Cette prolongation de la scolaritd intervient
 
en raison du 
changement qualitatif du programme des enseignements.
 

Depuis sa crdation, I'ENCR a formd 19 promotions soit 666 ingdniours

des travaux, r~partis comme suit:
 

o 372 ingdnieurs des travaux agricoles;
 

o 143 ingdnieurs des travaux d'dlevage;
 

o 123 ingdnieurs des travaux des eaux et for@ts;
 

o 18 ingdnieurs des travaux du gdnie rural;
 

0 10 ingdnieurs des travaux de la 
p~che (section transfdrde au
 
centre de p@ches de Thiaroye en 1971).
 

Des enquites ont rermis de constater que pros de 90 pour cent des
 
secteurs et 70 pour cent des inspections rdgionales de l'agriculture, de
 
l'dlevage et des 
eaux et for~ts sont confids A des sortants de I'ENCR qui,
 
par ailleurs, sont des responsables dz divisions aupris des services
 
d'encadrement, d'intervention et de recherches tels que la SODEVA, la SOMIVAC,
 
la SODAGRI, la SODEFITEX, la SODESP, I'ISRA notamment.
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(2) L'Ecole nationale d'4conomie appliqude (ENEA)
 

Crdde en 1963, 1'Ecole natiOnale d'dconoMie
 
appliqude est un.6tablissement d'enseignement supdrieur court 
et a pour

vocation do former les 
cadres chargds de faire fonctionner lea structures
 
d'encadrement cu monde rural (animation, encadrement, cooperation,
 
amdnagement du territoire) 
aux diffdrents niveaux (communautds rurales,
 
arrondinsement, d~partement, rdgion et nation).
 

Elle participe A la promotion des agents de l'Etat en s'attachant
 
essentiellement A l'amdlioration du nivEau des 
connaissance de ceux qui,
 
ayant ddjA une certaine exp4cience professionnelle, y sont admis par voie
 
de concours. Cette premi-e t~che est effectivement remplie depuis la
 
creation de l'Ecole. Mais depuis la rdforme de 
1971, I'ENEA recrute la plus

grande partie de sea dl~vea parmi lea titulaires du baccalaurdat et du
 
Dipl6me de fin d'dtudes moyennes (DFEM).
 

L'ENEA regroupe 6 coll.ges: Amdnageaent du territoire, Animation,
Coo,,dration, Enseignement moyen pratique, Planification, Statistique. De la 
premiere A la septi~me promotion, la durde de la formation a varid entre 
2 ut 4 ans. Le nouveau rdgime est de 3 ans pour les contr6leurs,

inspetteurs, ingdnieur3 et moniteurs pddagogiques et de 2 ans pour les
 
agen e techniques. 

A leur entrde I'ENEA, les dlves des diffdrents coll~ges

regoivent en commun un enseignement gdndral dans lea matiares de base et
 
une initiation A de nouvelles matiares et 
approches (tronc commun).
 

C'est A partir de la deuxi~me annde que commence effectivement la
 
formation professionnelle.
 

La troisiame annde est 
consacrde A la formation spdcialisde.
 

Les huit promoticns de I'ENEA totalisent 
819 dipldm~s dont:
 

0 32 agents techniques de la cooperation;
 
o 103 de l'animation;
 
o 54 de la statistique. 

Une neuvi~me promotion, forte de 194 6lves, n'est 
pas encore sortie.
 
L'ENEA regoit un nombre de plus en plus important d'dtudiants 6trangers,
 
surtout africains.
 

La capacitd d'accueil par promotion et par coll~ge est de 30 environ.
 

Les deux tiers du corps professoral permanent sont s6ndgalais, ainsi
 
que la totalitd des vacataires.
 

L'ENEA bdndficie de l'assistance de I'USAID qui a permis:
 

o la crdation de trois centres d'application;
 

o la construction de 
nouveaux locaux (internat, biblioth~que,
 
amphithd&tre, etc.);
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l'6laboration d'un projet de formation de 
formateurs.
 

b. Filiare irntdgrde & l'Universitd: 
 1'Ecole nationale
 
s
Lpdrieure universitaire de technologie (ENSUT), ex 
Institutuniversitaire de technoIorie (IUT) 

La vocation premiere de
des cadres moyens des 
cet dtablissement est de former
secteurs industriels et 
tertiaires de


recherche appliqude et 
la production, la


les services. L'ENSUT ddlivre donc 
un enseignement
qui, en 
deux ans, conduit 
A la ddlivrance d'un dipldme de technologie.
L'originalitd de 
cet enseignement r6side d'une 
part, dane la formation
dispensde qui se caractdrise par sa technicitd congue pour 
une finalird
professionnelle, d'autre 
part, dans la 
composition du corps professoral qui
associe 
aux enseignants de V'enseignement supdrieur et 
du second degr6, des
professionnels, chefs 
d'ertreprises 
ou cadres supdrieurs des secteurs privds
et publics; enfin, dans 
la souplesse des 
structures qui permettent 
l'ouverture
et la fermetur 
 A volontA d'un grand nombre d'options d'enseignement.
telle politique exige l'4tablissement de contacts dtroits et 
Une
 

permanents
entre la direction de 
 I'ENSUT et lea services utilisateurs (d~partements
ministdriels, organismes privds, entreprises), 
contacts qu{, d'ailleurs,
dvitent aux dipl~mds d- l'ENSUT d'atre 
livrds A eux-m~mes dans la
 
recherche de d~bouchds.
 

Les mesures prises au Sdn~gal 
pour proraouvoir l'enseignement
technique, tant P'ailleurs au niveau du aecond degrd que de 
l'enseignement
suprieur et la possibilitd offerte 
aux titulaires du 
DUT de revenir, apras
deux ans de vie professionnelle, dans un 
cycle original d4bonichant sur un
dipldme d'ingdnieur, ont 
permis d'assurer le succ~s de 
cet dtablissement.
Depuis 10 ans, 
1'ENSUT a formd 1 600 dipldmds dont 1 300 techniciens

supdrieurs et 
300 ing~nieurs technologues.
 

Ainsi 
se trouvent justifides len dispositions prises par
gouvernement pour doter I'ENSUT du statut 
le
 

d'dtablissement public et 
d'une
infrastructure (locaax-dquipement) moderne 
et fonctionnelle.
 

A ces activitds traditionnelles, 1'ENSUT en 
ajoute une nouvelle depuis
quatre ans: 
 la formation des professeurs de 
lycde technique.
 

La capacit4 d'accueil est 
de 15 dtudiants pour le dipldme
d'ingdnieur et 
de 12 dtudiants pour 
le Dipl~me universitaire de
 
technologie.
 

L'ENSUT intervient dans la 
formation de personnels agricoles qualifids,
principalement dans 
les domaines suivants:
 

o techniciens de laboratoire pour les 
industries agro-alimentaires;
 

o techniciens du service de la d4fense des v4gdtaux
 

o 
techniciens de P'hydraulique et du gdnie rural
 

o techniciens des 
services de m4 tdorologie.
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3. Etablissements de formation de cadres subalternes d'exdcution
 

a. 
 L'Ecole des agents techniques de I'agriculture de
 
Ziguinchor (Casamance) (EATA)
 

Crdde en 1963, l'Ecole des agents techniques de
 
1'agriculture recrute des dlaves titulaires du Dipldme de 
fin d'dtudes
 
moyennes (DFEM) pour une scolaritd de 3 ans. Les 6lves 6trangers sont
 
admis sur autorisation de leur gouvernement et s'ils remplissent lea mmes
 
conditions.
 

Les 6tudes sont sanctionndes par le Dipl6me d'agent technique, dont
 
lea titula'res servent comme agents de vulgarisation. La capacitd d'accueil
 
est de 25 dltves par promotion.
 

L'Ecole dispose:
 

o 	d'un domaine de 120 hectares sur lequel sont cultivds princi
palement l'arachide, des cdrdales et du coton, avec une 
jachare
 
de 80 hectares environ;
 

o 'un cheptel comprenant 25 bovins, 100 volailles;
 

o 	d'un domaine horticole avec 
3,3 hectares de cultures fruiti~res
 
et 0,6 hectare de cultures maraichires; et
 

o 	d'un domaine forestier de 10 hectares.
 

Elle a aussi une zone d'application pratique, composde de trois villages
 
utilsde pour l'application dus cours de vulgarisation.
 

Le corps professionnel composd surtout d'ingdnieurs agronomes est
 
sdndgalisg a 90 pour cent.
 

En 	1982, ]'Ecole comptait 64 6lves, dont 21 dipl6mes.
 

b. L'Ecole des agents techniques de l'6levage de Saint-Louis
 

Crdde en 1962, l'Ecole des agents techniques de l'4levage

de Saint-Louis recrute des dl~ves titulaires du DFEM pour une scolaritd de
 
3 ans. La capacitd d'accueil est de 30 
6lves. Les dl~ves dtrangers
 
sont admis sur prdsentation de leur gouvernement, s'ils remplissent les
 
mimes conditions. Les 4tudes sont sanctionnites par le Dipl6me d'agent

technique, dont les 
titulaires servent au Ministre du d~veloppement rural
 
et dana lea Socidt~s de ddveloppement.
 

L'Ecole dispose:
 

o 	d'une clinique vdtdrinaire;
 

o 	d'un laboratoire de sciences naturelles; et
 

o 	d'une salle d'apiculture.
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Elle a aussi:
 

o un domaine scolcire de 12 
hectares dont 6 hectares de cultures
 
fourrag~res;
 

o un cheptel bovin de 45 tdtes; 

o un cheptel ovins 
de 36 totes; et
 

o une apiculture de 5 ruches.
 

Le corps professoral est sdn4galisd A 60 pour 
cent.
 

En 1982, ii ya avait 61 
4lves dont 20 dipl6mds.
 

c. 
 L'Ecole des agents techniques des 
eaux et for~ts de
 
Djibllor (Ziguinchor-casamance)
 

Crde en 1963, l'Ecole des 
agents techniques des eaux et
for@ts de Djibdlor recrute des dl~ves 
titulaires du DFEM, pour
scolaritd de une

3 ans. Les 4trangers sont admis 
sur autorisation de leur
gouvernement et 
s'ils :emplissent les 
mimes conditions. 
 Les dtudes sont
sanctionn~es 
par le 
Dipldme d'agent technique, dont 
les titulaires servent
comme agents de vulgarisacion dans 
le Service des 
eaux et for@ts ou en
qualitd d'agents ddtachds dans 
les projets forestiers ou au service de
 

1agriculture.
 

L'Ecole dispose:
 

o d'un laboratoire servant 
surtout A la pisciculture;
 

o 
d'un domaine scolaire de 150 hectares; et
 

o d'une zone d'application pratique de 5 villages pour 
la 
vu Igarisat ion. 

d. 
 L'Ecole nationale d'horticulture de Cambrane (ENH)
 

Cette Ecole, crdde en 1975, 
a pour vocation de former les
techniciens du secteur public et 
du sectuur priv4 dans 
le domaine de
 
1'horticulture.
 

Elle dispense actuellement 
3 types d'enseignement:
 

o 
Certificat d'aptitude professionnel horticole 
(CAP);
 

o Brevet professionnel horticole (BPH);
 

o Brevet de technicien horticole 
(BTH).
 

La structure pddagogique 
finctionne de mani~re discontinue; il
n'existe vas de structure sdparde pour la 
formation en promotion 6ociale
(CAP-BPH) et la formation des 
techniciens (BTH). Directeur et 
professeurs

sont communs 
pour les deux fili.res.
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L'ENH poss~de une ferme d'application de l'ordre de 4 hectares qu'on
 
songe A dtendre A 10 hectares.
 

La fili~re CAP-BPH de promotion sociale repose sur l'alternance
 
"formation A l'Ecole"--"travail chez l'employeur". 
 L'entrde dans cette
 
fili~re se fait au niveau de la 
classe de 5e du secondaire ou des anciens
 
6lves des centres d'initiation horticole d4crits plus 
loin. L'examen
 
C'entrde suppose u. 
, expdrience professionnelle. 
 La 	durde de la scolaritd
 
est de 3 ans. 
 Le not '-.:d'lves pouvant atre admis annuellement est de 43
 
A 45 pour le CAP ainai que pour le BPH.
 

La 	fili~re 
Brevet de technicien horticole (BTH) sanctionne un niveau de

culture gdndrale et de pratique agricole nettement plus dlev~s. L'entre
 
dans cette fili~re se fait par concours apr~s obtention du dipl6me de fin
 
d'dtudes moyennes du 3econdaire (DFEM). La durde de la scolarit4 est
 
Agalement de 3 ans. 
 Le nombre des 4lves pouvant atre admis dans cette
 
fili~re est de 35 par promotion. L'enseignement comprend deux anndes de
 
trorc commn et une troiai~me annde de spdcialisation avec deux options:
 

o 	horticulture ornementale, jardins 
et 	espaces verts;
 

o 	cultures maratch6res et fruiti~res.
 

Un 	plan de restructuration de cette Ecole est 
en cours, avec l'aide de
 
la France.
 

4. 	 Centres de perfectionnement et centres d'initiation agricole
 
ddpendant du Minint~re du ddveloppement ru-al
 

Le gouvernement du Sdn~gal soucieux d'activer le processus de
d~veloppement dconomique et social du pays a pensd qu'il 
fallait dduquer

et dynamiser nos masses laborieuses 
et faire en sorte qu'elle participent A
 
1'amdlioration de leurs 
propres conditions de vie; il a sollicit6 et 
obtenu
I'aide du fonds special des 
Nations-Unies pour l'dtablissement d'un
programme d'action de 
formation professionnelle rurale.
 

La 	rdalisation de ce programme 
a 6td confide au Bureau international
 
du travail.
 

Du point de vue structurel, la formation professionnelle rurale (FPR) se 
pr~sente comme une action de formation A la fois diversifie et intdgr~e
dans la mesure oa elle s'ad-esse A la fois aux homies, aux femmes, aux
 
enfants et adultes dans tous les 
secteurs d'activitds du milieu rural.
 

C'est aussi une action de formation de formateurs A deux niveaux:
 

o 	formation de formateurs (instructeurs d'enseignement pratique
 
rural);
 

o 	formation de paysans, d'6leveurs, de p~cheurs et d'artisans
 
ruraux pilotes.
 

Sur le plan horizontal, 
cette action comprend des systfmes differents
 
mais avec une mdthodologie assez proche:
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o 	 systole des centres de perfect ionnement;
 

o 
=ystame de centres d'initiation horticole;
 

o 	 syst~me du suivi et pogt-formation.
 

Sur un autre plan, c'est une 
action aussi de formation mais A
diffdrents niveaux compidmentaires:
 

o formation d'instructeurs en fonction des besoins des pilotes;
 

o 
formation des paysans-pilotes, agents d~multiplicateurs.
 

Le dispositif comprend:
 

o une dquipe au niveau central;
 

o 	21 centres de formation et de perfectionnement + 8 dquipes de
 
suivi et 
5 unitds individuelles 
"suivi" dans les r~gions. 

Les centres sont r~partis comme suit: 

o 	Les centres agricoles au nombre de cinq dont 
la 	mission est de
perfectionner des couples aux 
pratiques techniques sociale et

dconomique adaptdes A leurs besoins, 
dans leur triple rdle
 
d'dpoux, de mare 
et pore et de producteurs;
 

" Un centre de perfectionnement maratcher dont 
la mission est de
perfectionner des maratchers-pilotes et 
A moyen terme des
 
couples;
 

o 	 Un centre national de formation pour les cultures irrigudes de
 
Nianga
 

o 	Les centres de p~che dont la mission est de perfectionner les
conditions de travail des 
ptcheurs ou fils de 
p~cheurs.
 

o 	Les centres artisanaux dont la mission est 
de 	donner aux artisans
 
un 	perfectionnement dans 
leur mdtier:
 

- artisans "mdtaux";
 

- artisans "bois"; 
 et 

- artisans "b~timents". 

o 	 Les centres nationaux de formation et de 	perfectionnement dont 
la
 
mission est:
 

d'assurer 
la formation d'instructeurs orientds vers-le
 
perfectionnement des artisans de 
service, dans le 
secteur
 
rural; et
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- de perfectionner simultandment des artisans afin de permet
tre aux 4lives instructeurs de trouver un champ d'applica
tion.
 

5. Cas jarticuliers des institutions de formation pour la p~che
 

Ces institutions de formation technique et 
professionnelle de la

pche au SUndgal comportent les centres comae 
d.crit dans le tableau 41.
 

Une br~ve revue des moyens disponibles permet de constater qu'aucun

problUme majeur n'affecte la mise en place du personnel qualifid.
 

o 	Personnel navigant: L'existence de l'Ecole nationale de forma
tion maritime a contribud A assurer une formation quasi
compl~te pour la p~che industrielle. Cependant, aucune forma
tion de 
frigoristes, d'dlectroniciens et d'officiers-radio
 
indispensables A l'activitd des flottilles de 
p~che hauturi~re
 
et plus encore lointaine n'est actuellement assurde.
 

" 	Personnel technique: Le rythme du cycle de formation des
 
dlAves A l'EATOPM a permis jusqu'ici de couvrir les besoins en
 
personnel d'exdcution. On doit cependant retenir que le recrute
ment de 
techniciens supdrieurs (niveau DUT) permettrait de libd
 
rer les chercheurs de certaines t~ches de routine assez 
contrai
gnantes.
 

" 	Personnel sup4rieur-cadres: 
 La formation des nationaux se fait
 
dans diff~rents laboratoires, des sciences 
de 	la mer A l'ex
t4rieur. La crdation au sein de 
nos pays d'un institut rdpond
ant A nos propres besoins, est certainement indispensable. A
 
signaler a ce titre, l'ouverture prochaine de l'Institut sup6
rieur des sciences halieutiques de Nouachibou.
 

B. Ressources Humaines et Conditions de Service
 

Dans cette rubrique seront 6galement traitds d'une maniAre int~grde

les problmes mijeurs, identifids pour le personnel enseignant des
 
institutions.
 

1. Etablissement de formation de cadres de conception
 

Les deux dtablissements qui dispensent 
ce 	type de formation

(EISMV et INDR) compte tenu de leur statut et 
de leur experience ont des
 
facies relativement di.ffdrents.
 

o 	L'EISM. Le personnel enseignant est en nombre suffisant; il est
 
africanisd A 65 pour 
cent pour les postes permanents et A 25
 
pour cent environ pour les posies temporaires. Le statut de
 
l'enseignant est favorable et 
assure le stabilite de l'emploi
 
et la qualite du recrutement (A noter que certains postes de
 
professeurs sont sans titulaires).
 

183
 



Tableau 41: Institutions de formation aux divers metier de la pache au Sdn~gal
 

Ministgre de
 
tutelle (1) 


SEET
 

SEPM 


SEPM & SEET 


MPN-SEET 


MES 


MDS 


MDS 


MDS 


Centres 


Ecole Nationale de Formation Maritime 

(ENFM) - Dakar 


Ecole des Agents techniques de 

l'oc~anographie et des paches 

maritime. Thiqroye/mer 


Ecole des agents techniques des 

Eaux et For~ts-Djib6lor/Casamance
 

Ecole Nationale des Cadres ruraux: 

Bambey 


Centre de formation et de perfection-

nement A la pache maritime artisinale
 
(Joal)
 

Centre de perfection et de vulgarisa-

tion la pache continentale (Goudomp)/
 
Casamance 

Centre de perfectionnement et de 
vulgarisation i la pache continentale 
(Mbour)/Fleuve 

Type de formation
 

Personnel navigant (de matelot A capitaine
 
de p~che et officier n6 mdcanicien de 16re
 
classe).
 

Personnel de formation, de recherche et de
 
vulgarisation des paches maritimes de niveau
 
moyen et inf~rieur.
 

Agents techniques des Eaux et Forats.
 

Ingenieur des Travaux des Eaux et Forats 
-
option Paches continentales apr~s 9 mois
 
Bouak6 (Cote d'Ivoire).
 

Pacheurs artisans traditionnels et modernes.
 

P~cheurs continentaux.
 

Pgcheurs continentaux.
 



o 	L'effectif d'dtudiants est pldthorique et comprend 10 pour cent
 
d'dtudiants f~minins d'oa 
le 	probl~me d'exdcution des locaux.
 
La capacitd est de 40 dtudiants par an et les promotions actuel
les comprennent 80 dtudiants environ. 
 Le besoin de renforcer les
 
disciplines de gestion, d'dconomie et 
de planification se fait
 
sentir.
 

o 	A I'INDR, toute la structure n'est pas encore en place. Le manque

de personnel enseignant de qualit4 et de ressources financi~res
 
stables ont retardd la mise en route de l'enseignement. Le per
sonnel sdndgalais est insignifiant, bien que les perspectives de
 
services et le statut de l'enseignant soient bons. La difficultd
 
majeure actuelle rdside dans le de
fait qu'il n'y a pas centre
 
d'application pour l'enseignement.
 

2. 	 Etablissements de formation de cadres moyens d'exdcution
 

a. 	 ENCR
 

A V'ENCR les probl~mes principaux sont lids A:
 

o 	l'insuffisance 
et la vdtustd des infrastructures et des
 
dquipements existants;
 

o 	 1'inexistance de formation de formateur; et
 

o le manque de centre d'application pratique.
 

A noter que les nationaux forment un tiers du corps enseignant permanent et
 
occupent la totalitd des postes de vacation. Les condizions de service de
 
qualitd mddiocre ont jusqu'ici limitd l'expansion de cet dtablissement.
 

ENEA
 

A I'ENEA les problmes rdsident dans:
 

o 	 l'absence de politique de formation des formateurs qui sont pour
 
leur grande majoritd sdn~galais;
 

o 
l'absence d'animation pddagogique et la difficultd de ddfinir
 
certains programmes A cause de l'imprdcision de la demande des
 
utilisateurs; et
 

o la modicitd des subventions.
 

L'obsolescence des infrastructures et le statut des enseignants 
ont crdd des
 
conditions de service mddiocres.
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c. ENSUT
 

A I'ENSUT le 
corps professoral (s4n4galais A 30 pourcent) b4n4ficie du 
statut motivant du personnel de l'enseignement
supdrieur. Les conditions de service sont 
bonnes toutefois il existe 
encore

des difficultds qui rdsideut dans:
 

o la capacit4 de renouvellement du matdriel pddagogique usagd,
 

o l'insuffisance de 
formation des cadres nationaux dans 
les disci
plines techniques,
 

o l'obtention de bourses pour la formation des nationaux.
 

3. Etablissements de 
formation de cadres subalternes d'exdcution
 

Les dcoles d'agents techniques de l'agriculture,
des de l'4levage et
eaux et fordts ont toutes la mime tutelle administrative 
et le mime
statut juridique. Elles 
ont connu pendant longtemps un 
grave probl~me de
fonctionnement 
ii4 l'absence de ressources humaines de qualit4 et de
ressources 
financi~res suffisantes. 
 Leur situation s'est 
considdrablment
am4liorde grace A l'assistance suisEe qui fournit 
les moyens de
fonctionnement 
et assure les investissements n4 cessaires et 
la formation des
formateurs 
(on vise A assurer la relve de l'assistance technique dans 4 A
 
5 ans).
 

Des probl~mes demeurent cependant et 
se situent notamment au niveau:
 

o de l'accroissement de 
l'effectif de 
l'encadrement 
(cas spdcifi
que des eaux et for~ts) et A leur formation;
 

" du statut des formateurs nationaux qui ne b4n~ficient pas desavantages accordds 
au personnel de l'enseignement secondaire.

Cette situation entraine dans certains 
cas une diminution de

leur motivation (agriculture); et
 

o du personnel de service pl4thorique (45 pour cent 
du total pour
 
1'agriculture.
 

Pour le cas particulier de 
l'Ecole nationale d'horticulture de
Camb4r~ne lea difficultds se situent au niveau:
 

o de la v4tustd des locaux et 
de la pauvret6 des 6quipements;
 

o de l'insuffisance de 
la formation 
technique des encadreurs; et
 

o de la ndcessit4 pour la quasi-totalitd des 
enseignements de
nature 
technique de recourir A l'assistance technique pas 
toujours bien prdparde 
aux rdalit4s socio-culturelles 
et socio
dconomiques de l'horticulture sdndgalaise.
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4. Centres de perfectionnement et d'initiations agricoles
 

Ces structures viennent d'atre mentionndes pour illustrer la
partie avale de la fili~re de formation agricole au Sdndgal. Leur
 
efficacitd est surtout limitde par la 
disponibilitd des ressources humaines
 
et financi~res eu dgard aux objectifs ambitieux mais igitimes.
 

La politique et l'approche utilisdes pour une dducation et une
 
information permanente des masses, 
doit atre revue et mieux adaptde A
l'ensemble de l'appareil dducatif du pays 
et 	de son choix de stratdgie de

ddveloppement basd en prioritd sur le secteur rural. 
 L'articulation doit
 
@tre amdliorde au niveau de 
la formation et du perfectionnement des "cadres
 
de base" ayant une connaissance parfaite des techniques, du milieu et des
 
hommes.
 

C. Etats des Relations Formations/Recherche et 
Fomation Vulgarisation
 

Quelques faits et chiffres extraits d'un rapport FAO 
sur le personnel

agricole au Sdndgal pour introduire cette section.
 

o 	Le 
Sdndgal compte environ 1 agent agricole qualifid pour:
 

-- 168 000 habitants environ; 

-- 1 124 ruraux actifst 

--	 628 hectares environ.
 

o 	Le Minist~re du developpement rural occupe 56,4 pour cent de ce
 
dont 39,6 pour cent pour les societes de d6veloppement;
 

o 	Le Ministere de la protection de la nacure avec le Service des
 
eaux et for~ts en occupe 18,7 pour cent;
 

o 	Le MinistAre du ddveloppement social avec les 
centres d'expan
sion rural en emploie 14,4 pour cent;
 

o 	Le Ministare de la recherche scientifique et technique avec
 
l'ISRA en emploie 11,3 pour cent
 

Au 	total, on constate que le secteur public 
couvrant la ddveloppement rural

(les quatre minist~res prdcitds auxquels s'ajoute l'hydraulique) occupe la
 
quasi-totalitd du personnel agricole qualifid d'o6 
l'inexistance d'un
 
secteux 
privd bien encadrd par du personnel national qualifi6. Le quart de
 
ce 	personnel est concentrd A la 
SODEVA. La en
structure pourcentage du

personnel agricole qualifid 
se prdsente comme 
suit: Mis A part le secteur
 
marginalis4 reprdsentd par le 
Ministare de l'dconomie et des finances et
 
le privd, c'est au niveau des 
Minist~res de l'hydraulique et de la recherche
 
scientifique et technique qu'il y a l'emploi le 
plus important de cadres de
 
conception (hidrarchie A) avec respectivement 44,4 pour cent et 37,8 pour
 
cent.
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Le Minist~re du d4veloppement rural utilise moins de 8 pour 
cent 	de
cadres 	A, ce 
qui 	signifie qu'un effort tr!s important est ' entreprendre

pour 
lever le niveau technique de l'encadrement, donc son efficaqit4. En
 ce qui concerne les cadres moyens d'ex4cution (hi4rarchie B), 
ce sont encore
les deux minist;res qui n'assurent pas 
de vulgarisation de base:
L'hydraulique et 
la recherche scientifique qui 
sont 	les plus gros utilisateurs
 
avec 	respectivement 55,6 pour cent 
et 28,6 pour cent.
 

S'agissant des cadres subalternes d'exdcution (hidarchie C) ce 
sont
les ministares ayant 
recours A la vulg~risation qui les utilisent surtout,
A savoir: le 
Minisatre du d~veloppement rural 
(79,4 pour cent) et le

Ministate du d4veloppement social. 
 Tout 	ceci corrobore les constats de
distorsion existant dans 
le syst~me et les filiires de formation et explique

les relations intersectorielles 
d4crites ci-dessous.
 

I. 	 Formation/recherche
 

Les liens existants sont 
d'une mani!re gdn~rale tr~s faibles
 
pour les raisons suivantes:
 

o Les structures de formation de 
cadres int4ressant la recherche
 
sont tr~s limitdes 
et d'age tr~s recent.
 

o Une part dominante du personnel de 
la recherche a 4t4 et
 
continue d'atre form4e a l'extdrieur, par manque de 
struc
tures 	locales approprides (seul l'dlevage depuis 
un passd tr~s
 
rdcent fait exception).
 

o Le 	personnel de la recherche est tr!s peu sollicitd pour dispen-
ser un cnseignement (quelques exceptions A signaler au niveau de
 
I'ORSTOM et de 'ITA).
 

o Les structures de recherches sont 
tr~s 	peu utilis4es comme support A 	un enseignement (tous niveaux et tous sous-secteurs con
fondus).
 

o Les 641ments 
incitatifs pour une participation des chercheurs A 
l'enseignement sont tr~s peu mobilisateurs. Il n'existe aucune
passerelle institutionnelle permettant A un 
certain niveau aux
 
chercheurs de passer de la 
recherche A l'enseignement et vice
versa.
 

Ces faibles liens qui existent se matdrialisent comme suit:
 

o 	ISRA:
 

- accueil et 
encadrement de stagiaires des dtablissements de
 
formation de cadres de niveau A et 
B (action tr~s limi
t4e); et
 

- participation aux conseils 
p4dagogiques de certaines
 
dtablissements d'enseignement.
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a 	 ITA:
 

accueil et 
encadrement de stagiaires des dtablissements de
 
formation de cadres A et 
B (action rdguliare);
 

participation a l'enseignement dans 
certaines structures
 
(ENSUT);
 

- organisation et encadrement de sessions de stages A carac
tare tr~s techniques (portde nationale et porte sous
rdgionale);
 

- participation aux conseils de perfectionnement de certains
 
dtablissements d'enseignement.
 

" 	ORSTOM:
 

-
 participation A l'enseignement rdgulier de l'Universitd
 
et de certains 
instituts affilids; et
 

- accueil et encadrement de stagiaires de la filiore de for
mation ORSTOM (spdcialisation 2e annie) 
et 	de stagiaires

de 	l'enseignement sup4rieur, extdrieurs A la 
filire
 
ORSTOM (s~ndgalais ou non).
 

II 	est tras souhaitable et tr~s urgent que cette 
situation s'am~liorer dans
le sens d'une plus grande participation du personnel de la recherche A la
formation et A la n~cessaire rdorientation de la politique 
en mati~re de
 
formation et d'une utilisation plus grande et 
plus r~guli~re des
infrastructures et des dquipements 
de la recherche pour les besoins de
 
formation.
 

2. Formation/d4veloppement
 

Ii existe des liens plus organiques entre les structures de
deux domaines et ceci 6tant plus particuliarement vrai pour les niveaux 
ces
 

cadres B et C. 
Les raisons 
en sont que les Ministares du secteur du

ddveloppement rural (agriculture, protection de 
la 	nature, ddveloppement

social) sont les ut.ilisateurs les plus importants des "cadres fabriquds" sur
place et quie jusqu'A un pass6 r~cent 
la plupart des formateurs nationaux
 
4taient originaires ou d4pendaient de ces 
minist res. Les liens se
 
traduisent par:
 

o 	l'accueil et l'encadrement des 6tudiants 
pour leur stage de
 
formation pratique;
 

o 	la participation aux enseignements dispensds 
sous forme de
 
prestations diverses (vacation);
 

o 	la participation tr~s 
active aux organes directeurs des
 
dtablissements (corseils pddagogiques, d'orientation).
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D. Recommandations pour l'Amdlioration des 
Institutions de Formation
 

Propositions d'action pour amdliorer le 
rendement des dtablissements
 
de formation agricole:
 

o 	Il s'agit d'abord de valoriser, de renforcer et 
de 	mobiliser les
 
comp~tences des organismes d'enseignement supdrieur (Universitd
 
et instituto affilids) et de recherche (ISRA, ITA, ORSTOM) pour

la formation des 
cadres de conception et d'exdcution. (tableau
 
42) 

o Ensuite, il faudra procdder A une analyse critique compl1te 
de 
Ia filiAre de formation pour que tous les aspects du secteur 
soient couverts, que le profil du cadre formn soit en addquation
 
avec les besoins des utilisateurs. Pour la recherche il y a une
 
ndcessitd de d~velopper (in situ) la formation dans les sec
teurs prioritaires suivants:
 

- Productions vdg6tales: productions prioritaires (mil,

sorgho, riz, ma~s, lgumes, arachide, for~ts, fourrage
 
et p~turages)--disciplines prioritaires (gdndtique,
 
agronomie, p~dologie, machinisme agricole, sylviculture,
 
as,nagiste).
 

- productions animales: productions prioritaires (viande
 
lair, poissons)--disciplines prioritaires: 
 zootechnie,
 
sp~cialiste en aviculture, productions porcines, patholo
gie des petits ruminants.
 

" 	II faudra dgalement accrottre et 
s6curiser les ressources
 
financi~res des 9tructures de formation. 
 II 	s'agira par ailleurs
 
de 	crder des 
condi:ions de travail favorables pour les ensei
gnants et les dtutiarts; de promouvoir un statut motivant 
et
 
s~curisant pour les formateurs. (figure 14)
 

o 	On favorisera l'6mergence des p6les r6gionaux de formation en
 
favorisant 
les capacit.s de formaticins existantes. Deux domaines
 
semblent importants:
 

-- la formation des responsables de politique de recherche et 
des gestionnaires de la recherche; 

--	 le d~veloppement chaque fois que cela est possible et
 
ndcessaire d'une formation sur les technologies de pointe

(biotechnologies, tdl~dtection, informatique).
 

o 	On &toffera un systime rationnel de planification et de program
mation en vue d'effectuer le 
suivi de la relation emploi/formation 
et le suivi des cadres A former ou A recycler. 

o 	Enfin on s'attachera A favoriser les 
dchanges d'enseignants et
 
d'dtudiants entre 
les pays de la sous-rdgion. 
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1ableau 42 : besoins en formation : Personnel de la recherche
 

-PRODUCTIONS VEGETALES 


G&n6tique/s61ection 


Protection des V6g6taux
 
* Pathologie 

* Entomologie

* Malherbologie 


Technologie et stockage 


Physiologie 


Agronomie/phytotechnie 


Machinisme 


Bioclimatologie 


P6dologie 


Chimie et Fertilisation 


Microbiologie
 
Sol 

aliments 


Arboriculture fruiti~re 


SYSTEMES DE PRODUCTION
 

Agronomie 

Agro-6conomie ( sens large) 

Anthropologie (sens large) 

Am~nagement isens large ) 


FORETS
 

Sylviculture (sens large) 

Protection 

Gestion et Am6nagement 


ELEVAGE
 

Zootechnie 


Bact6riologie 

Vi ro Iogi e 

Fourrages x Agrostologie 

Gestion des p~turages 

Parasitologie 


PECHES
 
Biologie 

Physique 

Environnement 


Court terme
3/4ans 


3 


1 

2 

2 


I 


3 


2 


-2
 

4 


I 


I 

2 


4 


4 

I 

2 

3 


3 

2 

I 


2 

I 

I
 
2 

3 

I 


'2e4 


2 


Moyen terme Lono terme
5/7 ans 6/15 ans
 

37
 

4 5
 
3 5
 
2 5
 

3 3
 

3 5
 

4 7
 

3 6
 

2 3
 

4
 

5
 
3 7
 

4
 

5 10
 
3 5
 
3 7
 
4 7
 

3 10
 
4 4
 
2 4
 

3 6
 
I I
 

2 5
 
3 5
 
I I
 

7
 
9
 

3 5
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V. INSTITUTIONS DE VULGARISATION
 

Comme dans la 
plupart des pays du sahel, l'agriculture demeure le moteur
de l'conomie sdndgalaise parce qu'elle emploie 
 70 pour cent de la

population et qu'elle intervient pour 34 pour cent 
de la production
intdrieure brute (PIBE). Depuis 1968 le 
niveau de la production nationale
(agriculture, dlevage, foresterie) 
est 
sujet A des fluctuations suite A la
sdrie d'anndes de sdcheresse. 
 Ce qui explique 
la croissance relativement

lente du PIB (rythme de croissance moyen annuel 
de 2,2 pour cent A prix

constants ou 6,4 pour cent 
A prix couranrs).
 

Dans o qui va suivre nous nous limiterons 
au secteur primaire A
savoir: l'agriculture, l'dlevage, la 
foresterie et 
la p@che (champs
d'activitd, potentiel technique, r~sultats et 
contraintes).
 

A. L'Agriculture
 

La politique agricole sdndgalaise ddfinie par 
le Conseil
interministdriel de 
la production agricole et 
dont 
la mise en oeuvre est
confide au Ministare du dveloppement rural s'articule autour de 
la
relance de l'dconomie nationale en 
donnant un 
nouveau souffle A l'ensemble
de l'appareil de production agricole pour 
un mieux !tre des 
masses rurales.

Les orientations de cette 
politique d~finies dans 
les V~me et VIme (en
cours) plans de d~veloppement dconomique et 
social ont dtd rappeldes dans
 
ce document.
 

Pour lea besoins d'exdcution de 
cette politique agricole, le Ministre
du ddveloppement rural 
dispose (en plus du Cabinet et 
des diffdrents
 
services rattachds) dans 
le cadre de la rdforme des services du

ddveloppement rural 
initidn en 1982 et 
en cours d'application de:
 

o 
 Une inspection du ddveloppement rural: 
 C'est une cellule de

contr~le efficace chargde de supplder 
et compldter les inter
ventions de l'inspection gdndrale d'6tat.
 

0 Six directions nationales:
 

- Direction de l'ariculture ayant pour mission principale

!a mise en oeuvre, la politique de ddveloppement agricele,

l'dvaluation des rdsultats 
et la rdorientation 4ventu
elle des programmes mis 
en oeuvre par lea socidtds et
 
organismes de d4veloppement rural.
 

- Direction des 6tudes agricoles chargde de ddfinir 
les

voies et moyens pour l'application de la politique agricole,

d'assurer l'dtude 
des projets de ddveloppement agricole en
 
liaison avec 
les socidtds et organismes de ddveloppement
 
rural.
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0 

Direction de la protection des vdgdtaux charg4e d'as
surer la protection sanitaire des 
v4g4taux et de leurs
 
produits, du contrdle phytosanitaire des plantes et dif
fdrents produits v4gdtaux A l'entr4e 
ou A la sortie du
 
territoire national.
 

Direction de la coop4ration ayant pour mission de s'oc
cuper de l'ensemble des probl~mes 
li4s A l'encadrement du
monde rural ainsi qu'A l'organisation et au fonctionnement
 
des coopdratives.
 

Direction de l'41evage 
(Voir paragraphe Elevage.)
 

Commissariat A 
la sdcuritd alimentaire chargd de met
tre en oeuvre la politique nationale mati~re de stockage
en 

et de g4rer le 
s'tock national de s4curit4 alimentaire;
 
promouvoir, g4rer et 
distribuer les aides alimentaires;
 
dtablir et assurer 
le suivi du plan alimentaire national 
en
 
liaison avec les 
d4partements ministdriels et 
les services
 
concern4s.
 

Une Socidtd nationale d'approvisionnement: 
 Socidtd d'appro
visionnement du monde rural 
(SONAR): Etablissement public A
 
caract~re 
industriel et commercial, la SONAR est 
n4e de la r4
forme de I'ONCAD par la loi n 80-42 en date du 25 aoQt 1980.
 
Elle est charg4e, en relation 4troite avec 
la Direction de
 
l'agriculture, les socidtds r4gionales de ddveloppement

rural, la Direction de la coopdration de mettre 
A la disposi
tion des agriculteurs les semences, engrais et autres 
intrants
 
n~cessaires A la production agricole. 
 Son domaine d'interven
tion se 
situe au niveau de l'ensemble des communaut4s rurales de
 
toutes les regions du S4n4gal. C'est ainsi que:
 

- La collecte ou l'achat des semences sdlectionndes d'ara
chide se fait aupr s des magasins; elles sont choisies dans
 
les zones dites de multiplication; les collectdes
semences 

subissent toutes 
les traitements phytosanitaires ndces
saires A leur 
bonne conservation.
 

- De 1960 A 1982, l'dquipement agricole (notamment pour la
 
culture attelde) indispensable A la mise en de
oeuvre 

l'intensification 
des cultures et A une productivitd sui
vie 4tait fourni aux paysans dans le cadre du programme

agricole dont le financement a dtd assurd durant 
les
 
premieres annes A l'aide de dons et 
pr~ts A long terme
 
consentis par le FED, FAC, CCCE et La
le la BIRD.
 

-- Le relais du financement du programme agricole 4td assur4
 
jusqu'ici par la 
Banque nationale de d4veloppement du
 
Sdndgal (BNDS) et 
le budget national (A travers le Fonds
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mutualiste de ddveloppement rural et la Caisse de 
p4rd
quation et de stabilisation des prix). 
 La mise en place

d'une 	structure de 
crddit agricole plus opdrationnelle et
 
performante est A l'dtude.
 

La SONAR assure le transport et la mise en place des diffd
rents intrants agricoles; pour ce faire, 
elle utilise son
 
propre parc automobile 
lourd (80 au total) et des vdhicules
 
privds. L'opdration s'effectuant des usines et magasins
 
rdfrigdrds (semences) aux centres d'dclatement du pro
gramme agricole.
 
Pour rdaliser la mission qui lui 
est assignee, la SONAR
 
emploi 630 agents permanents, et 1 060 saisonniers.
 

On compte dgalement six (6) socidtds r~gionales de ddveloppement rural et

socidtds d'intervention pour assurer la vulgarisation.
 

Ce sont les socidtds rdgionales de ddveloppement rural (SODEVA,

SONIVAC, SODEFITEX, SAED) et lee socidtds d'intervention (SODAGRI et STN).
 

1. 	 La Socidtd de ddveloppement et de vulgarisation agricole
 
(SODEVA)
 

Crd4e en 1968, suite A une nationalisation des actions
d'encadrement confides depuis 
1964 A la SATEC, la SODEVA a pour principale
mission le ddveloppement agricole du 
bassin arachidier par l'encddrement du
 
monde rural et la diffusion des paquets technologiques (prdconisds par la

recherche) indispensables 
. la promotion des productions vdgdtales,
animales et 
foresti~res. Son domaine d'intervention s'dtend quatre
sur 

rdgions (Thins, Diourbel, Sine-Saloum, Louga) couvrant pros de 54 pour cent
 
du territoire national (soit 64 pour 
cent des superficies cultivables) et
 
comportant 200 000 exploitants agricoles. Entre 1968 et 
1973, la SODEVA
 
llimitde par ses ressources financi~res et humaines 
a dtd contrainte de
 
concentrer ses actions A la consolidation des acquis de 
la SATEC (notamment
 
en mati~re de diffusion) de thames I4gers, traction bovine 
et fumure
 
forte). De 1973 A 1979, 
A partir de projets congus et exdcutds par elle,
 
la SODEVA, a renforcd son schdma d'intensification et augmentd son
 
personnel; cette pdriode, caractdrisde par une politique d'intdgration
 
agriculture-dlevage, impLsait ndcessairement 
le recours A l'audio-visuel
 
comme outil de 
diffusion et de vulgarisation.
 

a. 	 Politique de vulgarisation et d'encadrement
 

En partant de l'hdritage de la SATEC, la SODEVA a dlabord
 une nouvelle straLdgie d'intervention articulde 
sur un ddveloppement
 
intdgrd et comportant leS rientations suivantes:
 

o 	 contribution 
a l'atteinte de l'autosuffisan,e alimentaire par

I'intensification de la culture du mil, 
du mars et du sorgho
 
accroissement des 
rendements et des superficies;
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o 	 promotion de 
l'41evage d'embouche et 
des cultures de diversifica
tion particulirement le ni4bd 
et lea lgumes;
 

0 s curisation des 
revenus 
par la diversification des 
productions
et par la 
recherche d'un plein emploi (promotion d'activitds de
contre-saison; embouche, maratchage, artisanat) 
et par l'dtab
lissement de 
prix rdmun4rateurs;
 

o 	 restauration progressive de 
l'dco-syst~me d~gradd du bassin

arachidier grace A des actions de reboisement;
 

0 rdtablissement de 
la confiance dans 
le monde rural par la restructuration des 
coopdratives; 
il s'agit de responsabiliser

davantage le paysan et 
lui donner les outils n~cessaires au plein

exercice de 
ses responsabilit~s;
 

0 contribution a l'amdlioration de 
la balance commerciale par la
relance de la 
production d'arachide en 
agissant surtout 
sur les
rendements avec 
recours 
aux sEmences sdlectionn4es 
et aux tech
niques culcurales appropri~es;
 

La mise en oeuvre de ces orientations n~cessite des 
mesures
d'accompagnement telles que !'alldgement 
et le 	red4ploiement du dispositif
d'encadrement de vulgarisation et 
le rel~vement du niveau de 
son personnel,
la mise en 
place 	d'un systme ddcentralis4 de 
la gestion par la
responsabilisation de 
ses ddlgations rgionales et 
des paysans,
l'affirmation de 
son leadership dans 
le bassin arachidier, 
et la 	inise en
 oeuvre 
d'une 	stratdgie de vulgarisation de 
masse.
 

Ii est A signaler que depuis la 
campagne 1981/82, 
le Gouvernement
SODEVA passenc tous les 	 et laans un contrat sous 
la 
forme 	d'une "Lettre de Mission"
pr4cisant les engagements de chaque partie.
 

b. 	 Ressources humaines et 
financi~res
 

(1) 	 Ressources humaines
 

L'effectif total actuel de la SODEVA se 
chiffre A

1 361 	agents se r4partissant comme suit:
 

o 
 42 cadres sup4rieurs de vulgarisation (20 agronomes, 
1 ingdnieur
du G4nie rural, 4 zootechniciens, 1 v
4tdrinaire, 3 ingdnieurs

horticoles, 13 dconomistes);
 

o 
 9 agents administratifs;
 

o 	 343 techniciens sup4rieurs et techniciens;
 

o 967 agents d'exdcution de niveau BEPC ou moins que 
BEPC.
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I1 est b signaler que suite A des 
difficultds financi~res dues A la
 
tendance au d~sengagement des 
sources de financement, la SODEVA est
 
contrainte A une compression de personnel. 
 Sur le plan de la formation, 1
 
agent (femme) se trouve actuellement en formation (niveau BAC + 2 ans).

besoins 
en formation exprim4s par les responsables de la Socidtd pour les 

Les
 

dix annes A venir 
se r4sument comme suit:
 

0 
 66 agents niveau BAC + 5 ans 
et + (dont 48 au Sdndgal, 10
 
ailleurs en Afrque et 
8 dans les pays d~velopp4s);
 

o 
 4 agents niveau BAC + 4 ans (formation ailleurs en Afrique);
 

o 	 8 agents niveau BAC 
+ 2 ans (dont 6 au S4ndgal et 2 ailleurs en
 
Afrique);
 

o 	 10 agents niveau BEPC + 2 ans (formation au Sdn4gal).
 

(2) 	 Ressources financi6res
 

Dans le 
cadre 	du Vl-me plan de d4veloppement
dconomique et social en cours, 
la SODEVA doit poursuivre la mission qui lui
 
est assign4e au travers de trcis 
grands projets:
 

o 	 projet de d~veloppement int4gr6 de la region de Louga et du
 
d4partement de MBour (financement FIDA et BIV: 4 289 000 000
 
F CFA pour 4 ans);
 

0 	 projet USAID (Thi~s-Dourbel Phase II: 
 2 753 000 000 F CFA pour
 
4 ans);
 

0 	 poursuite du projet Sine-Saloum rdorient6 sur les d~partements

de Kaolack et Foundiougne (financement BIRD-CC.'E: 
 1 602 000 000
 
F CFA pour 4 ans);
 

Pour l'exercice 1983/84, les ressources 
financi6res de la SODEVA se
 
d4composent 
en F CFA comme suit (Tableau 43).
 

R4sultats de la vularisation--liaisons avec
c. 	 la recherche
 

Comme 	 soulignd prdc4demment la SODEVA a su bdn4ficierdes sdrieux acquis sur le terrain de 
l'op4ration vulgarisation agricole

mende par la SATEC de 
1964 A 1968 bien que celle-ci n'ait pas atteint
 
l'objectif sans doute ambitieux qu'elle s'dtait 
fix4 (augmentation de 25
 
pour cent de la production d'arachide et 
de mil dans le bassin arachidier).

On peur affirmer que le bassin arachidier a une longue 
tradition d'encadrement 
et que ses paysans connaissent au moins, sans toutefois toujours les
appliquer, les th~mes techniques les plus simples dits "thimes lagers", qui 

en fait, les plus important pour la grande masse dessont 	 paysans. Citons 
notamment: l'utilisation des 
sewences s4lectionn4es d'arachide, de 
semis 	A

bonne 	densit4, bonne profondeur et en ligne, le traitement 
des semences, le
 
recours A la fumure mindrale mais A faible dose, 
le sarclage A la houe
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Tableau 43 
: Ressources financi;res de la SODEVA
 

SOURCE INVESTISSEMENT 
FONCTIONNEMENT 

TOTAUX 
PERSONNEL VULGARISATION. 

Budget National I00.000.000 450.000.000 72.000OOCO 622.000.000 
d'Equipement + 
B.N.D.S. 

FIDA + BID 1.201.000.000 I00.000.000 I00.000.000 1.401.000.000 

USAID 210.000.000 120.000.000 330.000.000 

BIRD CCE 310.000.000 60.000.000 370.000.000 

TOTAUX I _OIQOQQo I.OJO.O00.OOQ 352_QQO_.QQ 2.62.000.000 



attelde en temps voulu, et 
la rdcolte de l'arachide A pleine maturitd avec

utilisation de la souleveuse et 
sans restes en terre.
 

De 1968 A 1972, Ja SODEVA s'est efforc~e, par une vulgarisation de masse, de 	 ces dansg~ndraliser thames l'ensemble du bassin arachidier. 
Au-delA de cette t~che prioritaire, elle s'est dgalement int4ress6e aux

agriculteurs ayant bien assimild lea thimes lgers afin de leur faire

franchir une nouvelle dtape en leur proposant des th~mes plus intensifs dit
 
"th~mes lourds" qui sont:
 

0 	 traction bovine;
 

o 	 labour; 

o 	 amnlioration fonci~re par essouchement des terres et phosphatage
de fond (400 kg/ha de phosphate tricalcique); 

o 	 fumure mindrale forte (8-18-27) 

o 
 rotation quadriennale (jachire-arachide-mil-rachide);
 

o 	 reboisement.
 

A partir de 1972, s'est dessinde une classification des diffdrentes

exploitations en trois 
types 	correspondant A des 
niveaux d'inzensificatin

diffdrents: 
 exploitation "TL" (th~mes ldgers), exploitations "TB" (trac
tion bovine) et exploitations "TBFF" (traction bovine et 
fumure forte). Cette

typologie fut pendant 
des anndes le cadre de rdfdrence de la SODEVA. De

1972 A 1975, elle a poursuivi 
son action d'encadrement et d'intensification

dans le 
cadre 	de divers projets (projet-pilote Sine-Saloum phases 
I et II,

projet moyen terme, sahel phase 
I et II, etc.) dont le d~nominateur commun 
est l'accent mis sur la traction bovine et le labour (avec une tendance A
 
concentrer les efforts les
sur exploitations pr~sentant A priori 
les

meilleures potentialit~s). 
 Les r~sultats quantitatifs obtenus au cours de
 
cette pdriode ne sont malheureusement pas A la hauteur des ambitions, 
car

les thames prdconisds A des petites cibles 
ne sont pas gdidralisables.

Les tableaux 44 et 45 relatifs aux principales r~alisatioris du projet-pilote
Sine-Saloum phases 
I et II se passent de commentaires.
 

De ces tableaux, il ressort que:
 

0 	 les pourcentages de rdalisation des objectifs techniques sont 
en
 
gdnral assez bons 
et la 	plupart des thmes sont assez 
bien
 
passds exception faite du labour;
 

0 	 les surfaces en intensification, quoiqu'importantes ne repr~sen
tent qu'une infime partie des 
surfaces cultivdes dans la zone;
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Tableau 44 : Ralisation du Projet-pilote Sine-Saloum, Phase I, 1972-1975 

CRITERES 


Nombre d'exloi tat ions
 
"T.B.-F.F." (x 1000) 


Nombre d'exploitations
 
"T. B." 

r~3 

o 	 Nombre d'exploitations 
"1. L.' 

Essouchemen t-phosphat age
(1000 ha) 

Labour (1000 ha) 


OBJECTIFS 


2 


3,3 

5,6 


6,3 

2,2 


REALISATIONS 


0,6 


4,2 

6,3 


10,4 

0,7 


% DES
 
OBJECT IFS
 

30
 

127 

113
 

165 

32
 



Tableau A5 : Ralisation du Projet-pilte Sine-Saloum, Phase II, 
1975-1980
 

Crit~res 1975/76 1976/77 


Nombre d'expl oitations 

- TBFF (Milliers) 2,3 3,3 

% de I'objectif 68 62 

-TB (Milliers) 9,7 13,5 
lo de 'objectif 87 152 

TL (Mill iers) 13,8 17,2 

Nombre d'exploita
tions encadr6es 72,3 73,7 


% du nombre total 
d'exploitat ions 35 46 


Nombre d'exp .encadreur 72 


Essouchemen --Ph os
phatage (1000 ha) 15,4 20,6

% de I'objectif 

Labour (iO00 ha) 2, 4,1 

/ de I 'object if 50 67 

Surfaces en intensi
ication 
Arachide (1000 ha) 5,2 7,4 


AIaTs 0,5 1,3 
SORGHO " 0,5 0,7 
MIL " 3,2 4,3 

COTON O,1 0,1 

TOTAL 9,5 14,5 


Augmentation de pro
duct ion due au projet 
(1000 T) 

ARACHIDE 4,4 
MIL 1,2 
SO(GHO 1,0 
MA IS I,,-
COTON OI 
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5,1 


70 


10,8 

117 


17,2 


78,5 


4' 


83 

22,9 

7.5 


2,7 


298
 

8,8 

1,2 
),9 
6,2 

0,2 

17,4 


13,5 

3,9 
2,7 
-',3 
O,3 

1977/78 1978//'9 1979/80
 

6,2 8,9
 

67 80
 

12,5 14,0 
128 E9 

14,8 17,O 

79,7 92,4
 

44 43
 

65 

39,5 58,7
 
99 110
 

4,4
 

13,4 14,'
 

1,8 0,j
 
0,5 0,4
 

10,3 1II,9 
0,2 0,2 

26,2 27,! 

19,0 23,3 
5 5 6,7 
4,9 7,7 
7,7 I 1,8 
0,5 0,8 



o les augmentations de productions 
dues au projet sont de l'ordre
 
de 55 000 tonnes (toutes spdculations confondues) A la fin du
 
projet.
 

Sur le plan de l'apprdciation d'ensemble des interventions 
de la SODEVA
 
on peut dire que:
 

o 
 les rdsultats dconomiques, compards aux importantes transforma
tions techniques, sont 
plut6t ddcevants; cela tient A
 
plusieur contraintes dont deux de 
taille: l'insuffisance et les

retards des approvisionnements en 
intrants et l'absence de com
mercialisation organisde des c~rdales.
 

0 compte 
tenu de la pression d~mographique, le bassin arachidier
 
pour une large part 
est condamnd l'intensification;
 

0 le d~veloppement de la traction bovine, et 
l'4quipement (se
moirs, houes-Sine, souleveuses A arachide, charrettes) de 
l'em
bouche, de l'essouchement-phosphatage 
de fond de la culture du
 
mats dans le cadre de la diversification constituent 
les succ~s
 
les plus remarquables obtenus par 
la SODEVA.
 

Du point de vue des perspectives, laction de la SODEVA s'est
considdrablement diversifide avec 
les nouvelles orientations de la "Lettre
de Mission". Cependant, ces orientations n'auront un rdel 
impact dconomique

que moyennant la relance des approvisionnements en intrants et du crddit

agricole, l'organisacion de la commercialisation c6rdaliire, 
la rdforme du
 
syst~me coop~ratif et le 
respect des engagements de l'Etat vis-A-vis de la

SODEVA tels que stipulds dans la 
"Lettre de Mission".
 

d. Liaisons entre le 
programme de vulgarisation de la SODEVA
 
et la recherche agronome
 

Sur le plan des liaisons recherche-d&,eloppement c'est
aucun doute avec la 
sans


SODEVA que celles-ci sont 
les plus anciennes, les mieux

assises 
et ce, a travers l'opdration de recherche 
en prdvulgarisation

"T'nitds exp~rimentales" initide A partir de 1968.
 

Cette opdration, inspirde au ddpart par souci de
le la recherche
 agro- nomique de proposer ses th~mes et itindraires techniques

d'intensification de l'agriculture pluviale A un 
vrai milieu rural, ddgagd
de l'artefact du paysan isold, 
a eu une portge considdrable sur les actions
de vulgarisation de la SODEVA. En effet 
les paquets technologiques (t~ms
lgers "TL", traction bovine "TB", traction bovine et fumure forte "TBFF"),

essouchement-phosphatage de 
fond, labour) vulgarisds par la SODEVA ont
d'abord dtd affinds et dprouvds au 
niveau des "Unitds expdrimentales"
 
de Khoumhdi at -20
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En 1975, une cellule de liaison SODEVA-ISRA dans le cadre de l'exdcution du projet moyen terme Sahel Thi4a-Diourbel a dtd crde; cette

cellule encore fonctionnelle eat 
une structure de concertation permanente et
de diagnostic (enquite et 
suivi des exploitations agricoles A l'dchelle de 
trois d~partements de Thins Diourbel).et 


Dana le cadre du renforcement des liaisons 
recherche-ddveloppement et
de l'avdnement de la ddmarche-syst~me, 
I'ISRA entreprend A l'heure

actuelle des ndgociations avec SODEVA en
la vue de la signature d'un proto
cole d'accord cadre d~finissant leurs relations.
 

e. Probl~mes tels que vus 
par le personnel
 

De l'avis du responsable moral 
de la SODEVA e de ses
collaborateurs, les problAmes les 
plus sdrieux affectant la mission de
vulgarisation et d'encadrement assignde A la Socidtd 
sont:
 

o lea difficultds rencontrdes dana l'ex~cution du budget votd;
 
ces difficultds de trdsorerie dtant 
du reste induites par d'une
 
part la lenteur de mobilisation des 
credits inscrits sur le
budget national et 
d'autre part par le d~sengagement progressif

des sources extdrieures de fina.'cement.
 

0 l'insuffisance 
et les retards des approvisionnements en intrants
 
notamment l'dquipement agricole dont 
le renouvellement 
reste
 
aldatoire depuis la "raise en veilleuse" du programme agricole).

Le projet de 
crdation d'une structure fonctionnelle de credit

agricole actuellement A l'dtude 
devrait permettre de lever cette
 
contrainte.
 

0 
 l'absence d'une politique de prix incitatif et d'un syst~me
organis6 de commercialisation pour les c~rdales.
 

0 l'inadaptation du syst~me au 
d~veloppement agricole 
et A la re
sponsabilisation effective des paysans 
dans la gestion de leurs
"affaires".
 

2. La Socidtd de ddveloppement des 
fibres et textiles
 
(SODEFITEX)
 

La SODEFITEX a dtd crde en 
1974 pour prendre la rel~ve de laCFDT. Sa vocation originelle 6tait le ddveloppement de la culture cotonnitre; elle s'est 
dlargie progressivement A d'autres domaines d'interven
tion; de ce fait, la SODEFITEX se rapproche de 
plus en plus de sa vocation
 
statuaire de "Socidtd rdgionale de ddveloppement".
 

Par une lettre de mission, le Gouvernement a prdcisd 19H1 relaen ses
tions avec la SODEFITEX qui font 
l'objet d'un contrat-programme cuuvrant 
les
 
trois campagnes 1981/82, 1983/83, 1983/84.
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a. 	 Zone d'intervention
 

La zone d'intervention comprend deux part;es:
 

o 	 le Sine-Saloum, pour la 
seule culture cotonni~re (et en fait pour

sa partie sud-orientale seulement); 
et
 

o 	 le S4ndgal oriental et 
la Haute Casamance (ddpartements de
V4lingara et 
Kolda) pour le ddveloppement des cultures cotonnitres, cdr4ali~res (riz et 
mars) et arachidi~res (production d'arachide de bouche, multiplication de semences s4 lectionndes d'arachide d'huilerie) et le d~veloppement de 
l'41evage.
 

Dans la zone du 
Sdndgal oriental et de la 
Haute 	Casamance seulement,
la SODEFITEX a le 
statut 
de Soci4td r4gionale de d4veloppement, 
laissant
 ce domaine A la SODEVA dans 
le Sine-Saloum.
 

La zone d'action de la SODEFITEX est ddcoup4e en
sont: le 	 cinq r4gions qui
Sine-Saloum, Tambacounda, V4lingara, Kolda 
et K4dougou. Chaque
r4gion SODEFITEX dirigde par 
un responsable, est 
subdivisde 
en secteurs
 
d'encadrewent.
 

Chaque secteur est dirigd par 
un chef de secteur.
 

Le responsable r4gional 
comme 
le chef de secteur sont charg4s chacunA leur niveau des problmes de terrain: 
 vulgarisation, formation, animation
et contrdle des encadreurs de base. 
 ls sont secondds par des adjoints
charg4s plus sp4cialement des 
t~ches 	de gestion, et d'administration.
 

b. 	 Fonctions de vulgarisation et d'encadrement
 

Les 
fonctions assur4es actuellement 
par la SODEFITEX dans
le cadre des missions qui lui 
ont 4td confides sont 
les suivantes:
 

0 vulgarisation de thames 
techniques aupr&s 
des paysans qui con
cement:
 

la production intensive, 
la r4colte et le 
traitement des
produits (coton, mats, 
semences d'arachide, arachide de

bouche, riz pluvial de bas 
fonds 	ou irrigu4);
 

- la pratique rationnelle de la 
culture attelde; 

- la multiplication des semences, en liaison avec 
les organis
mes semenciers;
 

0 
 structuration du monde rural par 
une aide A la crdation de
groupements 
de producters ("Association de base de 
producteurs"
ou ABP) dont l'activit4 est 
pour l'instant orient4e principalement 	vers la gestion de 
base du cr4dit et la commercialisation
 
des produits;
 

0 
 approvisionnement des 
paysans 
en intrants (semences, engrais)

et en mat4riel de culture attel4e;
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o 	 distribution du crddit;
 

o 	 commercialisation est Aventuellement transformation de pro
duitA collect4s:
 

pour 	le 
coton, la SODEFITEX ach6te 
et traite le coton
graine, et assure 
le placement de 
la fibre, soit localement,

soit 	A l'exportatin; ceci dans le 
cadre 	d'une convention
 
passde avec la Caisse de p
4rdquation et de stabilisation
 
des prix;
 

pour 	 le riz, une procddure du m~me type est appliqude; 

-- " pour le mas et le sorgho, la SODEFITEX ne joue qu'un 
rdle de simple intermddiaire; 

0 amdnagement de pdrimtres irri ud sur les valldes de la
 
Sandougou et de la 
Gambie; et
 

0 participation au ddveloppement de 
l'dlevage.
 

c. 	 Ressources humaines et 
financi~res
 

(i) 	 Ressources humaines
 

L'effectif actuel de 
la SODEFITEX se chiffre A 680
agents permanents se rdpartissant comme 
suit:
 

o 	 90 ingdnieurs agronomes 
(10 pour cent) et ingdnieurs des travaux
 
agricoles (90 pour cent);
 

o 	 30 cadres administratifs, comptables 
et industriels;
 

o 	 300 encadreurs 
(agents des travaux agricoles, moniteurs d'agricul
ture);
 

o 
 280 agents d'exdcution.
 

La structure d'encadrement est du 
type pyramidal classique correspondant
au ddcoupage propre A la socidtd (rdgions, secteurs, 
zones 	et centres).
Un programme de formation 
sur place a dtd mis 
sur pied en vue d'amdliorer
le niveau technique de l'encadrement et 
est conduit par des formateurs
"rdgionaux" (3 au 
total) supervisds par un formateur national.
 

Un plan de formation de longue durde, pour les 
cadres supdrieurs, est
 
en cours d'6laboration.
 

(2) 	 Ressources financiires
 

Les diffdrentes opdrations actuelles de 
la SODEFITEX
sont 	f nancdes par le FED, le FAC et 
le budget national du Sdndgal. Le
tableau 45 donne pour chaque type de financement le montant, la pdriode couverte, les objectifs visds. 
 (Tablewm-*6)
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Tableau 46 : Ressources financiires de la SODEFITEX 

SOURCE DE 
FINANCEMENT 

: PERIODE 
: COUVERTE 

MONTANT 
F.CFA 

EN INTITULE DU 
PROJET OBJECTIFS VISES 

- - -- - - - - - - : - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - --- - - - - - - -

:980-192 : 4 37 O00O00:*"Dveloppement de :Am6nagement de petits p~rim&tres 
Sla zone cotoni&re,:tr~s irrigues a des fins de pro
:(4&me F.E.D.) duction c6r6ali~re. 

F.E.D.: 1982-1985 :1.400.000.000: "Production c6r~a-:Rfalisation d'un programme de d6

"1i6re intensive au 
"S~n6gal-Oriental" 

veloppement dans le d~partement 
"de K6dougou (production de riz/ 
"mais,hydraulique rurale, trac
*tion bovine, alphabftisation). 

1980-1981 100.000.000 :"Intensification de- encadrement 
*la production cerea- mise en place d'infrastructures 
"i&re au Sfn6gal- (hangars etc...) 
Oriental - production de semences, fourni

tures d'engrais. 

F.A.C. 
1982-1984 200.000.000 :- alphab6tisation fonctionnelle 

amdlioration de la culture du 
mats traditionnel 
formation-des forgerons 

associations viIlageoises 
culture attele ; sant6 primaire 

Budget national 1983-1984 :00.000.000 Contre-partie Salaire du personnel national. 



A signaler le projet de ddveloppement int4gr4 du Sdn.dgal oriental
et de la Haute Casamance dvalud A 
16 milliards de F CFA A financer par le
FAC, la CCCE et la BIRD. Ce projet comporte un 
volet "recherche d'accompagne
ment" A faire exdcuter par l'ISRA.
 

d. Rdalisations
 

Les actions d'encadrement et de vulgarisatin de la SODIFITEX
ont manifestement contribu4 au d4veloppement de la production cotonniare au
Sdn4gal. De 1 000 hectares en 1967/68 la sunerficie cultiv4e en 
coton est
 
pass4e A 36 000 hectares en 1982/83.
 

Au niveau des cdr4ales, 
en d4pit des difficult~s d'approvisionnement en semences, 
la culture du mars dans la zone encadrde a connu un tris
grand d~veloppement (pr~s de 
10 000 hectares en 1982/83). Grace aux moyens

qui lui ont au
4td allouds travers des diffdrents projets, la SODEFITEX
 
aura contribud d'une part A asseoir 
une meilleure organisation des paysans
grace A la promotion des "Associations de base de producteurs" 
(plus de
1 300 A l'heure actuelle), d'autre part 
A assurer une r4gularit4 dans
 
I'approvisionnement des 
paysans en !t
tion "forgerons" (formation des 

engrais en mat4riel. Enfin, l'op4raforgerons locaux au travail du fer et 
du bois
 en vue de la maintenance du mat4riel de tra,:tion bovine) semble atre 
un
 
succ~s.
 

e. Liaisons recherche-vulgarisation
 

Dans le cadre de l'opdration "d4veloppement de la culture
du coton", un 
volet recherche d'accompagnement est 
men4 par I'ISRA de concert
 avec la SODEFITEX depuis bient8t 6 ans. 
 Ce volet a trait A l'exp4rimenta
tion multilocale varidtale coton, 
la protection phytosanitaire du cotonnier

(essais d'insecticides et 
herbicides) et la fumure phospho-potassique.
 

A partir de 1983, un 
r4seau de parcelles d'essais varidtaux en milieu
paysan a dt6 dgalement rdalisd, pour lequel, entre 
autres experts, un
spdcialiste des 
liaisons recherche- ddveloppement est avec
prdvu comme
 
structure d'accueil, la SODEFITEX.
 

f. 'A4sume des probl~mes tels que vus 
par le personnel
 

Contrairement 
aux autres socidtds rdgionales de
d4veloppement rural, la SODEFITEX n'est pas 
prdsentement confront~e A des
problmes financiers. De l'avis de 
son personnel technique, les probl~mes

les plus importants auxquels 
est confrontde la Socidt6 dans 
son action
d'encadrement sont les probl~mes d'approvisionnement en semences (mars et
riz pluvial), la d4gdndrescence des 
principaux produits phytosanitaires

recommand4s 
A ce jour, n4cesitant une actualisation des mati~res actives,
la diversification de 
la production cdrdali~re et la maintenance du
 
materiel de culture attel4e.
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3. 
 La Soci4t4 pour la mise en valeur agricole de "la Casamance
 
(SOMIVAC)
 

La SOMIVAC a dt4 crdde 
en 1976. Etablissement public A
caractare industriel et 
commercial, elle est 
la plus rdcente des Soci4tds
rdgionales de 
ddveloppement.
 

a. 	 Mission
 

Ses tAches principales sont, 
dans la region qui lui a
dtd confi4e:
 

o 	 la conception, 
la planification du 
d4 veloppement du 
secteur
 
rural;
 

o la coordination des actions de d4 veloppement agricole; et 

o le contr~le de la rdalisation des actions de ddveloppement 
afin d'en faire rdguli~rement le bilan. 

Trois 

SOMIVAC: 

projets de ddveloppement rural sont sous la tutelle directe de la 

0 le projet de ddveloppement rural du d~partement de S4dhiou 
(PRS
 
Ire et 2ame phases);
 

o 	 le projet 
intdgr4 de d~veloppement de 
la Basse-Casamance
 
(PIDAC); et
 

0 
 la mission agricole chinoise (MAC).
 

Ces projets ont 
pour objectif principal l'intensification des cultures
pluviales, d'arachide d'huilerie, de mil, 

la SOMIVAC prdvoit 	

de riz et de mats. Par ailleurs,

A terme l'amdnagement de 
barrages antisel
pdration de terres sal4es 	 et la rdcu

sur 30 000 A 35 
000 hectares. 
 Elle 	a donc
tion d'intervenir aussi bien 	 voca
en 
cultures pluviales qu'en cultures 
irri~udes.
 

b. 
 Zone d'intervention
 

La SOMIVAC encadre environ 
25
cultivees en Casamance et 
pour cent des superficies


30 pour cent environ de la production totale regionale.
 

c. 
 Fonctions d'encadrement et 
de vularisation
 

Suite 	a la mission qui 
lui a 	4t4 .ssign4e et 
au travers
 
de ses trois projets, la SOMIVAC s'est 
fixde 	las obiectifs suivants:
 

o 	 assurer une augmentation rapide et 
reguli~re de 
la production
agricole par 
une meilleure mattrise 
de l'eau (barrages antiseD
et par une utilisation rationnelle des 
facteurs de 
production;
 



0 
 augmenter Ia production vivri~re en mettant 1'accent sur le riz
 
et la promotion du mats;
 

o 	 rdaliser un d~veloppement dquilibrd entre lea cultures de
 
rente (arachide, coton) et lea cultures vivri6res (riz, mil,
 
mars et sorgho); 

o 	 d~velopper lea cultures de diversification (cultures fruiti6res 
et maratch6res); 

0 	 ddvelopper I'dlevage, la p~che et la foresterie.
 

d. 	 Ressources humaines et financieres
 

(1) 	 Ressources humaines
 

L'effectif total actuel de la SOMIVAC est de 611
 
agents permanents se rdpartissant comme suit:
 

o 	 87 cadres sup~rieurs techniques;
 
o 	 16 cadres sup~rieurs administratifs;
 
o 	 34 techniciens superieurs;
 
o 	 324 encadreurs;
 
o 	 150 agents d'exdcution.
 

A l'instar de la SODEFITEX, un plan de formation du personnel cadre supdrieur
 
en est en cours d'dlaboration. Les besoins en personnel additionnel existent
 
mais n'ont pas dtd formulas.
 

(2) 	 Ressource; financi~res
 

Pour 1'exercice 1983/84 lea ressources financi6res de
 
la SOMIVAC sont pour le budget national: 1 082 377 000 F CFA et pour les
 
bailleurs de fonds: 1 495 117 000 F CFA. Elles apparaissent sur le tableau
 
47.
 

e. 	 Rdalisations
 

N'ayant dtd opdrationnelle qu'A partir de 1978, la
 
SOMIVAC a rdussi A inscrire t son actif des rdalisations probantes:
 

0 	 dans le domaine de P'int~gration et de la coordination des ac
tions de d~veloppement agricole en Casamance, il est A constater
 
l'int~gration des projets PRS, PIDAC, MAC, projet Guidel et 
pro
jet "petits pdrim~tres bananiers". Concernant la Haute
 
Casamance, le processus de coordination est d~jA amorc6 avec
 
l'implantation d'une antenne SOMIVAC A Kolda;
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Tableau 47 : Ressources financiires de la SOMIVAC
 

PROJET FINANCEMENT EXTE CONTRE-PARTIE
RIEUR SENEGALAISE (B.N.E.) T0TAUX
 

P.R.SFI (ar'it6 en 1981) 45.000.000 45.0000.000
 

PIDAC 300.000.000 669.000.000 969.000.000
 

Am6nagement de
 
Guidel - 60.000.000 60.000.000
 

Am6nagement de
 
Bignona ... 80.000.000 80.000.000
 

TOTAUX 300.000.000 854.000.000 1.154.000.000
 



o 	 en matiare d'encadrement, l'dlaboration et 
la mise en oeuvre
 
d'un programme d'assainissement et de restructuration des 
coop4
ratives a permis A la 
SOMIVAC, A ce jour, de clarifier la situa
tiod et de rdorganiser la presque totalitd des coopdratives de
 
la moyenne Casamance;
 

o 	 en mati~re de production et santd animales, la SOMIVAC a entre
pris plusieurs actions (sauvetage des veaux, fdconditd des
 
mires, embouche bovine, bdliers hybrides, coqs raceurs, lutte
 
contre les maladies telluriques) dont les rdsultats d'ensemble
 
laissent entrevoir des possibilitds tr~s intdressantes pour les
 
a-ndes A venir;
 

o 
 en mati~re d'amdnagements hydroagricoles et d'infrastructures un
 
effort louable a dtd ddployd en ddpit de la lenteur et de la
 
lourdeur des procddures administratives de passation des 
mar
chds;
 

0 	 crdation de 19 centrs d'alphab4tisation en 
langues nationales;
 

0 tudes d'avant-projets.
 

f. 	 Liaison recherche-vulgarisation
 

Les relations entre 
la SOMIVAC et la recherche se sont

faites jusqu'A ces derniAres anndes A travers 
des operations de recherche
 
d'accompagnement et 
l'animation de cellule de concertation. A partir de 1983,

dans le cadre de l'implantation en 
Casamance d'une dquipe multidisciplinaire
 
ISRA sur l'6tude des syst~mes de production, un protocole d'accord cadre de
 
collaboration 
a 6td sign4 par les deux parties. En application de ce
 
protocole des 
rdunions de concertation semestrielles sont tenues.
 

g. Rdsum4 des probl~mes tels que vus par le personnel
 

De l'avis du responsable moral et du personnel technique de

la SOMIVAC, les problmes entravant la rdalisation de la mission assign4e
 
sont:
 

o 	 les retards dans la mise en 
place 	des credits allouds;
 

o 	 la lenteur et la lourdeur des procddures administratives de pas
sation des marchds se destraduisant par retards considdrables
 
dans l'exdcution des programmes;
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0 le ddsengagement progressif des 
notamment); 

bailleurs de fonds (la BIRD 

0 l'exode rural des femmes et jeunes filles notamment en Basse-
Casamance; 

o lee difficultds d'approvisionnement en intrants; 

o l'encadrement de certaines zones encadrdes. 

4. La Socidtd d'amdnagement et 
d'exploitation des 
terres 	du
delta 	du fleuve et 
des valldes du fleuve Sdndgal et 
de la
 
Faldmd (SAED)
 

Crd4e 	en 1964, la SAED a vu son
d'dtablissement public A caract~re industriel 
statut passer de celui
 

et commercial A celui de
Socidt6 nationale en 
1981 et ce, par souci de lui assurer toute la souplesse
de gestion qu'appelle la production agricole.
 

a. 	 Zone d'intervention
 

La zone d'intervention de
delta et 	 la SAED, initialement limitde au
A la vallde du fleuve S4ndgal s'est 6tendue A partir de 
1980 A
la vallde de la 
Faldmd (soit environ 250 000 hectares de 
terres irrigables
situdes dans les ddpartements de Dgana, Podor, Matam et 
Bakel).
 

b. 	 Mission et 
fonctions d'encadrement/vulgarisation
 

En tant que maitre d'oeuvre pour la
terres alluviales situdes c6tA rive gauche du 
mise en valeur des
 

fleuve SUndgal
affluent, la Fdldmd, la 	
et de son


SAED s'est vue 
assigner deux fonctions: 
 une fonction rdalisation d'amdnagements hydro-agricoles 
assurant
l'eau 	et une une mattrise de
fonction d'encadrement 
et de 	vulgarisation. 
 Les diverses composantes de 
ces deux fonctions ont 
dt6 affindes au
pr4cisdes A partir de 1981 	
fil des ann4es et 

par l'entrde en vigueur d'une 
"Lettre de
Mission" d4finissant sous 
forme 	contractuelle 
les responsabilitds 
et
engagements rdciproques du Gouvernement sdndgalais 
et de 	la Socidtd sur
une pdriode de 3 ans. 
 A la lumi-re de 
cette 	"Lettre de Mission" les
responsabilitds de 
la SAED peuvent se r~sumer 
comme 	suit:
 

0 
 planifier, autoriser et 
contr6ler 
toute 	action d'am4nagement
rural 	entreprise en 
un point quelconque de 
la zone qui Lui est
 
confide;
 

0 
 gdrer et entretenir lea dquipements d'intdr@t gdndral

situds dans la zone 
d'action;
 

0 
 coordonner les 
actions de mise 
en valeur dans 
sa zone d'action;
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coordonner les actions d'approvisionnement en facteur de pro
duction;
 

appuyer et conseiller les organisations villageoises;
 

collecter, transformer et commercialiser la production.
 

Pour mieux rdaliser sa misiion et assumer ses 
responsabilitds la SAED
 
a mis en oeuvre depuis bientdr 3 ans un plan de redres:;ement comportant deux
 
volets:
 

0 	 rdorgani~ation interne bas6e 
 sur un reddploiement du personnel
 
et surtout une d~centralisation du pouvoir de ddcision afin de
 
la rapprocher de 
la rdalitd concrete de terrain (crdation
 
notamment de ddldgations d~partementales ayant chacune A sa
 
tlte un ingdnieur agronome).
 

o 	 reformulation des choix Lechnologiques et d'encadrement de base
 
pour une meilleure responsabilisation du paysan. C'est ainsi que
 
le dispositif initial d'encadrement de base se transforme progres
sivement en un dispositif de conseil agricole (technique et ges
tion).
 

c. 	 Ressources humaines et financi~res
 

(1) 	 Ressources humaines
 

La SAED a un effectif total actuel de 133 agents se
 
r~partissant comme suit:
 

o 	 98 cadres techniques supdrieurs (6 ingdnieurs agronomes, 
6 agro
nomes, 
6 ingdnieurs du gdnie rural, I zootechnicien, 75 horti
culteurs, 6 dconomistes/sociologues);
 

o 	 40 cadres administratifs supdrieurs;
 

o 	 150 techniciens supdrieurs et techniciens;
 

o 	 238 encadreurs;
 

0 
 507 personnel d'ex~cution.
 

Le nombre de cadres actuellement en formation est de 4 et le 
nombre addition
nel d'agents devant Atre formds pour les dix anndes A venir est 
estimd A
 
25.
 

(2) 	 Ressources financi~res
 

Les ressources financi~res de la SAED proviennent du
budget national et de financements extdrieurs dont lea principaux sont
 
assurds par la BIRD, la 
CCCE, le FAC, le FED. Pour l'exercice 1983/84, le
 
budget alloud A Ia Socidtd s'6lve A 8 371 000 000 F CFA.
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d. 	 Rdalisations
 

Depuis sa crdation la 
SAED a A son actif:
 

0 
 l'extension des amdnagements hydro-agricoles avec mattrise de
V'eau; de 
10 000 hectares d'amdnagements en submersion contrd1e en 1965, 
la SAED est pass4e de nos 
jours 	A environ 20 000
hectares d'amdnagements 
avec mattrise de l'eau;
 

o 	 la promotion des p~rimitres villageois (4 500 ha) qui constituent uzie exp4rience louable en 
matire de petite hydraulique
villageoise dans 
l'optique de l'autosuffisance alimentaire;
 

o 	 la r~organisation des grandes coop4ratives en 
groupements de
producteurs plus restreints 
et s'appuyant sur 
l'organisation

sociale pr~existante;
 

o 	 l'accroissement de 
la production de riz sur le 
plan r4gional
(10 000 tonnes en 1965 contre 35 000 tonnes 
en 1982);
 

o 	 l'introduction de la 
diversification des cultures 
(mals, cul
tures 	maratchares);
 

o 	 l'alphab4tisation fonctionnelle en 
langues nationales;
 

o 	 l'implantation dans 
la rdgion d'un centre de formation pour les
 
Pncadreurs.
 

e. 
 Liaisons recherche-vulgarisation
 

Les liaisons entre 
la recherche agricole et
jusqu'A ces derni~res 	 la SAED ont
annes connu des hauts 
et des bas. Ces liaisons se
sont surtout 
tissdes A travers diff~rentes conventions de recherche
d'accompagnement 
aux projets de ddveloppement signds entre 
les deux parties
(Convention Delta, Convention Dagana, Convention N/Dombo-Thiago, Convention
Matam, etc.). Le perfectionnement des 
liaisons e-.t g~n4ralement fonction du
bon vouloL des responsables des deux parties.
 

A partir de 1982, 
la n~cessit4 d'un affermissement 
et d'une redynamisation des relations recherche-ddveloppement dans 
la r~gion du fleuve
sentir eu 	 se fit
4gard 	aux exigences des bailleurs de 
fonds 	de la 
SAED et l'ISRA.
Cette 	redynamisation est 
d'autant 
plus n~cessaire que malgrd l'importance
des acquis de la recherche dans 
la rdgion, leur application par les paysans
reste 	limit~e. Aussi, suite 
A la mise en oeuvre du projet ISRA de recherches agricoles, une r~flexion s'est amorc4e pour d~finir
moyens d'instaurer au niveau r~gional 
les voies et
 

liaison recherche-d~veloppement
bas4e 	sur la 
une 


trilogie "recherche-ddveloppement-formation,. 

Cette 	r4flexion
a donnd lieu A l'organisation de deux journ4es de 
sminaire les
octobre 	 13 et 14
1983 ayant regroupA les responsables de la SAED et 
ce-ix de I'ISRA, de
1'OMVS 
et de 	I'ORSTOM au Centre de NDiaye. 
 Ces journdes ont c.igagd un
consensus 
sur 
la d~marche trilogique "recherche-ddveloppement-formation,.


Cette ddmarche devrait permettre A la commission techniop 
institude de
formuler un 
ensemble d'actions de recherche A partir des principales
traintes identifi~es par la SAED. 	 con-

Un protocole cadre de collaboration entre
1'ISRA et la SAED devra 4tre signd au 
plus tard en janvier 1984.
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f. 
 Rdsumd des probl~mes tels que 
vus par le personnel
 

(1) Problmes 
vus par le Directeur
 

En sa 
qualitd de responsable moral de
Prdsident-Directeur gdndral interrog6 identifie 
la SAED, le
 

les principaux probl~mes
 
ci-aprs:
 

o 	 difficultds de tr~sorerie ddcoulant 
pour une grande part du
non versement A temps de 
la contribution de 
l'Etat s~ndgalais
telle que d6finie 
darts le contrat-plan liant 
sa socidt4 A
 
1'Etat;
 

une inad~quation entre 
la mission assignde A la 
SAED en
ju'organisme de vulgarisation (devant travailler A son 
tant
 

effacement progressif) et 
Ia responsabilisation effective des agriculteurs en mati~re de gestion des 
exploitations agricoles;
 

0 une utilisation par adaptation des 
acquis de la recherche dont la
diffusion est 
gdndralement 
faite sous une 
forme difficilement
 
accessible 
aux agents de vulgarisation.
 

(2) Probl~mes vus 
par 
le personnel technique supdrieur

et le 
personnel technique subalterne
 

De l'avis de 
ce personnel, 
les probl~mes auxquels
confrontde la 	 est
SAED sont:
 

0 
 l'inertie constante 
jusqu'ici en 
mati~re de 
liaison rechercheddveloppement 
et surtout 
les difficultds 
rencontrdes 
par les
agents de vulgarisation dans 
l'application des 
acquis de la 
recherche; 

o la formation "A la carte" du 
persounel technique A mgme de permettre d'assurer la 
fonction d'encadrement.
 

(3) Probl~mesvus par les 
agents administratifs
 

Les administratifs 
interrogds
naltre qu'une politique de formation en 	
sont unanimes A reconadministration et 
gestion est 
A
promouvoir A la 
SAED.
 

5. La Socitd pour 
le ddveloppement agricole P-
 inudustriel
 
(SODAGRI)
 

La SODAGRI, cr6de 

d4	 en 1974, intervient en
veloppement 	 Haute Casamance dans
de Vdlingara, et 	 le
a pour principal objectif de 
ddvelopper
riziculture, elle 	 la
encadre aussi 
l'arachide, 
le mil, le sorgho et
La SODAGRI 	 le mals.a, pour l'instant, 
des activit4s "cultures 
pluviales"
hectares mais 	 sur 14 600son plan de 
d~veloppement repose essentiellement
nagement de 	 sur l'am416 250 hectares dans 
le bassin de l'Anamb4 grace A la
struction d'un barrage. 	 con-
En plus de sa 
fonction d'encadrement de
tion, 	 la producla SODAGRI transforme 
 propre production de
sa 	 riz et !a commercial; ,e A
V61ingara, Kolad et 
Dakar.
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a. 	 Mission et 
fonctions d'enzadrement/vulgarisation
 

principalement:. 
 La mission et les objectifs assignds a Ia SODAGRI sont
 

o 
 l'exAcution du projet d'amdnagement hydro-agricole du bassin
 
de l'Anambd en 
Haute Casamance;
 

o 	 la production de 150 000 tonnes 
de cdrdales dans 
un ddlai de
 
15 ans;
 

o 	 l'encadrement 
de 3 000 A 4 000 agriculteurs;
 

o 
 installation d'une unitd agro-industrielle composde d'une
rizerie et 
de silos de stockage;
 

o 	 crdation de 2 400 emplois;
 

o 	 ddveloppement de 
l'dlevage d'embouche A partir des 
sous
produits du riz.
 

En attendant 
la mise en eau du
travaux de construction sont 
barrage de l'Anambd/Kananga dont
en cours,
localisd 	 la SODAGRI a, depuis 

les
 
ses actions sur 	 sa crdation,
l'encadrement et 
la vroduction en 
rdgie 	(riz).
 

b. 	 Ressources humaines et 
financires
 

(1) 	 Res~ources humaines
 

L'effectif total actuel de 
la SODAGRI est 
de 68 	agents
se rdpartissant 
comme suit:
 

o 
 10 cadres supdrieurs (6 agronomes, 
I ingdnieur du gdnie rural,

I ingtnieur de 
la protection des 
vdgdtaux, 2 dconomistes);
 

o 
 10 cadre3 administratifs;
 

o 	 8 techniciens supdrieurs;
 

o 	 40 techniciens 
et 
agents d'exdcution.
 

Des besoins 
en formation existent mais n'ont pas 
dtd formalisds.
 

(2) 
 Ressources financi~res
 

Hormis 
la mise en
tures 	 place des diffdrentes 
infrastruc(barrages, amdnagements hydro-agricoles, rizerie, etc.)
financement est 	 dont
assurd conjointement 	 le
 par FSD, DOAD, OPEP et
ressources 	 la Suisse,
financi~res de 	 les
la Socidtd pour ses
proviennent du budget national et 	
besoins de fonctionnement
 

des recettes de vente
cice 	1983/84 le de riz. Pour l'exerbudget global se chiffre A 5 902 000 000 F CFA (dont
485 000 000 F CFA sur 
le 
budget national/recettes propres) 
et 5 	417 000 000 F
CFA sur financement extdrieur.
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c. 	 Rdaliacions
 

En plus du barrage en
kson actif:	 cours de construction, Ia SODAGRI a,
 

.0 
 l'encadrement de 
producteurs sur 
14 600 hectares de cultures pluviales; cet 
encadrement 
peut atre considdr6 come dtant
"llche" (15 encadreurs au total 
ne diffusant que des 
th~mes
 
ldgers);
 

o 	 une production de riz 
en rdgie sur 
200 hectares;
 

o 
 une action de production de 
semence.
 

En fait, 
l'action de vulgarisation de
maniare effective, qu'avec la mise en 
la SODAGRI ne se ddveloppera de
 

eau du barrage et l'amdnagement des
terres de 
la 
vallde de l'Anambd.
 

d. 
 Liaison recherche-vularisation
 

Les liaisons entre 
sont pas 	 la SODAGRI et !a recherche agricole
aussi 	ddveloppdes qu'elles ne
 
entre 	I'ISRA et 

le sont entre l'XSRA et la SOMIVAC ou
la SODEFITEX. 
La premiere explication rdside dans
que la SODAGRI, quoique crde en 	
le fait


1974, est en 
pleite phase d'installation
parce 	que l'essentiel de 

bassin de 	

ses acivitds est conditionn4 par l'amdnagemont du
l'Anambd. 
 Il convient cependant de signaler que
A Vdlingara 	 l'ISRA a iruplantd
une station-application des rdsultats de 
recherches 
thdmatiques 	en conditions pluviales (riz, mars, 
sorgho, coton, arachide) dont
SODEFITEX tire le 	 la
plus 	grand profit. Le 
Centre ISRA de Djib4lor, dans
souci 	constant d''tendre le
 ses activitds de recherche A la
entreprend depuis 	 Haute Casamance,
bient6t trois ans 
des essais de riz
pilote de 	 sur le pd rimatre
la SODAGRI implantd dans le 
bassin de l'Anambd pros
Vdlingara; 	 de
ces essais sont 
conduits en collaboration 4troite avec 
les agents
d'encadrement 
de la SODAGRI.
 

Il est 
A signaler que les perspectives d'amdlioration des
SODAGRI/ISRA pecdissent bonnes 	 relations
 
dans 	la mesure oti dans le
Anambd-Kayanga, il est 	

cadre du projet
envisag6 la 
crdation d'une station de recherche
d'accompagnement dont 
la responsabilitd 
sera 	confide

lera en 	 'ISRA qui travail4troite collahoration avec 
le service de vulgarisation et
de planification 	 le groupe
e. d 	!valuation de 
la SODAGRI. 
 Les recherches 
sur cette
station seront 
orientdes essentiellement 
vers:
 

0 
 le d~veloppement de 
l'utilisation de 
la traction animale 
et du

petit matdriel motorisd;
 

o 	 l'dtude de 
la culture irrigude intensive 
sur l'dvolution des
sols 	nouvellement d~frichds; 
dans 	ce 
cadre 	un laboratoire d'analyses 	enti~rement dquipd 
sera mont4 
au sein de la station; 

0 les essais en dtroite collaboration avec 
le Centre de Djibdlor
et portant 
sur les varidtds 
(riz, 	mars, sorgho), les assolements/rotations, les 
techniques d'irrigation, 
la lutte intdgrde

contre les 
adventices 
et les insectes.
 

217 



e. 
 Rdsumd des probl~mes vus par le personnel
 

Un Comitd de cuordination compos4 des responsables de
l'ISRA 	et de l'administrateur du projet 
se rdunira rdguli~rement pour
discuter des problimes, rdviser 
les actions de recherche et faire des
 
recommandations.
 

De l'avis du responsable moral 
et du 	personnel de 
la SODAGRI,
cipaux problhmes 	 les prinentravant l'exdcution de la 
mission assignde sont:
 

0 l'insuffisance 
du personnel 
tant cadre que d'exdcution
 
(encadreurs notamment);
 

0 inaddquation entre 
les 
charges de fonctionnement 
et le 	budget de
contre-partie sdndgalaise alloud 
tous les ans;
 

0 le financement extdrieur n'dtant rdservd qu'A la 
mise en
place 	des infrastructures 
(barrages et amdnagements des 
terres
de la 	vallde de l'Anambd);
 

o 
 1'absence d'une recherche d'accompagnement A m~me de 
permettre
Sl'encadrement d'effectuer 
son 
travail de mani~re rationnelle;
 

0 l'enclavement de 
la 
zone encadrde constituant une contrainte pour
l'dvacuation de 
la production agricole;
 

o 	 la centralisation excessive du pouvoir de ddcision au 
niveau 	de
 
Dakar.
 

La solution A tous 
ces probl~mes rdside d'une part 
dans 	la mise en
barrage de 	 eau du
l'Anambd, dans le red~ploiement du personnel
l'accroissement de 	 et d'autre part dans
la contribution du budget national 
au fonctionnement
socidtd. 	 de la
Une politique de recrutement et de 
formation du 
personnel devrait
dgalement atre mise 
en oeuvre.
 

6. 	 La Socidtd des terres neuves 
(STN)
 

La Socidt4 des 
terres neuves 
a dtd 	crdde en 1971.
1980, 	sa Jusqu'en
mission principale consistait A organiser

lation 	de 

la migration et l'instalfamilles d'agriculteurs provenant du 
bassin arachidier et
les infrastructures n~cessaires. 	 A crder
 
A partir de mai 
1980, 	la STN 
a en outre
regu 	la mission d'encadrer le 
secteur maratcher et 
fruitier 
sur l'ensemble
 

du pays.
 

a. 	 Zone d'encadrement
 

De 1972 A 1981, 
la STN a mis en 
oeuvre deux projets de
colonisation des 
terres 	neuves:
 

o 	 STN I: projet pilote de Maka: 
 1972-75 250 km2
 

o 	 STN II: 
 projet de Koumpentoum: 1976-81 450 km2
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A .artir de 1982, 
et dans le cadre de l'dlaboration d'un plan directeur de
colonisation 
sur l'dtendue du territoire national, 4 projets ont 
dtd identifids par la SAED concernant lea rdgions du Sdndgal oriental et de la 
Casamance.
 

S'agissant des volets maratchers 
et fruitiers, 
un plan de ddveloppement 	a tdtdlabord par le 
BAPA sur financement de 
la CCCE et comporte deux
phases: 
 ure phase d'dtude diagnostic de la situation du secteur et 
une
deuxi~me phase d'identification des projets A implanter dans 
la zone des
 
Niayes (de Dakar A Saint-Louis).
 

C'e3t 
ainsi 	que lea projets suivants 
ont pu atre identifids:
 

0 
 projet-test d'assistance A quelques maratchers des Niayes
vue d'amdliorer la 
en
 

production d'oignons, de 
potoes de terre et de 
tom. ces de table; 

0 
 projet de ddveloppement du maratchage dana 
le Gandiolais (130

krn2);
 

0 	 projet-autosuffisance du S4ndgal 
en 
matiire de production

d'oignons, de pommes de terre 
(250 000 hectares encadrds dans 
les
rdgions de 
Louga, Cap-Vert, Thins et 
Fleuve).
 

b. 	 Ressources humaines et 
financiAres
 

(1) 	 Ressources humaines
 

L'effectif total actuel de 
la STN est de 304 agents

ainsi 	rdpartis:
 

o 10 cadres supgrieurs niveau ingdnieur

o 34 techniciens supdrieur. et techniciens
 
o 195 encadreurs
 
o 
 37 agents administratifs
 
o 29 agents d'exdcution 

Bien qu'un plan de recrutement de personnel ait dtd dlabord pour les
besoins de 
mise 	en oeuvre des diffdrents projets, 
il n'existe pas de plan de"
 
formation.
 

(2) 	 Ressources financi6res
 

Pour l'exercice 1983/84, 
le budget de la Socidtd se
rdparti comme montre dana le tableau 48.
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Tableau 48 : Ressources financi;res de la STN 

SOURCE INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

Budget 
( x 1000 ) 
68.800 

( x 1000) 
153.075 

(x 1000) 
221.875 

National 
SBailleurde 373.680 

TTUfonds442.480 _95.834_738._ 

142.759 516.439 

TOTAUX 442.480 295.834 738.214 



C. 	 Rdalisations
 

L'e::cution des 
projets I et II "Terres Neuves" a eu
impact:	 comme 

o 
 la modification des donndes ddmographiques, dconomiques 
et
sociales des 
zones de colonisation quoique 
l'dvolution ddmographique n'ait pas 
dtd maftrisde (migration spontande
 
"incontr6lde");
 

o 	 l'amdlioration dans 
une certaine mesure 
des pratiques culturales
se traduisant par un 
accroissement 
et une diversification des
 
revenus;
 

0 	 le ddsenclavement de la 	 zone par la construction de pistes, deroutes, de 
salles de classes, d'entrepdts villageois 
et le
fongage de 
puits. A signaler que la maintenance de 
toute 	cette

infrastructure se 
pose A l'heure actuelle. 

En ce qui en concerne les volets maratcher et fruitier, la STN n'enest qu'A ses 
debuts d'encadrement 
et d'ores et 
ddjA 	des rdsultats
appreciables ont 
4td enregistrds Cant 
sur le plan de la diminution des
importations que 
sur le plan de l'dtalement de la production d'oignons et
pommes de terre dans 	 de
le Gandiolais. 
 Au point de vue vulgarisation, des programmes radio et 
TV sont congus ainsi que des sdances de formation en
culture maratch6re et fruitiire.
 

d. 	 Liaisons recherche-vulgarisat ion
 

,.Bienqu'il n'existe pas A proprement parler de cellule de
liaison entre 
la recherche et 
la STN, des

longue date (1973) 

liens dtroits se sont tiss4s de
entre chercheurs et vulgarisateurs de 
la STN. C'est ainsi
que dans le domaine des 
culture.,, maraich~res, 
un protocole d'accord 
entre
le CDH et la 
STN A dtd sign4 depuis biuntet deux ans portant sur:
 
0 l'assistance technique du CDH A La 
STN dans ses opdrations
 

d 'encadrement;
 

0 	 la formation des agents de vulgarisation;
 

0 	 La fournicure de 
fiches techniques et de semences de base, d'oig
nons, de pommes de terre 
et de 	lgumes locaux;
 

o 	 Is 4alisation de parcelles de d~monstration en 
milieu paysan.
 

e. 
 Rdsumd des problmes tels que vus 
par le personnel
 

De l'avis du responsable "moral"
Socidtd, les 	 et du personnel de Laprincipaux problimes auxquels 
est confront~e la 
STN dans

l'exdcution de 
sa mission sont:
 

o 	 d'ordre financier et notamment le 
retard apportd dana Is mise en
place 	des 
crddits allouds dana 
le cadre du budget national;
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o0 laIlongueur des 
procedures administratives relatives 
aux
 
marchds;
 

o 
 les prix peu rdmundrateurs des produits maratchers et 
l'organisation de 
la commercialisation;
 

o la disponibilitd 
en 
eau suite A Ia sdcheresse.
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B. 	 Elevage
 

La Direction de la santd et des productions animales placde sous la
 
tutelle du Minist~re du d4veloppement rural est chargde de toutes les
 
questions relatives aux productions animales et a la protection sanitaire du
 
cheptel. Elle assure dans ce cadre la tutelle technique des socidtds et
 
organismes de d~veloppement de l'dlevage charg4es des productions animales
 
qui sont la Socidtd de d4veloppement de l'41evage dans la zone sylvo
pastorale (SODESP) et le Projet de d4veloppement de l'61evage au Sdndgal
 
oriental (PDESO).
 

1. 	 La Socidt4 de d4veloppement de l'dlevage dans la zone sylvo
pastorale (SODESP)
 

Cr44e en 1975, cette socidtd a 4td charg4e du ddveloppe
ment et de la promotion de l'6levage dans la zone sylvo-pastorale.
 

a. 	 Zone d'intervention
 

La zone d'interventiun de la SODESP couvre 6 000 km2 en deux
 
sous-zones de naissage (zone du Ferlo).
 

b. 	 Mission et objectifs
 

La mission assign4e I la SODESP est de r~duire la charge 
des paturages dans le Ferlo et de transformer celui-ci en zone de naissage 
grace A un destockage des jeunes miles et des femelles stdriles au 
profit des zones oaf le disponible alimentaire permet le r4levage et I'em
bouche (r4gion du Fleuve, Sine-Saloum, Cap-Vert). Les objectifs de la 
soci4td sont:
 

o 	 l'encadrement des dleveurs et leur sdentaristion;
 

o 	 l'amd1ioration de 1'alimentation du b4tail;
 

o 	 la commercialisation du b4tail.
 

c. 	 Ressources humaines et financi~res
 

(1) 	 Ressources humaines
 

L'effectif actuel de la SODESP se chiffre A 139
 
agents ainsi r4partis:
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o 	 10 cadres supdrieurs techniciens (I zootechnicien, 8 vdtdri
naires, I dconomiste);
 

o 	 21 cadres et agents administratifs;
 

o 108 encadreurs et autres personnels d'exdcution.
 

Deux docteurs vdtdrinaires se trouvent actuellement 
en formation. Il est A
 
noter l'absence d'un plan de formation pour les dix anndes A venir.
 

(2) 	 Ressources financi~res
 

Pour 1'exercice 1982/83, le budget total de la
 
Socidtd se 
chiffre A 2 350 000 000 F CFA se rdpartissant comme montre dans
 
le tableau 49.
 

d. 	 Rdalisations
 

Pour ex~cuter sa mission, la SODESP a mis en place un
 
syst~me d'encadrement des dleveurs et de promotion du 
bdtail et de la
 
viande; elle assure ainsi, aupr~s des professionnels, des fonctions d'encad
rement technique, d'assistance et de promotion sociale, de crddit A la pro
duction et de commercipisation. L'ouverture des deux zones que sont Labgar
 
et Mbar Toubab a permis d'encadrer 15 000 bovins au stade naissage, 7 500 en
 
rdlevage et 2 400 en embouche. pour le VM~me plan ea cours d'exdcution,
 
les objectifs de la socidtd sont:
 

o 	 crder trois nouvelles zones d'encadrement et de production;
 

o 	 encadrer 57 000 vaches reproductives et 63 000 brebis;
 

o 	 porter de 7 500 A 33 000 totes les effectifs des jeunes bovins
 
en rddlevage;
 

o 	 dlever de 800 A 4 600 tonnes la production de viande et d'abats 
bovins et ovins. 

e. 	 Liaisons recherche-vulgarisation
 

Quoique non institutionnalisdes, les liaisons entre la
 
recherche et la SODESP sont rdelles pour 
les deux raisons ci-apr~s:
 

o 	 le Directeur g~ndral de l'ISRA est President du Conseil d'ad
ministration de la SODESP;
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o 	 les programmes de recherche en mati6re de santd et de produc
tions animales dans la zone sylvo-pastorale sont exdcutds en 
liaison avec la SODESP. 

f. 	 Rdsumd des problmes tels que vus par le personnel
 

Les prob1ames les plus brflants affectant la SODESP dans
 
la rdalisation de ses objectifs sont:
 

o 	 le manque de cadres techniques expdriment~s conjug6 au diffi
cult~s de recrutement;
 

o 	 la ddpendance des sources de financement extdrieures;
 

o 	 l'inaddquation entre le prix au producteur et le coQt de pro
duction;
 

o 	 le caract~re non fonctionnel de certains forages de la zone 
d'impact. 

2. 	 Le Projet de d~veloppement de l'dlevage au S6n6gal oriental
 
(PDESO)
 

Crd en 1975 et devenu opdrationnel en 1977, le PDESO a 6td
 

chargd de l'amdlioration de l'6levage au S~ndgal oriental par:
 

o 	 un encadrement rapproch6 des dleveurs;
 

o 	 une protection des parcours et du b~tail
 

o 	 la formation des 6leveurs (alphabdtisation fonctionnelle); 

o 	 le fongage de puits ; 

o 	 la lutte contre les feux de brousse
 

o 	 la commercialisation du b~tail. 
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a. 	 Zone d'intervention
 

Le PDESO intervient sur une zone couvrant 
13 000 	km2 situde
 
dans 	la partie nord du Sdndgal oriental.
 

b. 	 Ressources humaines et financires
 

(1) 	 Ressources humaines
 

L'effectif actuel du PDESO se chiffre A 64 agents
 
dont:
 

o 	 5 cadres technique (U agronome, 1 ingdnieur du GUnie rural, 3
 
vdtdrinaires);
 

o 	 8 agents administratifs;
 

o 	 7 ing~nieurs des travaux d'dlevage;
 

o 	 34 agents des travaux d'dlevage;
 

o 	 10 agents d'appui.
 

Les besoins en personnel additionnel A former se chiffrent A 10 (dont 7
 
sp~cialistes en dvaluation des projets, 
1 technicien supdrieur, 8 agents
 
techniques d'dlevage).
 

(2) 	Ressources tinanci6res
 

Pour 1'exercice 1982/83, le budget du projet se
 
chiffre A 215 924 000 F CFA, exclusivement rdservd au fonctionnement et se
 
rdpartissant comme suit:
 

o BIRD (IDA): 75 pour cent;
 

0 Budget national: 25 pour cent.
 

c. 	 Rdalisations
 

Durant le premiere phase du projet (phase terminde en
 
1982, le PDESO a pu faire des lalisations suivantes:
 

o 	 encadrement de 90 000 t~tes de bdtail;
 

o 	 dtablissement d'une carte de parcours comportant 53 unitds
 
pastorales;
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o 	 fongage de 100 puits pour l'abreuvage du bdtail.;
 

o 	 alphabdtisation de 2 000 dleveurs et formation de 49 dleveurs
 
A des actions vdtdrinaires;
 

0 
 rdalisation d'dmissions radio sp~ciales consacrdes A la
 
socidtd une fois par semaine (chaque lundi);
 

o 	 organisation de rdunions hebdomadaires groupant encadreurs et
 
dleveurs sur le terrain.
 

d. 	 Liaisons recherche-vulgarisation
 

Les liaisons entre la recherche et le PDESO sont r~centes
 
et ont 4t4 initides par le Laboratoire national d'dlevage et de recherches
 
vdtdrinaires dans le cadre de recherches d'accompagnement portant sur
 
l'agrostologie et l'dpid4miologie. Un protocole d'accord entre I'ISRA et le
 
PDESO 	est en cours d'dtude afin d'dlargir et de consolider ces liaisons.
 

e. Rdsumd des probl~mes tels que vus par le personnel
 

Les probl~mes majeurs auxquels est confrontd le PDESO dans
 
l'ex~cution de sa mission sont essentiellement d'ordre financiers dans la
 
mesure ox l'essentiel de ces ressources provient de financements ext~rieurs
 
dont la tendance est A la diminution. 1I convient de signaler en outre, les
 
difficultL3 d'ordre alimentaire lides au cooIt dlevd d'acquisition par le
 
PDESO des tourteaux d'arachide et produits concentr~s.
 

C. 	 Les Eaux, For@ts et Chasse
 

Dans ce domaine, le Ministare de la protection de la nature est chargd
 
de la mise en oeuvre et de I'application de la politique du Gouvernement axde
 
sur la protection de la nature, la gestion et l'amdnagement des ressources
 
v4g~tales naturelles, la conservation des sols ainsi que, la gestion et la
 
mise en valeur des ressources animales sauvages et halieutiques. Pour ce
 
faire, le Ministare de la protection de la nature dispose, entre autres
 
structures, de la Direction des eaux, for~ts et chasse.
 

1. 	 La Direction des eaux et for~ts et chasse
 

a. 	 Mission
 

La mission assignde A cette Direction se rdsume comme
 
suit:
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0 l'amdnagement des 
formations foresti~res par enrichissement,
 
reboisement et plantation;
 

o 	 ddveloppement de l'agro-foresterie par integration de l'arbre
 
dans le paysage agraire;
 

o 	 la mise en oeuvre d'un plan directeur forestier national;
 

0 	 l'administration de la faune et d~finition d'une lgislation
 
de la chasse sur l'ensemble du territoire national;
 

o 	 la protection de l'dcosyst-me naturel et des formations vdgd
tales par la lutte contre les feux de brousse;
 

0 le d~veloppement de la de
p~che continentale et la pisciculture
 
tout en protdgeant les ressources halieutiques des eaux intdri
eures.
 

b. 	 Zone d'intervention
 

6 000 000 hectares de formation forestires.
 

c. 	 Ressources humaines et financi~res
 

(1) 	 Ressources humaines
 

L'effectif actuel de la Direction des eaux, for~ts et
 
chasse se chiffre A 680 agents dont:
 

o 11 cadres supdrieurs soient 10 ingdnieurs des eaux, for~ts 
et
 

chasse et I dconomiste;
 

o 374 ingdnieurs des travaux et assimilds
 

0 Un agent technique d'elevage;
 

o 	 11 techniciens de l'horticulture;.
 

o 	 34 agents administratifs;
 

o 249 agents d'appui.
 

D'apr~s le plan de recrutement 6labor6, les besoins 
en personnel pour les
 
dix anndes 
A venir se chiffrent A 410 agents (23 ingdnieurs, 77 techni
ciens supdrieurs, 300 agents techniques et assimil6s). A signaler que 14 
agents se trouvent actuellement en formation.
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(2) 	 Ressources financi~res
 

Les ressources financi res sont donn~es au tableau 49.
 

d. 	 Rdalisations
 

Les rdalisations de la Direction des eaux, for~ts et
 
chasse sont multiples A savoir:
 

o 	 Dans le domaine forestier: la mise en oeuvre de diffdrents
 
projets de reboisement et de plantation a permis au secteur
 
forestier de contribuer en moyenne pour 9 miliards de francs CFA
 
A la production int~rieure brute, de mettre A la disposition de
 
la nation chaque annie 100 000 m3 de bois d'oeuvre et 4 millions
 
de m3 de bois de chauffe. A signaler l'6laboration, en 1982,
 
d'un plan directeur forestier national.
 

0 Dans le domaine de la lutte contre les feux de brousse: 4 260
 
km de 	pare-feux ont 4td tracds dans la zone sylvo-pastorale et
 
2 620 	comitds populaires de lutte contre les feux de brousse ont
 
dtd implantds au niveau des huit rdgions.
 

o 	 En mati~re de chasse: un code de la chasse et de la protection
 
de la faune a 6t6 dlabor6 et fait l'objet de rdvision r~gu
li~re; 9 zones d'intdr~t cyn~g~tique et 6 parcs nationaux ont
 
dtd constituds.
 

o 	 Dans le domaine de la p~che continentale: encadrement, forma
tion et assistance aux p@cheurs.
 

e. Liaisons avec la recherche
 

Les relations entre la Direction des eaux, for~ts ec cnasse
 
et l'ISRA (A travers son Centre de recherches foresti~res) se sont surtout
 
ddveloppdes depuis 1971. Ces relations se sont notamment tissdes A
 
travers plusieurs conventions de recherche d'accompagnement A des projets
 
forestiers anciens et actuels (projet PARFOB, Projet de production gommi~re
 
de Mbiddi, Projet de plantation en irrigu6 dans la r~gion du fleuve, Projet
 
de reboisement centre-est, Projet inventaire de la biomasse lianeuse dans la
 
zone sylvo-pastorale, etc.). Les conventions sign6es entre les deux parties
 
ont permis, entre autres la creation des stations de recherches foresti~res
 
de Bandia, Keur Mactar et MBiddi. D'autre part, la Direction des eaux,
 
for~ts et chasse a beaucoup contribud A l'accroissement du potentiel
 
scientifique du d~partement de recherches foresti~res de I'ISRA grace aux
 
ing~nieurs des eaux et for~ts, ingdnieurs des travaux et agents techniques
 
qu'elle a bien voulu mettre A sa disposition.
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SOURCES 


Budget National 


F.E.D. 


U.S.A.I.D. 


F.A.C. 


Recettes 	propres 


TOTAUX 


Tableau 4' : Ressources financi~res de la SODESP
 

INVESTISSEMENT 


(x 1000 FCFA) 


-


365.000-


755.000 


-


I. 120.000 


N-CTIONNEMENT
 
(x 1000 FCFA) 


590.000 


-


110.000 


530.000 


1-230.030 

TOTAUX
 

590.000
 

365.000
 

365.000
 

110.000
 

530000 

2.350.000
 



Sur le plan des liaisons scientifiques, il convient de signaler que le
 
Directeur des eaux, for~ts et chaise est actuellement membre du Comitd
 
scientifique et technique de I'ISRA, que le DMpartement des recherches
 
forestiares de I'ISRA est rdguli~rement consult4 pour les dtudes de
 
faisabilitd de projets forestiers, et 
que le Directeur du Ddpartement des
 
recherches foresti~res est membre du Comitd national de r~glementation de
 
la chasse.
 

f. Rdsumd des probl~mes tels que vus par le personnel
 

De 1'avis du Directeur et de ses proches collaborateuis, les
 
problames affectant l'ex~cution de la mission assignde sont:
 

o 	 les contraintes climatiques (pluviomdtrie ddficitaire);
 

0 	 l'insuffisance des ressources humaines et 
le manque de formation
 
du personnel pour les besoins de maltrise des diffdrents chan
tiers d'ex~cution des projets forestiers;
 

o 	 les difficult~s de mobilisation des ressources financi~res
 
(budget national);
 

o 	 la prise en compte encore timide du volet forestier dans les pro
jets de d6v-loppement rural confids aux socidt~s du vulgarisa
tion;
 

o les difficult~s de sensibilisation des populations rurales 
sur
 
l'int~r~t du reboisement et la lutte contre la ddsertification.
 

D. 	 Secteur de la P~che
 

A l'instar des pays de traditions francophones, la vulgarisation des
 
p~ches (maritimes et continentales) au Sdndgal se trouve s4parde dans
 
deux structures technocratiques relevant de d~partements ministeriels
 
diffdrents.
 

0 	 pour les p@ches continentales et la limnoculture, la Direction
 
des eaux, for~ts iolsses relevant du Ministare de la protec
tion de la nature;
 

o 	 pour les p@ches maritimes, la maricultur! et l'aquaculture marine
 
en gdndral, la Direction de l'ocdanogra ie et des p@ches
 
maritimes sous la responsabilit6 du Secr: ariat d'dtat aupr~s
 
du Ministare du d~veloppement rural, chargi de la p~che mari
time;
 

0 
 le Groupement opdationnel permanent d'6tudes et de concertation
 
(GOPEC) dont la fonction est:
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inventorier et de coordonner l'ensemble des actions dmanant 
des jeunes ou A entreprendre A leur dgard;
 

aider les jeunes A dlaborer et A mettre en oeuvre des
 
projets;
 

chercher en rapport avec les autres structures, les voies et
 
moyens permettant l'accomplissement de sa mission de promo
tion sociale et dconomique des jeunes;
 

favoriser la mise en place d'un syst~me de crddit pour les
 
petits et moyens projets;
 

d~finir les programmes et les actions A entreprendre
 
A I'endroit des jeunes;
 

examiner et d'approuver les projets 6manant des jeunes 
et
 
qui lui sont soumis;
 

procdder A la d~termination des nouvelles actions A
 
financer;
 

- faire le bilan de ses activitds. 

Au niveau de chaque chef lieu de region se trouve un Comitd r6gional
 
du GOPEC. Ce groupement comporte trente trois projets rdpartis A traves 
le
 
Sdndgal et couvrant des domaines divers comme les forages, les puits,

l'dlevage, l'agriculture, la p~che, projets maratchers, etc.
les La vul
garisation au niveau de la assurde par
p~che maritime est le Secretariat
 
d'dtat A la pIche maritime (figure 15) et la vulgarisation au niveau de la
 
p~che artisanale a dtd favorisd par l'assistance canadienne,
 
l'intermddiaire du CAPAS. Celui-ci est 
nd du CAMP (Centre d'assistance A
 
la motorisation des pirogues) dont il est le prolongement.
 

I. Le CAPA3
 

a. Orientation
 

Elle vise la promotion dconomique et sociale des p~cheurs
 
artisanaux d'une part, et d'autre part une meilleure contribution du sous
secteur de la p~che artisanale dans la production nationale.
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(Decret n°76331 du 23.6.76)
 
SEPM 


(300 personnes 
au 17.7.80)
 

D/CAB 	 Icc
 

CT
 

SAL 

lD OPM 

Division Etud Divisonrs Dvsion admi- Division Eco
etP et s tructures et ,ru ue s e P6 nistrative et nomie HalieunPl . 

che industriel- financi~re tique artisa-

Projet Protection et 
 Projet CAPAS
 
_ _ 	 surveillance de pg

ches au S~n~gal. (110 personnes)
 

N.B.: 150 personnes dans les services regiopvaux.
 

Figure 15 : Organigranme du Secretariat d'Etat
 
A la pche maritime
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b. 	 Objectifs
 

Les objectifs sur le plan de l'quipement son procurer aux
 
p~cheurs les moyens n4cessaires pour l'exercice de leur profession 
au moin
dre coat possible et amdliorer la vamme et la qualitd des moyens de pro
duction en rapport avec l'dvolution de la technologie, des techniques de
 
p~che et la sauvegarde des ressources halieutiques.
 

L'objectif sur le plan de la commercialisation est d'organiser la
 
distribution rationnelle du poisson frais 
sur toute l'dtendue du territoire
 
(et a l'intdrieur) pour rdsorber le deficit en protdines d'origine
 
animale.
 

Ceci passe par le contrdle de toutes les opdrations du processus de
 
commercialisation (approvisionnement, conditionnement, stockage 
et distribu
tion) en minimisant les coats et en augmentant les profits dans des propor
tions qui permettent une r~mundration ad~quate des producteurs et qui
 
satisfassent les exigences des consommateurs (rdduction du nombre des inter
mddiaires, creation de points de vente A l'int4rieur du pays).
 

c. 	 Acquis du CAPAS
 

Les r~sultats acquis A ce jour, m~me s'ils sont loin
 
d'atre ceux souhait4s, augurent d'un avenir prometteur.
 

d. 	 Rdalisations
 

(1) 	 Motorisation des pirogues
 

On consid4re qu'A l'heure actuelle toutes les 
piro
gues motorisables le sont: 90 pour 
cent des pirogues sont motorisdes; les 10
 
pour cent restant ne sauraient 9tre motoris4es avec profit.
 

(2) 	 Infrastructures
 

Le si~ge administratif regroupe le magasin central,
 
l'atelier de r4parations des moteurs hors bord et le 
centre d'exp4rimenta
tion des engins et techniques de p~che.
 

Sept 	satellites sont implant~s le long de la r~gion c6ti de
re 

Saint-Louis A Ziguinchor.
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(3) 	 Equipement des p~cheurs
 

Depuis la creation du Secretariat d'etat A la

p~che 	maritime:
 

0 
 3 600 moteurs hors bord ont dtd rdceptionnds et distribuds
 
aux p~cheurs coopdrateurs;
 

0 	 160 millions de francs ont dtd investis en pi~ces d4tachdes
 
pour assurer le service apr~s-vente;
 

0 	 pros de 70 millions ont servi A la maintenance et A 1'6quipe
ment en outillage des infrastructures.
 

Le financement japonais qui fait suite au projet canadien a permis quant
 
a lui l'acquisition de 1 300 moteurs hors bord et la constitution d'un stock
 
de pi~ces ddtachdes pour un montant total de financement de 152 659 000
 
francs.
 

Auparavant la convention de fourniture de moteurs et pi~ces d~tach~es
 
passe avec la Belgique a permis l'acquisiLion de 1 000 moteurs. Le montant
 
global s'dlevant A quelque 150 millions. Ainsi le volet motorisation a
 
injectd au niveau des p~cheurs 5 900 moteurs hors bord de 1971 A nos jours.
 

Le volet expdrimentation a congu et teste actuellement des containers
 
isothermes adaptds aux pirogues pour la conservation des prises en mer. Dans
 
le but de mieux valoriser le produit et d'analyser l'impact socio-dconomique
 
de cette innovation dans le milieu p~cheur, cette action se fait en collabo
ration avec les structures de recherche (ISRA/CRODr et ITA).
 

(4) 	 Formation
 

Le personnel formd est le suivant:
 

o 	 50 m~caniciens de moteurs hors bord;
 

o 	 10 magasiniers qui sont actuellement utilisds direc
tement par le projet.
 

(5) 	 Projet de commercialisation
 

(a) 	 Infrastructures
 

Les infrastructures sont au siage administratif
 
et technique. Elles comprennent:
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o 	 trois (3) centres de mareyage (unitd frigorifique de conditionne
ment de stockage) dquipds d'une fabrique de glace de 10 
A 20
 
tonnes par jour et du matdriel d'exploitation;
 

o 	 l'achat de six (6) camions frigorifiques rattachds aux centres de 
mareyage pour la distribution du poisson A l'intdrieur du pays. 

L'investissement global se chiffrant A quelque 737 500 000 francs. 

A cela s'ajoute la dotation de 15 000 000 de francs aux centres de mare
yage qui constituent les fonds 
de demarrage de leurs exploitations.
 

(b) 	 Formation
 

496 pacheurs et employ~s des centres de mare
yage ont 6t6 sensibilisds, formds et suivis r~guli~rement dans les
 
diff~rentes activitds qui rel~vent de 
leurs domaines de competence respec
tifs.
 

e. 	 Incidences
 

Le projet qui a par essence une vocation d'assistance, doit
 
atre analysd plus sur son 
impact social, bien que l'aspect financier soit
 
important.
 

(1) 	 Le projet de motorisation
 

Il a inject6 dans le monde rural quelques .353

millions de francs dans le cadre de I'dquipement des p~cheurs. Les fonds
 
gdn~rds par cette activit6 se chiffrant A 1 651 443 765 francs.
 

(2) 	 Le projet de commercialisation
 

Ii a permis aux unions de cooperatives de mobiliser
 
en deux ans 2 337,2 tonnes de poissons dont plus de 80 pour cent distribuds
 
dans les zones de l'intdrieur. Les chiffres d'affaires consolidds sont 
de
 
258 364 697 francs.
 

(3) L'impact sur le meilleur pacheur
 

Grace aux activitds &c la commercialisation,
 
153 98451 francs ont 6t6 inject~s chez les p~cheurs dans les zones respec
tives d'implantation des centres de mareyage repr~sentant les prix payds aux
 
producteurs A l'achat.
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II s'y ajoute quelques 7 millions des profits redistribuds sous forme
 
de tistournes -aux coopdrateurs.
 

Sur le plan dconomique, la commercialisation a amdliord le revenu des
 
p~cheurs impliquds qui est passd de 450 000 francs en 1982 soit 22,22 pour
 
cent.
 

Cet impact s'est particuli~rement fait ressentir A l'union du nord
 
surtout A Fass Boye et est vdrifi4 par:
 

0 	 l'amdlioration de 1'dquipement (acquisition de 12 nouvelles
 
sennes tournantes au dtbut de la campagne en cours);
 

0 	 le rel~vement du niveau de vie (nouvelles constructions en dur,
 
achat de postes tdl4viseurs, etc.).
 

(4) 	 Au niveau de la transformation
 

La transformation effecut~e essentiellement par les 
femmes s'est d4veloppde dans les grands centres de d4barquement. Elle 
concerne essentiellement le poisson braisd (A base de sardinelle fratche), 
le "tam- badiang", "Guedji", "sali", "mdtorah". A Mbour et Joal, les femmes 
traitent environ 50 pour cent de la production. 

La transformation industrielle de produits capturds artisanalement a
 
quant A elle connu un autre sort. L'usine de Djifer, entr4e en activitd en
 
1977 a dt4 confront~e tr~s t~t A des problhmes ayant entrafnd sa
 
fermeture partielle d~s 1980 et d~finitive en 1982.
 

E. 	 Rdsumd des r4sultats recueillis au niveau des institutions de
 

vulgarisation
 

i. 	 Ressources humaines et les conditions de travail
 

Except6 la SODAGRI, la Direction des eaux, forats et chasse et
 
la STN, les autres institutions de vulgarisation sont g4ndralement bien
 
dotes en personnel notamment en ce qui concerne le personnel d'exdcution
 
(encadreurs, agents d'appui). Dans la plupart des cas, la qualification et la
 
motivation du personnel se pose face aux rdalitds du terrain. L'inexistence
 
d'un plan de formation A long terme du personnel a 4td not~e dans la plu
part des cas (exception faite de la SODEVA, SAED et SOMIVAC). S'agissant les
 
conditions de travail, elles sont dans la plupart des cas bonnes A part l'in
suffisance des moyens logistiques, gdndralement soulev4e par les agents de
 
terrain.
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2. 	 Liaisons recherche-vulgarisation-producteurs
 

D'une 	manire gndrale, les liaisons entre la recherche et les
 
institutions de vulgarisation ne sont pas aussi ddveloppdes qu'elles

auraient du^ l'Ztre. Exceptd les relations tissdes de longue date entre la
 
recherche agronomique et la SODEVA dans le cadre de 
la diffusion des paquets

technologiques dans le bassin arachidier, la plupart des 
liaisons
 
recherche-vulgarisation sont restdes stade des 	 des
au intentions et initia
tions personnelles. 
 La tendance ayant prdvalu jusqu'ici dtant d'instituer
 
les relations au travers 
de conventions de recherche d'accompagnement de pro
jets de d~veloppement.
 

Dans le cadre de la restructuration et de la d6centralisation des
 
activitds de I'ISRA, une stratdgie de redynamisation des liaisons entre la
 
recherche et 
les socidtds r~gionales de d~veloppement rural est en cours
 
de ddploiement et ce par:
 

0 la mise en place progressive au niveau des principaux centres de
 
recherche rdgionaux d'dquipes multidisciplinaires, de syst~me

de production et transfert de technologie devant travailler 
en
 
4troite collaboration avec les organismes r~gionaux de ddvelop
pement;
 

o 	 l'institutionalisation des liaisons recherche-vulgarisation par la
 
signature de protocoles cadre de collaboration avec les socidtds
 
r~gionales de ddveloppement (un protocole d'accord a ddjA
 
dtd signd avec la SOMIVAC).
 

Sur le plan ddpartement ministdriel, le Ministare de la recherche
 
scientifique et 
technique tout en multipliant les rdunions de concertation
 
avec les d~partements charges du ddveloppement rural a dans ses projets la
 
creation d'une Direction de la valorisation des rdsultats de la recherche.
 

3. 	 Probl~mes tels que vus par le personnel
 

Des rdsultats d'anqu~te, il ressort que les probl~mes majeurs

auxquels sont confront~es les institutions de vulgarisation dans la mission
 
qui leur est confide sont les suivantg:
 

0 
 insdcuritd dans la production suite 
aux algas climatiques
 
(pluviomdtrie ddficitaire);
 

o 	 inad~quation entre les moyen3 financiers allouds et les moyens

rdels A mettre en oeuvre pour atteindre les objectifs fixds;
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0 	 tr~s grande d4pendance des financements ext4rieurs dont les
 
bailleurs de fonds tendent A se ddsengager de plus en plus;
 

0 
 insuffisance de personnel qualifi4 notamment dans 
les domaines de
 
la conception et 
de l'valuation des projets de ddveloppement;
 

o 	 difficultds de perception et comprehension des thimes techni
ques par les encadreurs; ces 
difficultds 4tant essentiellement
 
dues A la forme tr~s scientifique de diffusion des r~sultats
 
de recherche;
 

o 	 l'insuffisance et la mise 
en place gdndralement tardive des fac
teurs de production (engrais, semences, pesticides matdriel agri
cole);
 

0 	 coOt dlevd des charges r4currentes li~es aux projets de
 
d4veloppement financds par des 
sources extdrieures; ces charges
 
ne pouvant gdndralement pas tre support~es par le budget
 
national.
 

Recommandations en Vue de l'Am~lioration d'Ici 10 Ans des Syst6mes
 
de Vulgarisation
 

Pr~s de cinquante anndes d'efforts de recherche au S~n~gal ont con
tribu4, au travers de situations 4conomiques et climatiques diverses, A
 
donner 
au secteur rural un ensemble de paquets technologigues pour un
 
d4veloppement rapide. 
 Cependant le constat est g4ndralement fait du
 
d4veloppement non satisfaisant des campagnes sdn4galaises et 
la rdali
sation souvent partielle des objectifs fix4s aux institutions de vulgarisa
tion. Les raisons d'une telle situation sont d'ordre divers (politique,

institutionnel, structurel). Pour permettre aux institutions de vulgarisation

de jouer pleinement leurs rcles dans le d~veloppement du secteur rural
 
s4ndgalais, il convient de:
 

o 	 asseoir sur le plan national une politique rationnelle de
 
ddveloppement A la 
lumi~re du spectre de la sdcheresse; la
 
d~finition de cette nouvelle politique devant 
atre centr~e sur
 
l'av4nement d'une autosuffisance alimentaire.
 

0 
 red4finir la mission assignde 
aux socidtds r~gionales de
 
d~veloppement rural et 
socidtds d'intervention; ces soci4tds
 
devant travailler A leur disparition progressive en 
responsabili
sant 
doucement mais sQrement les producteurs en mati~re de gcs
tion de leurs affaires;
 

0 
 restructurer le syst~me de coopdratives en 
s'appuyant sur les
 
communautds rurales (associations villageoises);
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o 	 g4ndraliser le syst~me de "lettre de mission" tout en faisant
 
en socte que le Gouvernement respecte ses engagements financiers;
 

0 	 systdmatiser la stratdgie d'encadrement rapproch4 et de
 
d~marche int~gr4e en matiare de vulgarisation;
 

0 	 associer la recherche dans la formulation, le suivi et l'4valua
tion des projetc de d4veloppement rural;
 

0 	 institutionnaliser les liaisons recherche-d4veloppement tant au
 
niveau national que rdgional;
 

0 	 assurer la disponibilitd A temps (et en quantitd suffisate) des
 
intrants agricoles;
 

0 	 mettre en place un systsme de crddit agricole accessible au pro
ducteur pour ses besoins d'dquipement en matiare agricole.
 

G. 	 Etat des relations interinstitutionnelles: Analyse critique
 

1. 	 Missions et objectifs de la fonction recherche/ddveloppement/
 
formation
 

En simplifiant au maximum on peut rdsumer ces objectifs comme
 
suit:
 

o 	 Analyse et ddfinition de stratdgies de ddveloppement agricole
 
adaptdes aux rdalit4s du pays.
 

o 	 Programmation de la recherche et de la formation en fonction d'ob
jectifs precis A court en moyen terme. Ces objectifs doivent
 
atre arr~tds sur la base d'un consensus de l'ensemble des par
tenaires, sur des orientations capables de mobiliser les potentia
lit~s en recherche agricole du pays et de fournir 6galement aux
 
d4cideurs des 141ments suffisants de choix et d'option.
 

o Valorisation des acquis de la recherche. En 4valuant objective
ment les rdsultats de la recherche et en analysant leurs condi
tions d'utilisation des acquis (sociale, 6conomique, juridique,
 
technique, et dventuellement politique).
 

2. 	 Structures actuelles favorisant les liaisons recherche/ddve
loppement/formation
 

o 	 Les conseils interminist4riels: consacr4s A la recherche A
 
la formation professionnelle, A l'4ducation, A l'enseignement
 
secondaire et sup~rieur et au d~veloppement rural (sensus lato).
 
Ce sont des organes conseils du Gouvernement sur la formulation de
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la POlitique du secteur considdrd et l'affectation des ressour
ces. Ces instances sont g4ndralement ddpourvues d'outils pro
spectifs n~cessaires A leurs fonctions. 
 Elles entdrinent le
 
plus suuvent les dldments de d~cisions prdpardes par les
 
d~partements minist~riels 
(absence de dialogue approfondi sur
 
les thmes de discussion).
 

o 	 Les cellules r~gionales de liaison: associant l'ISRA et les
 
socidtds et projets de d~veloppement rural (SOMIVAC, SODEFITEX,
 
SODEVA). 
 Ce sont les structures les plus fonctionnelles et les
 
plus efficaces. Elles manquent cependant de support 
juridique et
 
de moyens de fonctionnement. Elles gagneraient galement A
 
s'ouvrir A l'ensemble des sous-secteurs (forats, 6levage,
 
p~che, enseignement).
 

0 	 Les assises des comitds techniques (grands produits, protec
tion des v~g~taux, essais multilocaux.)
 

0 	 Les sdminaires, journ~es de rdflexions, et r~unions organi
sds par la recherche ou le ddveloppement.
 

o 	 Les structures d'action communes 
(points d'essais multilocaux,
 
unitds expdrimentales.)
 

o 	 Les conseils de perfectionnement pddagogiques des dtablisse
ments de formation.
 

o 	 Les enseignements ddlivr4s par les chercheurs 
(ITA et ORSTOM
 
surtout).
 

0 	 La Commission consultative nationale sur les recherches agri
coles et agro-industrielles qui est un organe-conseil 4 la
 
fois du Gouvernement et du Minist~re de la recherche 
scientifi
que et technique sur les orientations en mati6re de recherches
 
d'int4--@t pour le secteur rural (identification des secteurs
 
prioritaires, dquilibres dans 
les efforts de recherche, program
mation des ressources et des objectifs, dvaluation des acquis).
 
Cette commission (composde de techniciens du MDR, MPN, MRST,
 
SEPM) n'a malheureusement pas l'efficacit4 espdr4e A cause 
de
 
la discontinuitd dans la reprdsentation des minist~res utilisa
teurs des r~sultats de la recherche, et des conditions de pr4pa
ration des rencontres, de leur espacement dans le temps et 
de leur
 
bridvetd. Elle n'est d'aucun appui direct 
aux diff4rents con
seils interministdriels.
 

o 
 Les comitds rdgionaux de ddveloppement (CDR) consacrds A la
 
recherche ou au d4veloppement rural chang4 e d~finir la poli
tique agricole r~gionale, de planifier les besoins de recherches,
 
et de mesure les performances des institutions de recherche et de
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ddveloppement. Mame handicap qu'au niveau rdgional: reprd
sentation h~tdrog~ne, absence de compdtences rdelles, condi
tions de preparation et de participation aux rdunions plus
 
qu'imparfaites.
 

o 	 Les comitds scientifiques et techniques des instituts de
 
recherches qui sont des organes d'dvaluation et de choix des
 
programmes annuels et pluriannuels arr~t~s par les institution3
 
de recherche (planification, programmatio, promotion et contrd
le). Handicap: faible reprdsentation des utilisateurs des r6
sultats de la recherche (en particulier les reprdsentants du MPN
 
du SEPM, du MDIA et en partie du MDR).
 

0 	 Les conseils d'administration (et certains comit~s de direc
tions) des institutions de recherche, de ddveloppement et de for
mation.
 

3. 	 Causes de blocage au niveau des relations interministdrielles
 

Ce sont la connaissance trs limitde des grands milieux physi
ques, biologiques) de l'environnement, du climat, et des inter-relations dyna
miques sociftds-milieux de mgme que la prise en compte tr~s insuffisante
 
des th~mes d'actions de la recherche (conception, r~alisation, dvaluation
 
trop souvent auto-centrde) A cause du cloisonnement rigide des structures de
 
recherche-d4veloppement et de formation agricole.
 

4. 	 Prdalables pour une d~crispation de la situation
 

a. 	 Au niveau des hommes
 

Il faudrait changer les mentalitds (confiance mutuelle) et
 
avoir un engagement plus marqud dans l'action (volontd d'oeuvrer ensemble).
 

b. 	 Au niveau des structures
 

Ii faudrait changer les structures aux 4chelons national,
 
regional et local et les pourvoir de 14gimit4 juridique, d'objectifs pro
pres et pr~cis, de responsabilit4s spdcifiques, de moyens de tous ordres
 
suffisants et individualis4s, d'une tutelle et d'un syst~me de recours pour
 
arbitrage.
 

Il faudrait dgalement 41argir la base de concertation en incluant tous
 
les utilisateurs potentiels des r~sultats de la recherche et les acteurs du
 
d4veloppement du secteur (banques, industriels, universitaires, techniciens
 
des bureaux d'4tudes).
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c. Au niveau des iddes et actions
 

Il faudrait dtablir un bilan-diagnostic exhaustif de
 
l'dtat des liaisons recherche/ddveloppement (analyse r4trospective et per
spective des structures de l'encadrement du monde rural et de formation,
 
analyse de notre syst~me d'information, et de communication) et rdfldchir
 

une approche intdgrde pluridisciplinaire et r~gionalisde.
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VI. CONTRAINTES
 

A. .Agriculture
 

Il s'agit dans le 
tableau 50 de faire une synth~se des r~sultats d'en
quetes ayant trait aux contraintes lides aux productions vdg~tales
 
(c&rales, cultures industrielles, cultures maratchAres) 
tout en mettant
 
en relief soit les propositions de la recherche soit 
les actions A entrepren
dre pour lever chacune des principales contraintes.
 

B. 	 Elevage
 

Les contraintes affectant le ddvel'ppement de l'dlevage sont nombreu
ses et complexes. Leurs imbrications sont telles qu'il est difficile de les
 
r~pertorier par produits (viande. lait, cuirs et 
peaux, miels, cires). L'in
ventaire ci-dessous fait de ces contraintes est donc prdsentd de fagon

globale par grands secteurs (alimentation, santd, socio-dconomie).
 

1. 	 Dans le domaine socio-dconomigue
 

Au niveau des paysans, on constate un manque de dynamisme des
 
cooperatives d'dleveurs et l'absence de 3tructures de crddit agricole, et
 
un ddfaut de formation des paysans dans l'utilisation des innovations techni
ques ou l'application des notions juridiques (exemple: 
 loi sur le domaine
 
national).
 

Au niveau de l'encadrement, on constate un manque de personnel qualifid

d'encadrement sur le terrain, et la non diffusion par les 
socidt~s de
 
d~veloppement des 
informations sur les contraintes socio-dconomiques
 
qu'elles ont identifi~es.
 

Au niveau gdn~ral, on constate:
 

0 	 l'absence d'une politique des prix des productions animales en
 
gdnd-al, et de la viande en particulier, permettant de procurer
 
aux dleveurs un revenu suffisant pour couvrir leurs besoins pro
pres et procdder A des ddpenses de production;
 

o 	 l'absence de rdfdrences sur les possibilitds techniques et
 
6conomiques d'amdlioration et de modernisation des circuits de
 
commercialisation de la viande;
 

0 
 la non-intervention des socidt~s r~gionales de ddveloppement

dans la commercialisation des productions animales et non-inclu
sion de cette fonction dans tous les projets ddveloppement de
 
l'dlevage.
 

Pour la viande ces diffl-"ntes contraintes se rdpercutent sur:
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Tableau 50 : Principales contraintes lides aux productions v6 gdtales (suite)
 

Productioiz Contraintes Deqr6 d'im-: 	Propositions de Actions A entreprendre
 

sig~taI es :portance : 	levde par la Re- : Recherche : Institution 
cherche :et politique 

Vari~tes adaptees aux : 	 .'en plus de la :S4l6ction de
.aitsaap~saxvari~t6III 	 .6 cycl:eSauna 	 :yari~t6
de 7 cocs:
 

diff~rentes iones-wilicn-: Important .tris Soun• 


es. :trois variet~s de 70 jours

9rement6l plus pour la zone :
 

:performantes sont :Nord A pluvio
en cours de pr6- :trie moyenne :
 

vulgarisation • annuelle de :
 

M I L 300 mi.
:(I.BV 8001,i.Bv 3
 
3/4HK).
:8004 et 

- - - (Rendement:2,5t/ha) 

Attaques de mildiou : Impnrtant : slection de va
;i"ts 'r~sis'tan

'te s en cours 
:IBV 8001 et IBV 

:8004 prometteu
sos.
 

Aftsi-JI ae- a-b~oii7, 7 t- -i- F i' (7r eitdf 1- -CC 
chenilles et ergot. Important des 6.base de :Furadan; recherches vers* 

: : tasyst~max, Endosul-" les vari~t~s re-.
 
e tdfan. :sistantes en colt
 

:Iaboratioii avec
 
:I'ICRISAT.
 

DO95ts dus au striga. : important :traitement & base de : r~gionalisation: 
:selon les an-: m6lange atrazine-Pro- :des recherches 

:nes. : pazine. :par la cr4ation 
:sous I'6gide du 

:PNUD et de I'UNESCO
 

:d'un R~seau Afri-t
 
:cain des bioscien
:ces bas6 A Dakar:
 

Pertes post-rcolte (au: Trs impor- :Molcules insecticides orientation des 

cours du stockae) : tant. :prconiss ; silos de recherches vers 
diffuses [conservation point"a mise au 
 e


de techniquesd
:stockage simples: 
pfficaces et A la: 

-- --------------- portte du paysan.: 

portance ours aux 
d'oiseaux. 'sous-rgio- jo-¢.(la destruction des :recherche A vocar 

digits dus aux attaque n~s -*rec explosifs :Programme de 

nale. nids. ion sous-r gio-:
 

:nale(OCLALAV)
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Tableau 50 : Principales contraintes lides aux productions v~g~tales (suite) 

Product i ,s 
viiq& aIes 

Contraintes Dor6 d'im-
portance 

Propositions de 
levie-par la Re-
cherche 

Actions A entreprendre 
Recherche : Institution 

:et politique 

:Vari t6s adapt~es 

:aux diff6rents ni-: 
veaux d'intensifi-: 
:cati. 

Important. 

:Selon le niveau-d'in:Recherche sur le mais; 

:tensification lea va- jauneriche en prot~i 
ri6t~s ci-apr6s sont:nes et en acides ami-: 
:propos~es :ZMIO, syn. n~s pour le sevrage 

th6tique 77. BDS Ill:des enfants et I'ali 
:HVBI, HVB ll,compo- "mentation des vikillands 

:sites Diarra. 
:rendement :St/ha 

---------------- -- -- - - - - - - -- - - - - - -

MAIS 
:attaques d'insectes 
:Furadan. 

important traitement au 

-------------------------- ------------------------------------------------------------ ----------------

N3 
:d~gats causes par ::ces
~~~~:Iesjules & la 
lee-------------l----levife.:":: 

*traitement des semen: 
base d'appts

:o aedapt
:(H.C.H, Lyndane). 

:incidence des ad-
:ventices sur ;es 
:rendements. 

: important dans 
:la zone Sud. 
: 

Pour la zone Sud, 
:traitement A base 
:de LASSOCE 48 ou 
:G~saprim FW500. 

Disponibilit6 en 
semence. : 

important. production de semeni 
ce de base pour les: 

:composites et synthii 
:tiques ; fourniture 
:de parents pour les 
:hybrides (BBS III et: 
:HVB I(11). 

:mise en oeuvre 
:d'une op6ratior. 
:de production de 
:semences d'hybri
:des par les 
:S.R.D.R.( SODEVA, 
SOMIVAC). 



------------ 

------------------------------------- ----------- ----------------- ----------------

----- ----- ---- 

Tableau 50 Principales contraintes li6es aux productions v6gdtales (suite)
 

Productioes Coritraintes :cgr6 d'im- Propositions de -Actions A entreprendre
vCg1tales portance levee par la Re- Recherche : Institution 
cherche ::et 
 politique
 

:Vari~t~e A cycle 
 La 144-B9 eat actuel: poursuite des re
court et r6sis-- important. lement recommand6 : cherches en mati~re 

*tantcs A la pyricu*- irnornant./ : de s~lection en liai: :1ariose. (rendement :20t/ha) son avec la station
 

de Bouak6 
RIZ :------------.------------------ ------------- . 

d6gats dus aux in: important au traitements au Fu- : orientation des re
:sectes (borers des: Sud. radan. : cherches vere les ph- -PLUVIAL tiges notamment).: 
 : ndhormones en vue de:
 

:1'avertissement.
 
S. - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

ventices sur lea : important au : traitements A base : orientation des re-4 :eenibiliaation
STRICT : rendementa. Sud. : d'herbic es:Taurrai cherches vers 
la lut-t des paysans aux
S::riz,perfo.-an-CE300, 
 : te int6gre contre :traitements her
:AMEX 280 : lea adventices. bicides,
 
:-------(I ------ ---------------------
C) :digats ds aux : importance sous: tion des nids auxc idem que pour le 

:attaques d'oiseaux: regionale. : explosifa. : mil et le sorgho. 
 : 

---------------- :f-e-ri TTs-aETo-n--az tge: ...................... :-p;: e -[_ es- is-
Booise de fertilit6-------. .... : orientation des re- :e... 
 -

:des sols de pla- : important. et phosphate 6 basq c positions neces
teau en Casamance: d'engrais min~raux aaires en vue de 

*et oraniques . .. Ilorisation des res- : la mise en place(8-1 -27-urge). sources naturelles 
:(phosphate,mati re or.- ta t ensganique, uiesSte
1
g6 des engrais.
qtite esuffisar
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Productions 

vig9tales 


RIZ 


IRRIGUE 


Tableau 50 : Principales contraintes lides aux productions vdg6tales (suite)
 

Contraintes Dcyre d'im- Propositions de Actions A entreprendre
 
. portance : lev6e par la Re- Recherche : Institution 

:Variet4s adapt6es 
cherche 
Les vari6t6s vulga-: 

:ez politique 

.aux diff6rentes :assez important: 
ris6es sont 

4aisons de culture.: riziculture d'hive 
: nage :K.S.S.,JAYA, : - -

:IR8, I.K.P.(rende- : 

ment: 5t/ha) 

-riziculture de sai-" 
son s6che:I.K.P., 

:KH 998 (rendemer,: 
: 6t ha) 

:mattrise de I'eau important. :Techniques d'aw.na- orientation des re- Mise en oeuvre
 
:9ement en systeme cherches vers l'6tudepar la SAED d'une
 
:tertiaire. :de I'efficiehce du politique de rha
 

r6seau d'irrigation..bpliti n de: a
 
:b ilitation des a
:m~nagements exis
:tants.
 

-------------------------- t----------------
:d9 ts ds aux : idem que riz idem que riz submer-:
 
:insectes (borers) important. :submerg4. idem que 
riz
 
:n:ct:s 
 : ": submerg6. 

:d69ts ds aux at-:
taques d'oiseaux. : important. :dem que riz submer

: - - - - - - - - --- -.---

:incideace des mau-: important. :traitement aux her- : idem que riz sub- Syst6matisation

:vaises herbes sur : :bicides:Glyphosate. : mer96. :des traitements
 
:les rendements : :Tamariz, Gramoxome. 
 : :herbicides.
 

---- ------ -------.------:problmes de fertiz assez important: Fertilisation azot6e idehi que ri. submer-: Mise en place h
lisation : ,et phosohat6e A base. :temps et en quan
d'urie(250kg/ha) et g6 tit6 suffisante
 

:phosphate d'ammoniac. des engrais
 
:ou supertriple.
 



------------ ---------------- -------------------- ------------------------------------- 

Tableau 50 : Principales contraintes lides aux productions vdgdtales (suite)
 

Productions 
,potale: 

Contraintes : Deirdi d'im-
purtance 

Propositions de 
levee par la Re-
cherche 

Actionb i entreprendre 
Recherche : Institution 

:et politique 
fourniture de se-

RIZ IRRIGUE disponibilit6 en 
(suite) "semence. 

: sOz importani mence de base. : creation au ni
veau de la SAED 
.de fermes de pro 
duction de semen 
ces. 

vari~tis h cycle 
 :es vari~t~s vulga- "poursuite des selec
court et r~sistants assez impor- :
tant.risea 
 sont : ton en collaboraaux principales - zone Nord et Centrq tion 6troite avec lev 
maladies foliaire: Nord:553 . h )Universits am6ricai*
 

:-Sud: 28-2NI?(2t/ha) nes de Gborgie.
 
:arachide de bo-uche
 
: UF 72-405 et UF72

: 414 (2t/ha. 

ARACHIDE :,:attaques de crypto-" app~ts a base de
 
:games infdrieurs et 'as:.ez impurtant H.C.H et Lyndane.
 
:des ddprddateurs
 

:
( ules)
 

-:attaques dues 
a important. :s~lection de vadiEtsOrientation des recher
 
:Aspergillus Niger : resistantes sous ch,-s sur la rouille
 
:et 6 la rouille. 
 :forme de lign~es en et la dissemination
 

:cours d'observation des spores d'Asper
:(100 lignies actuel-:gillus Niger avec la
 
: lement pour la r6- : mise en oeuvre d'un
 
:sistance A Ia rouilliCrogramme sous-r~gio-:
 

:nal en collaboration
 
:avec la C~te d'lvoire
 
:et le Museum National:
 
:d'Histoire Natu,-elle
 
:(France).
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----------------- ------ ------------- ------ - --------------

---------------------------------------------------------------------------------------------- ------------------------
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Tableau 50 Principales contraintes li6es aux productions v~gdtales (suite)
 

Productions Contraintes Degr d'im- Propositions de Actions a entreprendre

".g6taIes portance lev6e par la Re-
 Recherche' Institution
 

cherche :et politique
 

Problermes d'Afla-. 
 Technique de d6toxi- Recherche sur les Systmatisation
 
ARACHIDE toxine du tourteau Tres important.: fication par vote mycotoxines en col- 'de la d~toxifica
(suite) d'&rachide. .	 . chimique i base de laboration avec I'Unition du tourteau 

: diamentazol. versit4 du TEXAS. 
 par les huiliers.
 

incidence des mau-:
 
vaises herbes. . assez important: d6sherbage chimi

que au Tr~fl an. 

:attaques de n~ma- :assez important vulgarisation d'un Recherche 3ur les
 
todes. 	 :pour le bassin :n6niaticide appliqu6 : r~sidus du n~matici- :
 

:arachidier. : en traction bovine.: de.
 

.Vari kt~s, adap•es s 	 B.J.A. et L299 sont: poursuite des action:
 
:aux diff6rentes . sactuellement vulga- de s~lection en col
zones ecologiques . ris6es laboration avec
 

: I' I R C .T .:
 
: : :rendement:2-3t/ha : " ".:
 

N------------------------------------------------------~cece u'sc 
.attaques d'insectes important. 	 : Diff6rentes mati~res .sstimatisation
 

.activcsZi base de *. pyre
tires actives jus-: isetiies
 
:thr~o~de, insect ici des.
 

,tualisation des ma- dsstmaistioent
 
sjus-e-
.thrnTdes, sent 	re-: qu'ici pr6conis~es.
 

: 	 :c omm andres.:
 

:problmes de ferti- i tt 	 .des formules d'en
•lisation 	potassi- : . grais potassiques 
que. :ont 
 6tti priconisees.
 

problemes patholo-
 m Ia vari~t6 BJA sem- recherche sur lee 
:9iques. assez important ble r~sistante : vari~t~s r~sistantes 

:1a bact6riose. a la bact6riose.
 



Tableau 50 : Principales contraintes lides aux productions v6g~tales (suite)
 

Productioil Coritr aintes Degre d'im- Piropositions de Actions a entreprendre 
,*;ltales portane levee par la Re- :Rechci-rhe : institutioncherche :et politique
 

:Varit~s adapties 
 assez impor- :deux vari~t~ssont
 
aux diff~rentes :tnt. actuellement vulgari-: 
 -
zones 6cologiques: :s~es au niveau de la:
 

:SEIB (rendement:3t ha)
 
S 0 J A : : :- . ..................... .........---........
 

*problames de tech-: important. 
 :Technique d'inocula
.niques culturales 
 :ton misc au point
 

ainsi que la fabrica.
 
:tion de I'inoculum
 

* Vaie~i :(Rhizobium).
d.::orientation 
 des re
Varikt~s adapt6es: important. :Les vari~tAs recom- :cherches vers Iactuae
 

NIEBE :aux diff~rentes :mand~es sont :
 
zones 6cologiques: Nord-:53-57; 5 S_7 5 :lisation des 
vari6ts:
 

: : :et Ndiambour(2t/ha) : recommand~es et la :
 
:Centre: 59-29,BAOL :culture associ~e mi-:
.nib
 

Mougne , 58-185
 

*:(2t/ha)
 

:d695ts ds aux 
 : :traitement 6 base : poursuite des rechert

:insectes. 
 important. :d'Endosulfan 
et furar ches sur I'entomolo-:
 

dan. : gie et la connaissan:
 
-: - -- ".cede I'entomofaune.:
 

7
:problIme patholo-apparemment

giqles. :important. .
 :recherches entam~es. : 



-------------------------------------- ---------------- ------------------------
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-----------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------- ---------------------------

Tableau 50 : Principales contraintes lides aux productions v~gdtales (suite)
 

Productions 
 Contraintes Degr6 d'im- Propositions de 	 Actions A entreprandre

vi9 tales . portance lev6e par la Re- Recherche : Institution 

: e ,rc :et politique 

LEGUMES 
vari~tes adapt6es:important. 

:et italament de la: 
Les varit.45 suivantes 
:sont vulgarisees: 

poursuite des rechert 
ches sur l'am~lio

:production. - onon :violet de:atl 
DE GRANDE :::G:viieOt/ha) : ration vari:tale. 

CONSOMMATION: pomme de terre : Clat)
:dia et Cardinal:
: : 	 (40t ha )
 

TYPE EURO- :-tomate : Rossol,Rcm:
 
:(4Ot/ha)
 

PEEN) :attaques d'insec-
 : e 	 orlent aton -es re- :
•ttues d':c- important. 	 " ensembled'in-c cherches vers la lut4 destrait n
 
:tes 	 :ticides Q-t recon eitgre e ratmns
 

:mand. : te int6gre• :
 

attaques patholo-i 
 vari~t~s r~sistan- :orien'tation des 	re
: giques 	 tes ci-dessus. :cherches vers la luttq
 

int~gr~e.
 

: problmes semen-
 mise au point de la
 
ci ers. :n:Fournituredesemencteunique 
 de Iertili
 

tation de 
semence
 
:de pomme de terre. de tomato.
 

Ut-------------------------------------------------------------------------------
-perte.
r s 
 .opost-
 :Mise au point de tech 
 d~ploiement d'un
• 
 niques de conserva-" 
 dispositif de
:tiorn de I'oignon soug 
 conservation de la


Ihangar aere et de 
 pomme de terre.
 
pomme de terre en
 
entrepot Frigorifi
,que.
 

:probleines de com- important pour 
 itude de la commer- Mise en oeuvre
.mercialisation. I'oignon. 
 cialisation sur le 
 :d'un syst~me de
 
national•
plan 	 :efficace.:commercialisation
 



----------------------------- ---------------- -------------------- ----------------- --- --------- -------

------- ---- --- ------- - - -- - -------

- ----

Tableau 50 : Principales contraintes lides aux productions v g tales (suite)
 

Productions Contraintes Dcr6 d'im- Propositions de Actions i entreprendre
 
veetales :portance Iv~eI par la Re- Recherche : Institution
 

cherche :et politique
 

"vari~tes adapt~es :Les vwi'it~s suivan
aux differentes important :tes sont preconiseesiPohrsuite des recher-:
 
zones de culture. mhIjnratijre 't-:
v 


- ombo: pop 12 et :mlioration vare~ta-:
 

pusTo (2t/ha:e
 
LEGUMES -i t: S'*'40N
 

:-Diakhatou:Soxma(2Otha)
 
::-patate douce:Koyo
 

et N'DARGU (3Ot/ha):
 

:attaques d'insec- idem que 16gumes : -a rsuite des rechert*traitements sys-

LOCAUX tes important de grande consomma-. d traiteqets
 

tion. ches en entoologie matiques.
 

------------------.------------ ----

problmes patholot important idem que 1igomes :idem que I6gumes de : 

giques : 
 : consomme-: grande consommation.
 

0: t:ion. •
 
------------------------ -------.--------- -------------------

:disponibilite en important : fourniture de la
 
:semence. : : plupart des semences
 

proG I mes ae -con - -- - - -- - - - -- - - -- - - --

' •ercialisation important :idem que 16gumes de: idem que I6gumes de id mque gumes..
 
::grande consommation. : 
rande consommation.: 
de rande con:sommation.
 

I 



o 	 la d~termination des prix en amont faite A l'estime sans pesde; 

o 	 la collecte et le groupage des animaux;
 

o 	 le convoyage du gros b4tail en particulier;
 

o 	 le contr8le des professionnels ou leur assistance;
 

o 	 la ddtermination du prix en aval grev4 par les nombreux frais
 
engages par les profe.-ionnels.
 

2. 	 Dans les domaines dcologigue et nutritionnel
 

La sdcheresse a causd d'4normec ddg~ts au cours des der
niares ann4es. Les paturages sont d~truits, l'alimentation est devenue
 
probl~matique, l'eau rare, 
les parcours r4duits avec la disparition des
 
jachares. On ne dispose pas des informations n~cessaires a une nouvelle
 
d~finition des capacit4s r4elles de 
charges pour une gestion meilleure et
 
plus 
cohdrente des paturages naturels. De m me, il manque les conditions
 
d'une intensification des pdturages par le biais des cultures fourrag;res.
 
On ne disposd 6galement pas de formules d'association agro-sylvo-pastorale
 
de remplacenent faisant intervenir la jachl-e, l'assolement fourrager et
 
I' enrichissement des formations naturelles par l'introduction d'esp~ces
 
fourragZres 
 ligneuses adapt4es. Il n'y a pas de syst~me qui pernette aux
 
eleveurs et aux agro-pasteurs . disposer d'aliments pour leur b~tail A
 
des prix abordables (subventionc aux intrants). L'extension des zones de
 
cultures et ses effets ndgatifs sur la production animale du fait de la
 
r4duction des pAturages est un grave danger. L'irr:4gration de I'dlevage
 
Sl'agriculture se fait mal. L'absence des centres semenciers pour la
 
production des semences fourrag~res n4cessaires au Sdndgal et l'acc~s
 
difficile aux sous-produits de l'agriculture ou de I'agro-industrie sont
 
dgalement des contraintes imporrantes.
 

3. 	 Dans le domaine de la santd animale
 

On note les contraintes suivances:
 

0 	 la persistance d'une pression pathologique importante (brucellose,
 
complexe de maladies infectieuses et parasitaire des petits rumi
nants, glossines, ectoparasites);
 

0 
 l'absence de moyens financiers, matdriels et humains pour une
 
lutte efficace et continue contre les maladies. La possibilitd
 
de l'utilisation des structures des socidtds r~gionales de
 
d~veloppement pour la diffusion des m~dicaments, A titre moins
 
on4reux, doit atre envisagde;
 

0 	 une 14gislation sanitaire (police sanitaire et inspection de
 
salubrit4) non adapt4e A la nouvelle situation ayant accentu6
 
les mouvements d'animaux du fait de la s~cheresse;
 

o 	 'absence d'une caisse d'indemnisation destin4e au d~dommagement
 
des dleveurs victimes de la Igislation sanitaire.
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4. 	 Dans le domaine de la gdndtique
 

On note une:
 

o 	 faible productivitd (lait, viande) des races bovines ovines et
 
porcines;
 

o 
 faible diffusion du progr~s gdn~tique (insdmination artifi
cielle, ventes de g~niteurs males).
 

5. 	 Pacteurs favorables
 

L'utilisation rationnelle des facteurs ci-dessous grace aux
 
acquis de la recherche doit permettre d'atteindre l'objectif de 15,7 kg de
 
viande par habitant et par an en 1985.
 

Les facteurs favorables pour l'intensification du secteur de l'dlevage
 

sont:
 

a. 	 Les dleveurs
 

Les peuls sont des dleveurs tr~s qualifies, tradition
nalistes mais parfaitement sensibles aux amdliorations quantifiables. Les
 
paysans attachent de plus en plus d'int~r~t A leur cheptel et certains se
 
comportent en vdritables producteurs.
 

b. 	 Les animaux
 

La qualitd des races animales, leur bonne adaptation aux

diffdrents milieux sont des facteurs ddterminants pour l'avenir de ce sec
teur 6conomique.
 

c. 	 L'abondance des nappes phrdatiques
 

Le Sdndgal est certainement favorisd par rapport aux
 
autres pays sah~liens par la presence de nappes d'eau dans la plupart des
 
regions. L'exhaure reste un probl~me majeur.
 

d. La prdsence de paturages mal exploitds ou inutilisds
 

La creation de points d'eau en permettrait une exploitation
 
plus rationnelle.
 

e. 	 La sant6 du b cail
 

La sant6 du b~tt:il est bonne, la DSPA devrait Ztre mieux
 
dquipde pour maintenir le bon niveau de protection actuel.
 

f. 	 Les syst~mes de production
 

Les systOLes de production tr~s divers pr~sentent tous
 
des chances certaines de d~vloppement certaines (sous-produits, cultures
 
fourrag~res, compl~mentation mindrale, etc.). Les socidt~s chargdes de
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l'encadrement de l'6levage ont bien rdissi un certain nombre d'actions
 
d'intensification. La recherche poss~de de tr~s bonnes connaissances et
 
peut proposer des solutions aux contraintes pathologiques, nutritionnelles ou
 
gdndtiques.
 

g. L'dquipement du Sdndgal
 

L'4quipement en moyens de communications, en foirails, en
 
abattoirs frigorifiques, rn installations de traitements des cuirs et peaux
 
est excellent.
 

C. A roforesterie
 

Des rdsultats des enqutes, il ressort que les principales contraintes
 
entravant le ddveloppement de l'agro-focesterie sont:
 

1. La sdcheresse suite A une pluviomdtrie ddficitaire
 

L'irrdgularitd des pluies tant du point de vue de la quantitd
 
que de la rdpartition dans le temps fait que la plupart des opdrations de
 
reboisement s'exdcutent avec difficultd et avec peu de chance de succas
 
(reprise des plants incertains).
 

2. La concurrence des cultures annuelles
 

Dans le bassin arachidier, notamment, la pression d6mographique
 
fait que le disponible en terres arables est r6duit et que les paysans sont
 
plus motives pour les cultures annuelles que les operations de syiviculture
 
dont la rentabilit6 est N long terme.
 

3, Les feux de brousse et la divagation des animaux
 

Le patrimoine forestier national est sans aucun doute menacd par
 
ces deux facteurs en ddpit des mesures de preservation jusqu'ici prises par
 
les services intgressds.
 

4. Les moyens humains et matdriels
 

L'insuffisance en moyens tant humains que matdriels entrave les
 
efforts ddployds par la Direction des eaux, for~ts et chasse pour la lutte
 
contre la ddsertification.
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5. 	 La non-exploitation des acquis de la recherche en matihre
 
dTessences arbustives A vocation fourragare
 

Une exploitation judicieuse des acquis de la recherche en matiare
 
d'accacia et de prosopis fourragers aurait sans doute pu contribuer au
 
ddveloppement de vergers fourragers villageois dans le bassin arachidier et
 
dana la zone sylvo-pastorale.
 

6. 	 Les ressources financi~res
 

La plupart des projets forestiers sont rdalisds A partir de
 
financements extdrieurs dont les bailleurs de fonds ont tendance A se
 
d~sengager de plus en plus. La prise en charge, par le gouvernement
 
sdndgalais, des charges r~currentes lides A ces projets se pose g~nd
ralement de fagon aig~e.
 

D. 	 Pgche
 

1. 	 La p~che maritime
 

a. 	 Mesures A prendre pour l'amdlioration
 

Le secteur est essentiellement artisanal. L'augmentation de
 
la p~che artisanale implique la levde de nombreuses contraintes qui
 
demeurent malgrd les nombreuses rdalisations. Parmi les mesures A prendre,
 
nous citerons les principales qui permettraient A ce secteur de jouer
 
pleinement son r6le:
 

0 	 amdlioration de la qualitd au ddbarquement, l'expdrience
 
cernde actuellement pour l'introduction des containers, pourrait
 
rdsoudre en partie le probl6me;
 

o 	 amdlioration de la salubritd des plages, qui actuellement bloque
 
en partie la transformation artisanale, et limite les possibili
tds de mareyage. Les plages ne disposent d'aucune infrastructure;
 

o 	 augmentation de l'efficacit6 du CAPAS, seule susceptible d'appor
ter une solution durable aux fluctuations, de prix A l'approvi
sionnement du marchd intdrieur.
 

En effet, malgr6 le bilan consdquent du CAPAS, force est de constater
 
qu'il reste encore beaucoup A faire en ce qui concerne le volet commerciali
sation.
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b. 	 Les centres de mareyage
 

(1) 	 Performances
 

Elles 	sont loin d'etre ent:ourageantes. Le Centre de
 
Kayar, fonctionne depuis novembre 1981. En ddcembre 1982, soit en 1 an, le
 
centre a achet6 632 tonnes, soit environ 4 pour cent de la production pour
 
une capacitd de 3 500 tonnes/an, donc une utilisation A 17 pour cent des 
capacitds.
 

Joal est entr4 en activitd en juillet 1982 et ne semble pas connat
tre un meilleur sort; les p~cheurs, ne venant pas y livrer leur produit. Les
 
donndes sur le centre de Rufisque, entrd en activit6 au d4but de cette an
nde ne sont pas encore disponibles. On retiendra que les problmes rencon
tres par ces centres sont lids au fait que les prix proposds aux p~cheurs
 
sont faibles, par rapport A ceux propos4s par les mareyeurs, et le centre a
 
donc des difficult4s A s'approvisionner dans les lieux d'implantation. Pour
 
palier A ce prob!me, le poisson est achet6 sur d'autres plages, Hann,
 
Joal, Yoff, Mbour trait6 au niveau de Kayar, puis revendu A Dakar.
 

(2) 	 Probl~mec
 

Leurs problhmes de gestion sont encore nombreux et
 
peuvent se rdsumer comme suit:
 

o 	 les 4tudes sur le march4 intdrieur du poisson sont A r4aliser
 
rapidement; le CRODT, vient de d4marrer l'enqu~te sur point;
ce 


o 	 des programmes de formation des coopdrateurs A la gestion, per
mettraient d'dviter certaines r4actions.
 

Ii faudrait 4claircir les rapports entre CAPAS et mareyeurs, regis
sant actuellement comme des concurrents.
 

4
Une fois lev4es ces contraintes sur la commercialisation, une tape
 
nouvelle serait A envisager, il faudrait s'orienter vers une augmentation de
 
la productivitd, par la mise au point de techniques nouvelles (casiers am6
lior~s) et par la cr4ation le ports secondaires Djiff~re, et Kafountine
 
(ou Elinkine) afin de permettre une d~centralisation des activitds de pachL
 
vers le Saloum et la Casamance. Bien entendu la r~alisation de ces actions
 
devrait atre pr4c4d~e d'une 4tude socio-6conomique. Une attention
 
particuli~re devrait 9tre accord4e aux femmes transformatrices qui sont
 
encore livrdes A elles-m~mes. En vue de rdagir efficacement aux
 
transformations de ce secteur, une certaine alphabdtisation d'au moins une
 
partie du milieu pourrait atre une des solutions-cl4.
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c. Contraintes gdndrales de ce secteur
 

Dans cette rubrique se trouvent regroupdes les diffdrents
 
types de p~che, int~grant aussi bien des actions du ddveloppement que la
 
recherche. Parmi celles-ci, nous mentionnerons le contr~le strict du mail
lage des engins de pache, de l'effort de p~che, des zones et des captures et
 
la ndcessitd d'une gestion ccncertde au niveau r~gional.
 

Concernant le premier point, on notera que de nombreuses reglementa
tions ont d~jA 6td prises et qui concernent essentiellement la p~che
 
chaluti~re et la p~che crevetti~re (artisanale, en Casamance). Autrement,
 
la r~glementation des activitds de p~che est bien pr~cisde dans les
 
decrets r Issant la piche au Sdn~gal.
 

Cependant, les moyens de surveillance actuels, dtant encore insuffi
sants, les conflits entre les deux types de p~che, (p~che artisanale, et
 
p~che industrielle) sont encore nombreux. Ces conflits, outre le fait qu'ils
 
crdent des conflits sociaux, sont dangereux pour l'dquilibre des stocks, car
 
les chalutiers p~chant dans les zones c6ti~res raclent le fond et captu
rent, en grande partie des juveniles, ce qui tr~s rapidement peut conduire A
 
un effondrement des stocks, si l'effort de p~che augmentait.
 

Ce probl~me de surveillance, et de respect de la r~glementation
 
devrait Ztre rdsolu d~s le d~but de l'annde prochaine avec le d~marrage
 
effectif du projet protection et surveillance des paches du Sdndgal. Ce
 
projet sera mis en place par le Secretariat d'dtat A la p~che maritime
 
avec l'aide du Canada. Ce programme ambitieux fera appel A diffdrents in
tervenants, la Direction de l'oc~anographie et des p~ches maritimes (mai
tre d'oeuvre) un volet opdrationnel avec la marine et l'armde et un volet
 
scientifique confi6 au CRODT.
 

2. La p~che continentale
 

a. Contraintes lides A la production
 

L'analyse des situations existantes est entravde par V'ab
sence de donndes sur la p~che continentale. La mise en place, l'dquipewent
 
et le renforcement d'6quipes de terrain chargdes de collecter les
 
statistiques de d~barquement et des t~ches d'encadrement A la base ?vront 
permettre d'obtenir les connaissances indispensables pour assurer une 
exploitation rationnelle des p~cheries intdrieures (Fleuve, Sdndgal 
oriental, Sine-Saloum et Casamance).
 

Ndanmoins, il semble que !'apport de p@che ait 6t6 moins important
 
pour les ann~es 1980 A 1982; en effet, les conditions ctimatiques sdv~res
 
rencontr~es ces derni~res annes ont accentud la tendance vers une baisse
 
de la production et la d~saffection de nombreux p@cheurs qui se sont r~ori
entds vers les activids agricoles. A noter que la p@che continentale porte
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suivant les saisons sur des esp~ces d'eaux douces (en hivernage) ou A la 
fois sur les stocks rdsiduels de celles-ci et les esp~ces d'eaux saumq
tres, g~ndralement amphibiotiques comme les mulets (Magil sp) et 1'Ethara
lose (E. fimbriata). 

En 1'absence de ces donndes, nous avons estimd les disponibilitds 
halieutiques A partir de l'importance de l'inondation dans la vallde. 
Celle-ci a dtd calcule A partir de la corrdlation debits maxima A 
Bakel (station suivie depuis le ddbut du si.cle)/Cftes maxima A Kaddi: 
ce dernier terme du rapport ayant ddjA 6td utilis6 pour calculer 
l'importance de l'inondation. Ainsi pour chacune des anndes suivantes les 
superficies inonddes ont dtd trouvdes: 

o 1980: 380 000 hectares 
o 1981: 300 000 h ctares
 
o 1982: 220 000 hectares 

Ces r~sultats traduisent gdndralement une d~gradation des conditions
 
dcologiques dans la p~cherie (eaux plus turbides, plus chaudes et moins oxy
gdndes mme si les espoces dites rustiques y prddominent, beaucoup moins
 
de substrat pour la ponte des esp!ces psamnophiles et d'abris pour la phase
 
jeune de la p~cherie).
 

La productivitd des p~cheries soudano-sahdliennes dtant condition
nde par l'importance de la crue et l'dtendue des superficiei inonddes qui
 
en rdsultent, les disponibilitds en ressources halieutiques n'ont cess6 de
 
d~crottre comme suit:
 

o 1980: = 23 000 tonnes
 
o 1981: = 18 500 tonnes 
o 1982: = 15 000 tonnes 

Dans la r~gion du Fleuve les conditions climatiques sont telles que la 
preservation des produits halieutiques pose de sdrieux probl~mes. Les per
tes dues A la contamination par les insecr,2r derneestras en particulier) des 
semi-conserves atteignent jusqu'A 40 pour cec< o, plus du poids original des 
produits, ce qui rend plus dramatique le dilemne "ressources en 
protdines/besoins" dans un environnement oa le sous-approvisionnement du 
marchd des poissons est chronique. 

Ii s'agit IA beaucoup plus d'un probl me de moyens que de savoir
faire; la technicitd des p~cheurs continentaux n'a jamais dt4 mise en 
doute, en particulier dans le bas et le haut delta oOi divers engins sont uti
lisds et sont bien adapt~s aux conditions variables de p~che. De plus, d'un 
point de vue socio-professionnel les ethnies qu'on rencontre dans ces r~gions 
se sont spdcialisdes (soulbab6 de la R .gion de Fleuve et somones de la 
Falm6 pour la p~che, Peuls et maures pour l'dlevage transhumant) et 
bdndficient au cours des migrations de travail qu'elles effectuent dans les 
regions mdridionales au cours de la saison slche du contact avec des
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techniques de pdche plus amdliordes (exemple: la p~che de la crevette en
 
Casamance).
 

b. Contraintes dconomigues
 

II reste dvident que durant la pdriode considdrde le
 
march6 a dtd sous approvisionnd dans la r~gion du Fleuve, mgme si les
 
poisson de mer peuvent se voir sur les march~s des d~partements de Dagana,
 
Podor, Matam et parfois Bakel. Du fait de l'exode rural, la production est
 
g~ndralement autoconsommde ou, le plus souvent, dchangde contre d'autres
 
denr~es alimentaires (lait et produits c6rdaliers). On pe,,t croire, compte
 
tenu de ce d~ficit d'approvisionnement, que les prix devraient atteindre des
 
niveaux plus dlevds qu'en 1976 (85 F CFA) et voisiner les 250 F CFA.
 

Les campements de p~che sont le plus souvent isol4s et rdduits A
 
s~cher tout ou partie de leur production et A diminuer ainsi sa valeur mal
gr4 un travail suppldmentaire (il est vendu 30 A 50 pour cent moins cher
 
que l'4quivalent en frais). Les moyens de transport, quand ils existent,
 
sont bien loin des normes sanitaires et g4n4ralement insuffisants.
 

L'acc~s A toutes les formes de cr4dit a dt4 de tout temps un pro
bl~me pour la p~che continentale. Pourtant, A la fin de l'annde 1981, on
 
comptait 21 coopdratives de pache continentale au Sdndgal, lesquelles
 
regroupaient 1 059 p~cheurs soci4taires. Ces coop4ratives fonddes au
 
d~but de 1970 avaient pour objectifs de faciliter l'acc~s des p~cheur au
 
cr4dit pour l'achat de gr~ements de p~che. M~me s'ils ont souscrit un peu
 
plus de 50 pour cent de tout le capital souscrit par les coop4ratives de
 
pache maritimes, ils ne peuvent encore bdndficier des subventions
 
d'dquipement (moteurs hors bord, pirogues en fibre de verre et engins de
 
p~che) et de carburant dont jouissent les marins p~cheurs. 

Les coats de construction d'dtangs d'aquaculture de mgme que les 
coots, d'acc~s A l'eau limitent encore la g4ndralisation de la piscicul
ture dans la r~gion du Fleuve. 

Les sous-produits agricoles sont disponibles en quantit~s suffisantes
 
et de la qualit4 d~sirde mais en gdn4ral pros de la c6te, c'est-A
dire entratnant des coats dlev4s de transport pour leur utilisation A
 
l'intdrieur du pays.
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VII. CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES
 

Le secteur rural contribue d'une fagon tr~s significative A 1'dcono
mie sdndgalaise. Le rdle de moteur et d'impulsion qu'il joue pour la
 
croissance et le d~veloppement 4conomique d'ensemble se mesure par:
 

o 	 le nombre dlev4 de personnes ou d'opdrateurs dconomiques dont
 
les revenus et les ressources sont engendr4s, directement, par
 
les activit4s rurales; (le secteur agricole occupe, en fait, 70
 
pour cent de la population active);
 

o la contribution non-ndgligeable qu'il apporte dans la formation
 
des grands agr4gats 4conomiques et ses effets sur les autres
 
secteurs;
 

o sa participation ddcisive au maintien ou la sauvegarde des 4qui
libres financiers et budg4taires nationaux, A la situation de la
 
balance des paiements du pays.
 

Nous sommes conscients du rdle pr4ponddrant du secteur agricole,
 
mais nous constatons toutefois qu'il 4volue dana un contexte des plus diffi
ciles. En effet, quatre traits semblent ressortir davantage de cette toile de
 
fond; le premier dtant que la population s'est accrue plus vite que la pro
duction de biens et de services. Avec un accroissement annuel moyen de la
 
population de 2,7 pour cent, il devient de plus en plus difficile d'assurer
 
une production agricole suffisante pour nourrir, de fagon addquate, toute
 
la population, sans avoir recours aux importations. Globalement, le Sdndgal
 
utilise d4jA environ 70 pour cent de ses terres cultivables et A moins
 
d'accroissement spectaculaire du rendement des sols, il devient
 
difficilement concevable de voir s'amoindrir le ddcalage entre la production
 
et la conscmmation nationale. Le deuxi~me trait que l'on remarque est que
 
le secteur primaire est en net recul, non seulement par tAte d'habitant, mais
 
en valeur absolue. Troisi~mement, il s'y ajoute un d~ficit cdrdalier
 
requ4rant des importations de c4r4ales rapidemer.t croissantes, surtout en
 
riz bris et bl, sans compter les autres aliments. Les r~centes baisses
 
de r4colte cdr4ali~re, le vdritable effondrement de l'arac 1ide ne peuvent
 
atre expliqu4s par les seuls effets de la s4cheresse. Ii faut ajouter
 
d'autres explications: la culture continue sans jachire ni apport d'humus,
 
conjugude A une rapide deforestation. II faut donc ajouter comme
 
quatri~me trait ce qui suit: le bassin arachidier, qui reste le p6le
 
agricole essentiel du pays, est devenu trop peupl4 pour pouvoir pratiquer la
 
jachire, et la ddgradation de la fertilitd y atteint des proportions
 
redoutables. Quant A la d~forestation, elle se fait au rythme de 3 pour
 
cent du tissu forestier chaque annde et constitue une menace de premier ordre
 
au S4ndgal. La situation de l'd.evage n'est gu-re plus brillante, le
 
probl~me de l'alimentation demeurant la contrainte majeure. Seul le secteur
 
de la pache maritime pr4sente un dynamisme sain.
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Dans ce contexte il apparait donc n~cessaire et urgent de relever la
 
production agricole afin d'aider A rdsorber le d~ficit alimentaire. En
 
d'autres termes, il s'agira de mettre A exdcution l'ensemble des activit~s
 
concourant directement (processus de production, intrants) ou indirectement
 
(coopdratives, crddit, commercialisation, soins de sant6 de base, forma
tion, vulgarisation) A l'augmentation de la production agricole et A l'am6
lioration subsdquente des conditions de vie.
 

Mais d~s lors que l'on veut am~liorer la production agricole et mettre
 
A execution le large 6ventail des activit~s requises, on se heurte A des
 
contraintes, A savoir qu'il y a toute une integration inter-sectorielle a
 
faire, laquelle ne semble pas exister dans le contexte present du S~n~gal.
 
Les activitds en amont et en aval mentionn~es plus haut se chevauchent et ne
 
sont pas harmonis~es. La dynamique ville-campagne influe largement sur le
 
d~veloppement rural, les habitudes alimentaires changent surtout darts les
 
villes, en faveur du riz et du pain. Ainsi, la demande c~r~ali~re, en
 
milieu urbain, ne coincide pas dans sa composition, avec l'offre
 
int~rieure, fournie en tr~s grande partie de mil et de sorgho. Ce manque
 
d'addquation entre l'offre de cdr~ales locales et la demande des urbains
 
d~termine les prix c~rdaliers et vivriers, au d~pens des paysans, A
 
l'intdrieur du pays, tandis qu'il force le pays A pr~lever une proportion
 
importante et croissante de devises 6trang~res, acquises grace aux
 
exportations et A l'achat de biens de consommation. II existe un d6licat
 
dquilibre entre l'agriculture hautement subventionnde et cofteuse a
 
l'dtat et une agriculture financi~rement autonome. L'appel A des intrants
 
et A une technologie extdrieure ne permet pas A la production agricole
 
d'atteindre une rentabilitd suffisante. La production agricole est, par
 
ailleurs, productrice de revenus A l'exportation, d'oa un autre dquilibre
 
d~licat entre les cultures de rente valorisant davantage le travail et les
 
cultures vivriares, moins mon~tarisables, mais valoris~es par leur
 
importance strat~gique de sdcuritd alimentaire. Finalement, l'on peut
 
caractdriser la production agricole par le fait qu'elle subit l'influence des
 
pays voisins, surtout dans le cas de zones frontaliares qui sont
 
consommatrices A des prix plus dlevds des m~mes biens, ce qui n'est pas
 
sans causer de d~s~quilibres.
 

Ce tableau un peu sombre se superpose heureusement A une rdalit6 plus
 
intdressante. Le S~ndgal poss~de d'importantes ressources. Qu'il s'agisse
 
du potentie! en eau (les fleuves Gambie et Sdndgal et le rdseau hydraulique
 
de la Casamance) ou des terres agricoles disponibles (comme au Sdndgal ori
ental, par exemple). II dispose d'6lments stratdgiques qui l'avantagent
 
par rapport A d'autres pays du Sahel. Le pays poss~de dgalement des res
sources humaines qualifides et d'importants acquis en recherche. Ces ressour
ces sont importantes, mrame si elles sont parfois sous-utilisdes ou si le
 
lien entre les niveaux supdrieurs de recherche et d'6ducation et la base
 
n'est pas aussi dynamique qu'on le voudrait. II y a n~anmoins un bassin de
 
connaissances pr~t A 9tre exploitd a tous les niveaux. Les paysans uti
lisent ddjA divers intrants agricoles et ont 6t6 sensibilisds A des
 
mdthodes de %-ilgarisation depuis fort longtemps, surtout dans le bassin
 
arachidier. L'on ne peut que se r4jouir de cette connaissance "paysanne" du
 

268
 



milieu, car elle repr~sente un acquis de ddpart dans tout projet de ddve
loppement rural.
 

Ces potentialit~s ne sont pourtant pas faciles A valoriser. D'une
 
part, la recherche/action dans le cadre des projets est relativement r4cente,
 
les projets dtant encore trop souvent congus de fagon rigide en fonction
 
d'un environnement trop iddalisd. On sait que les projet sont soumis A
 
l'influence d'une infinie diversitd de contraintes et de facteurs s'opposant,
 
parfois non prdvisibles. II importe donc de mettre sur pied ou de r4orien
ter les structures administratives ou organisationnelles, ou de faire corn
cider les options technologiques les moLivations du groupe-cible et les
 
contraintes du milieu, etc. C'est pour c.'.. que les projets pr4-programmds,
 
implant~s eil conformitd avec des plans et des dch~anciers 6tablis, ont
 
peu permis jusqu'ici l'dmergence et la reconnaissance des acquis locaux.
 
Compte tenu des ressources du Sdndgal les projets de d~veloppement rural
 
s'appuient et s'appuieront davantage dans le futur sur deux types d'activit4s
 
principales: l'irrigation et la mise en valeur de nouvelles terres. II faut
 
reconnattre que ces secteurs d'intervention sont coQteux et complexes
 
alors que l'aspect mise en valeur demeure la variable critique.
 

La nature des enjeux et le diagnostic prdcis esquissd ci-dessus lors
 
d'un r~cent s4minaire sur "les politiques agricoles et les stratdgies ali
mentaires", indiquent les voies d'une nouvelle apprehension du champ de
 
recherche au S4ndgal.
 

Pour rdpondre A ces fins, une nouvelle politique de recherche et d'in
novation technologique esc en train de se mettre en place. Elle tente de
 
s'appuyer sur plusieurs principes essentiels rappel~s ci-dessous.
 

o 	 Le souci de coherence et d'int~gration entre lea actions de re
cherche et les actions de ddveloppement;
 

o 	 La ndcessitd de mobilisation de l'ensemble des structures natio
nale3 A vocation de recherche scientifique et technologique,
 
ainsi que les entreprises publiques ou privdes et l'indispensable
 
d~cloisonnement des structures;
 

o L'appui A la mobilitd des chercheurs entre les organismes sp6
cialisds (enseignement, bureaux d'6tudes) et les autres institu
tions de recherche, entre ces dtablissements et les entreprises
 
par un amdnagement des statuts;
 

0 	 L'attention porte ' la valorisation des rdsultats de la re
cherche ainsi qu'A la diffusion des connaissances;
 

0 
 Le d~veloppement d'actions s'inscrivant dans des cadres r~gio
naux ou multilat4raux;
 

0 
 L'exploration de voies nouvelles de recherche, relides aux
 
problmes dconomiques et sociaux des populations rurales, et la
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prise en compte dans tous les champs thdmatiques de la dimension
 

pluridisciplinaire.
 

Parmi tous les champs inventorids, deux demeureront prioritaires; Us 
sont d~crits ci-dessous. 

A. 	 Connaissance et la Mise en Valeur des Milieux Physigue.4 et des
 
Ressources Naturelles
 

La mattrise de l'espace et de l'exploitation des ressources naturelles
 
prdsente la caractdristique particuli~re d'aller au-delA des limites
 
rdgionales et nationales et de s'inscrire dans une approche spatiale
 
4largie, qui exige la correlation des probl~mes posds A l'dchelle
 
gdologique, climatique ou botanique, de mani;re simultande aux diffdrents
 
niveaux du pays, de la sous rdgion et du globe.
 

Cest ainsi que l'dtude de la dynamique de l'atmosph~re (interac
tion: atmosphere x hydrosphere x lithosphere) semble particuli'rement
 
importante et doit nous permettre de prdciser la connaissance et l'explica
tion des tendances naturelles des diffdrents phdnom6n.s (comprdhension des
 
causes naturelles de d~sertification, dvolution des 6cosyst~mes).
 

Au niveau de la lithosphere, les domaines de connaissance intdressent
 
tr~s directement les ressources en eau, les ressources en sols, les ressour
ces en combustibles ou en engrais, ou la connaissance des nappes.
 

Dans le domaine des sciences de La vie, la connaissance des ressources
 
phytogdn4tiques doit tre une d~marche permanente.
 

La mise en valeur et la gestion des milieux marins impliquent la des
cription ocdanographique de nos zones maritimes (la connaissance globale des
 
param~tres du milieu suppose une acrion d'ensemble d6passant mame le cadre
 
sous r.gional), des travaux approfondis d'6valuation des ressources halieu
tiques ou l'aptitude a l'6levage de certaines espoces marines, des attein
tes au milieu du fait du ddveloppement et de ses consdquences (port~e
 
r~gionale) et la mise en oeuvre de techniques ou de mdthodes spdcifiques de
 
mise en valeur ou de gestion dans un souci d'une meilleure productivitd, fai
bilitd et adaptabilitd (port~e nationale).
 

B. 	 Alimentation et Ddveloppement Agricole
 

Inddpendance et sdcuritd alimentaire sout les deux mots clds de cet
 
axe-programme qui concerne: les diffdrents secteurs de la production agri
cole (cultures vivri~res mais dgalement cultures d'exportation, dlevage,
 
fordts, p~che artisanale); les approches scientifiques (d~marches par sys
t~mes de production, par produit, par fili~res techniques, par facteurs);
 
l'dventail des disciplines (des connaissances de base aux recherches experi
mentales et aux applications de recherche-ddveloppement).
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Quatre niveaux d'investigations sont g~ndralement retenus pour ce
 
champ th4matique.
 

1. 	 Syst~mes et politigues alimentaires
 

Voie de recherche congue selon une approche largement interdisci
plinaire (A dominance d'4conomie, d'agronomie et de nutrition) A d~vel,'p
per:
 

o 	 A l'dchelcn r~gional, permettaut d'apprdhender la situation
 
r~gionale du Sahel (et de l'Afrique) et de mett:e en 6vidence le
 
fonctionnement de l'dconomie de l'alimentation;
 

o 	 A l'4chelon national, permettant d'analyser nos syst~mes ali
mentaires et notre pnlitique dans les domaines de strategies du
 
ddvelopment agricole, de la planification et des structures, de
 
la valorisation agro-industrielle, de la commercialisation, des
 
prix.
 

2. 	 SystOmes de production
 

Cette approche scientifique ddj& d4crite par ailleurs,
 
entratne le montage de programmes pluridisciplinaires, int4grgs, ayant
 
comme objet les activit4s d'une soci4t4 agraire dans un espace circonscrit.
 
Cette recherche qui rel~ve d'une conception finalisde doit atre nourrie en
 
amont par les avances des connaissances de base tout en s'appuyant vers l'aval
 
sur un &hange permanent avec les praticiens.
 

3. 	 Fili~re de production et technologies alimentaires
 

Dans ce volet l'approche par fili!re de productions (animale ou
 
v4g4tale) a constitu4 jusqu'A pr~sent une voie de recherche
 
privil4gi~e, ayant engendr6 des acquis scientifiques et des savoir-faire
 
importants dans un certain nombre de cr4neaux. Ces recherches doivent !tre
 
maintenues dans le souci d'une plus grande insertion des produits dans les
 
syst~mes paysans. Dans la partie aval des fili~re, de productions, les
 
actions de recherche restent insuffisamment d4velopp4es et doivent
 
constituer un objectif prioritaire pour l'avenir. Ii s'agira plus

particuli~rement au niveau artisanal de d4velopper des technologies de
 
traitements des r4coltes assurant la conserTation Le stockage, le
 
conditionnement des produits pour 6liminer les pertes et garantir les
 
qualit~s. Les recherches sur la transformation et la valorisation des
 
produits locaux devront explorer les voies nouvelles ouvertes par la
 
biotechnologie (cas sp4cial des fermentations contr6l4es).
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4. 	 Facteurs de production
 

Ce volet s'applique A l'approche classique, gdn~ralement par
 
discipline, qui garantit les bases fondamentales des autres approches par
 
fili~res ou par syst~mes. Dans le cadre particulier de nos espaces agri
coles ddpourvus de conditions et ressources naturelles favorables, les
 
efforts de recherches doivent privil~gier les directions suivantes:
 

o l'amdlioration des plantes cultivdes et des esp ces animales A
 
partir de la g~ndtique par les voies modernes ou classiques
 
(prospection, selection, hybridation, croisement, clonage).
 

0 	 les proc~ds de maintien et de restitution de la fertilitd des
 
sols (physio-chimique, organique et biologique). Il s'agira en
 
particulier d'exploiter les possibilit4s nouvelles qu'offrent la
 
microbiologie et les autres disciplines pour la mise au point de
 
techniques de fertilisation A moindre coQt (fixation symbioti
que de l'azote, extraction du phosphore par les myochorizes,
 
engrais organiques);
 

o 	 la d4fense des cultures ou la protection des esp~ces en particu
lier par les proc~ds de lutte int~gr~e;
 

o 	 le machinisme agricole adapt6. aux conditions sp~cifiques du
 
milieu et d'utilisation.
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AN!NEXE 2
 

Projets de Programmes d'Opgrations
 

A. 	 Sous.Secteur: Produits Vdgdtaux
 

1. 	 Programme et titre: Pathologie du mil
 

o 	 Objectifs gdndraux: Augmentation de la productivitd du mil
 
tout en assurant une s4curit6 des rendements. Ii s'agir,,u de
 
proc4der A des recherches anatomo-histopathologiques,
 
enzymologiques et s9ciologiques pour appuyer et complter les
 
investigations sur la rdsistance des mils et permettre ainsi une
 
meilleure mattris,. des mncanismes qui r~gissent les
 
interactions entre la plante-h6te et les parasistes.
 

o 	 Br~ve description: Au niveau de la plante-h8te: 

- rdsistance physique A l'effraction et la pdndtration; 

- tude des facteurs biologiques et chimiques de 
rdsistance; 

-- 6tude des facteurs chimiques de r4sistance.
 

Au niveau du pathog~ne:
 

actions physiques (action par formation de thylles ou
 
blocage de stomate);
 

--	 acticns chimiques (actions enzymatiques ou spoliatrices). 

o 	 Justification: Ds 1976 il fut crdd un programme de nature
 
pluridisciplinaire sur l'amd1ioration du mil (gdndtique,
 
physiologie, pathologie, entomologie, agronomie) en vue de
 
rdpondre A l'objectif du Gouvernement de l'autosuffisance
 
alimentaire.
 

o 	 Lieu du projet: Centre de recherches agronomiques de Bambey
 
(CRA-ISR) Laboratoire de physiologie v~gdtale A l'universitd
 
de Dakar.
 

o 	 Durde du projet: 48 mois.
 

o 	 Besoins:
 

--	 En ressources hunaines: Personnel d'encadrement (existant) 
et personnels d'ex4cution. 
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En dquipements: Matdriels de laboratoire, verrerie,
 
produits chimiques, mobilier et rdamdnagement complet du
 
laboratoire et de la serre.
 

Budget estimatif:
 

Frais de personnel 15 millions F CFA 
Frais de ddplacement 2 millions F CFA 
Materiel - 12 millions F CFA 
Fonctionnement = 12 millions F CFA 

Total 	 41 millions F CFA
 

Contrepartie: personnels chercheurs.
 

o 	 Rdsultats attendus: Augmentation de la production
 
cdrdali~re et done r~duction du d~ficit vivrier et
 
augmentation dee revenus.
 

2. 	 Programme et titre: Diversit6 des mils de la collection de
 
Bambey: Polymorphisme enzymatique, valeur adaptative,
 
dsdquilibre gametique
 

Augmentation de la productivitd des mils tout en assurant
 
une sdcuritd des rendements.
 

S'assurer, sur le mil, d'une large base de diversitd
 
gdndtique lui permettant de rdpondre aux variations
 
fortuites de l'4cosyst~me et de procdder A des 6tudes
 
de base touchant notamment A l'organisation et A la
 
diffdrenciation des gdnotypes et de leurs parasites.
 

o 	 Br~ve description:
 

- Au moyen des g~nes maqqueurs, mise en dvidence du 
polymorphisme enzymatique, sa valeur adaptative et son
 
organisation au niveau des groupes linkds (mdthodes
 
4lectrophos!se).
 

- Analyse des izozymes: esterase, phosphatase, peroxydose, 
catalase. 

--	 Etude dcophysiologique du fonctionnement des enzymes 
(synth~se contrdl~e). 

Justification:
 

--	 Volontd d'aboutir A l'autosuffisance alimentaire par 
l'amdlioration de la productivitd des mils, premiere 
cdrdale nationale. 
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Grace au materiel existant (collecte de mils depuis 
1979) et A l'tude de la stabilit du polymorphisme 
phdnotypique le projet permettra de pr~ciser les 
possibilitds d'utilisation directe de ces varitds. 

0 Lieu du projet: 

(CRA-ISRA). 

Centre de recherches agronomiques de Bambey 

o Durde du projet: 48 mois. 

o Besoins: 

En ressources humaines: Personnel chercheur (existant) et 
personnel d'exdcution. 
En dquipements: Rdamdnagement et entretien de la serre, 
outillage de laboratoire, mobilier, produits d'entretien et 
produits chimiques. 

Budget estimatif: 

Frais de personnel 
Frais de ddplacement 
Matdriels 
Fonctionnement = 

11 millions FCFA 
2,6 millions FCFA 

38 millions FCFA 
4,4 millions FCFA 

Total 56 millions FCFA 

- Contrepartie: personnels chercheurs. 

3. Programme: Contribution au d veloppement du mars 

o Objectifs gdndraux 

Augmenter les recherches sur le mats, jusqu'ici peu 
ddveloppdes, en vue de lui donner une place plus 
importante au Sdndgal. 

Rdpondre ainsi aux objectifs du Gouvernement dont la 
politique cdrdali~re repose essentiellement sur une 
extension considdrable de la production de mats (en 
surface et en rendement). 

Bdndficier au maximum des tr~s 
dans le monde sur le mars. 

gros progr~s rdalisds 

0 Liste des operations: 

- Vulgarisation du mars "opaque 2" au Sdndgal 

-- Agronomie du mars; 
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--	 Physiologie du mars. 

a. 	 Projet No. 1: Vulgarisation du mats "opaque 2"
 

o 	 Justification: La vulgarisation de ce type de mats permettra
 
de r~duire les carences protdino-dnergdtiques au niveau des
 
populations rurales.
 

o 	 Br~ve description: II s'agit de mener, en prenant appui sur
 
un programme de d~veloppement paysannal du mars opaque 2, les
 
operations de recherches suivantes:
 

- Programme de d~veloppement en milieu paysannal du mats 
opaque 2. 

- Tests alimentaires chez les jeunes A partir des 
diffdrentes preparations culinaires (ORANA), 

- Technologie du mats: incorporation de farine de mats 
dans la farine de pain (ITA). 

- Transformation industrielle avec les brisures de mars 
(ITA). 

--	 Information et publicitd. 

Lieu du projet: Sine-Saloum - Institut de technologie
 
alimentnire (ITA), SOMIVAC-SODEVA, et Office de la recherche pour
 
l'alimen acion et ia nutrition en aftique (ORANA).
 

o 	 Dur4e du projet: 3 ans.
 

o 	 Besoins
 

Ressources humaines: chercheurs ITA, ORANA (existants),
 
technicien de vulgarisation A recruter et personnel
 
d'exdcution.
 

Matdriels: 1 vdhicule, dquipements de laboratoire et un
 

moulin A cdr~ales.
 

Budget estimatif:
 

Production chez paysans
 
(encadrement personnel,
 
matdriels, fonctionnement) 40 millions FCFA
 

Etudes: alimentation et
 
nutrition 14 million- FCFA
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Technologie du mats
 
opaque 2 5 millions FCFA
 

Transformation industrielle = 26 millions FCFA 

Information et publicitd 	 = 2 millions FCFA 

Total 	 87 millions FCFA
 

- Contrepartie nationale: 25 millions. 

o 	 Rduulta-s attendus: Meilleure connaissance du mats opaque 2
 
et de ses possibilit~s de transformation au Sdndgal. Test en
 
vraie grandeur de l'intdrdt des agriculteurs pour cette
 
varidtd enrichie en acides aminds.
 

b. 	 Projet No. 2: Amdliorer la productivit4 du mals par
 
des techniques culturales approprides en conditions
 
pluvia Ie s
 

o 	 Justification: La production de mars augmente de 13% par an
 
depuis 5 ans mais la productivitd est encore relativement
 
faible. Ii s'agit donc d'amdliorer celle-ci tout en s'appuyant
 
sur le fait que les paysans portent actuellement, un intdr~t
 
certain pour le mars.
 

Brave 	description:
 

-	 Etude des billons et des buttes cloisonndes. 

-	 Etude de topos~quence; 

Etude des associations et des rotations avec des
 
lgumineuses;
 

Essais de densitds de semis;
 

--	 Etude de la fumure. 

o 	 Lieux du projeZ: Tnstitut sdn~galais de recherches agricoles
 
(ISRA) et Centres de Nioro, Sdfa, Sinthiou.
 

o 	 Durde du projet: 3 ans.
 

o 	 Besoins:
 

Ressources humaines: un chercheur agronome A mi-temps
 
et un technicien A temps complet.
 

Matdriels: Equipement et construction d'un laboratoire,
 
v4hicules et matdriels agricoles.
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Budget estimatif:
 

Personnels 33 millions FCFA 
Equipements 6 millions FCFA 
Investissements = 28 millions FCFA 
Fonctionnement = 33 millions FCFA 

Total 	 100 millions FCFA
 

-- Contrepartie: 10 millions FCFA.
 

0 	 Rdsultats attendus: Trouver une m~thode culturale pour une
 
meilleure utilisation de l'eau et en meme temps diversifier les
 
cultures en introduisant dans la culture du mars des
 
lgumineuses 	en association avec cette cdrdale.
 

c. 	 Projet No. 3: Physiologie du mars
 

0 	 Justification: Pas d'dtudes jusqu'ici A present sur la
 
physiologie du mats au Sdn~gal - Ndcessitd de connattre
 
le comportement de cette cdrdale dans des conditions de
 
nutrition mindrale ou de STRESS hydrique.
 

0 Brave 	description:
 

Etude de la croissance et du rendement du mars;
 

Dtermination des crit~res de selection pour un type de
 
plante en relation avec la toldrance A la sdcheresse.
 

Etude de la prolificitd et de la nutrition mindrale;
 

-- Ecologie et valeur alimentaire.
 

o 	 Lieu du projet: Secreur centre sud (Kaolack) de I'ISRA
 

o 	 Durde du projet: 36 mois.
 

o 	 Besoins:
 

Ressources humaines: un chercheur A recruter, un
 
technicien A recruter et des personnels d'exdcution A
 
recruter.
 

I 

Matdriels: un vdhicule - 2 mobylettes
 
et compldments d'6quipements de laboratoire.
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Budget estimatif:
 

Personnel 60 millions FCFA
 

Matdriels 10 millions FCFA
 

Equipements 	 - 5 millions FCFA 

Fonctionnement 30 millions FCFA 

Total 105 millions FCFA 

- Contrepartie: 10 millions FCFA. 

o 	 Rdsultats attendus" Augmentation des rendements dans un
 
avenir proche.
 

4. 	 Programme et titre: Renforcement des recherches mendes A
 
1'ISRA sur l'arachide en matiare de phytotechnie, de protection
 
entre les iules et de meilleure adaptation A la s~cheresse
 

0 	 Objectifs gdndraux: Apr~s les gros efforts de recherche
 
rdalisds en gdndtique (cycle raccourci), en fertilisation, en
 
conservation et stockage des graines, il dtait n~cessaire de
 
compldter ces recherches sur 3 th~mes jusqu'A pr4sent peu
 
dtudids:
 

Meilleure adaptation de l'arachide A la sdcheresse,
 

Lutte 	contre les iules (arachide de bouche);
 

-	 Phytotechnie de l'arachide d'huilerie; 

0 	 Br~ve description: Analyse scientifique des 3 paragraphes
 
exposds ci-dessus avec en particulier:
 

- croisement en vue d'obtenir un cultivar super-hAtif de 
75-80 jours pourvu de bonnes qualit~s agronomiques. 

-	 dtude de l'hdr~ditd des caract~res de toldrance. 
I 

- iules = enqu~te de destruction, biologie, m~thode de 
lutteI 

-	 modernisation des normes de diagnostic foliaire. 

--	 dvolution de la fertilisation en fonction des faibles 

pluviomdtries. 
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0 	 Justification: Rechercher et d~velopper de nouveaux th~mes
 
qui puissent augmenter la productivit4 de l'arachide, les
 
surfaces totales d'arachide, premiere culture d'exportation,
 
n'4tant plus extensibles.
 

o 	 Lieu du projet: Centre de recherches agronomiques de Bambey
 
(CRA-ISRA)
 

o 	 Dur4e du projet: 48 mois.
 

o 	 Be~oins:
 

En ressources humaines: deux chercheurs A recruter
 
et du personnel d'exdcution.
 

En 4quipements- 4quipement de laboratoire, divers
 
dquipements agricoles et un v4hicule.
 

Budget estimatif:
 

Frais 	de personnel 57 millions FCFA
 

Frais 	de d~placement 4 millions FCFA
 

Materiel 	 9 millions FCFA
 

Fonctionnement 	 = 14 millions FCFA 

Total = 84 millions FCFA 

-- Contrepartie: 32 millions.
 

5. 	 Programme: Etude des maladies A virus et A mycoplasmes des
 

plantes maratchores et vivriIres au Sdndgal et dans les
 
pays sahdliens: dtiologie, dpid4miologie, moyens de lutte,
 
s4lection et am4lioration gdndtique
 

0 	 Objectifs gdn~raux: Doter l'Ouest africain, qui n'en
 
poss~de pas actuellement, d'un laboratoire de virologie des
 
plantes qui permette la d~termination des affections virales
 

observ4es.
 

o 	 Br!ve description
 

--	 Construction du laboratoire de virologie 
- Formation des spdcialistes (' moyen terme) 
- Inventaire et dtude des principales maladies virales 
-- Production de sdrum permettant l'identification rapide 
-- Epid4miologie 
-- Vecteurs, moyens de lutte, selection du mat4riel 

vdgdtal.
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0 	 Justification: Des 6tudes ponctuelles indiquant que les
 
maladies virales tr~s nombreuses sur toutes les cultures
 
maratch6res et vivriires. L'identification actuelle basde
 
sur la symptomatologie et la microscopie dlectronique est tr~s
 
importante. Les dtudes actuelles de s~lection de matdriel
 
vdgdtal se heurtent A des difficultds du fait de la
 
connaissance imparfaite des maladies virales.
 

o 	 Lieu du projet: Centre pour le ddveloppement de l'horticulture
 
(CDH) Dakar-Institut sdndgalais de recherches agricoles (ISRA)
 
ORSTOM--Dakar.
 

o 	 Durde du projet: 39 mois.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: deux responsables existants
 
(ORSTOM et ISRA), deux exp-rts suppl~mentaires en
 
assistance technique et deux homologues nationaux dont il
 
faudra assurer la formation.
 

En dquipements: Crdation d'un laboratoire d'4tudes
 

virales complet.
 

--	 Budget estimatif: 

Frais 	de personnel 130 millions FCFA
 

Frais 	de ddplacement 2 millions FCFA
 

Materiels 	 68 millions FCFA
 

Fonctionnement 	 10 millions FCFA
 

Total 	 - 210 millions FCFA 

- Contrepartie = 130 millions A la charge de I'ORSTOM. 

0 	 Rdsultats attendus: Par suite de la meilleure s4lection ou
 
de la meilleure lutte grace aux connaissances acquises sur les
 
maladies A virus, les productions c~rdali~res et
 
maratch6res devraient voir leur rendement/ha augmenter.
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6. 	 Programme: Valorisation des ressources gdndtiques locales du
 
sorgho au S~n~gal
 

o 	 Objectifs gdndraux: A travers la constitution d'une
 
collection rwtionai de sorghos,obtenir une valorisation de nos
 
ressources gdn~tiques locales.
 

o 	 Br~ve depcription:
 

- Constitution d'une collection de sorghos locaux 
- Description de la collection 
-- Evaluation gdndtique 
- Stockage-conservation 
-- Utilisation dans les programmes nationaux et internationaux 

o 	 Justification: Face A l'dtroite base gdn~tique des
 
vari6tts amdliordes actuellement propos~es. La collection
 
de sorghos locaux devrait permettre une nouveile approche de
 

l'amdlioration des sorghos et aboutir A des vari~t~s
 
amdliordes productives ayant des exigences et des qualitds
 
plus adaptdes aux moyens actuels du monde rural.
 

Lieu du projet: Centre de recherches agronomiques de Bambey
 
(ISRA) 

o 	 Dur~e du projet: 40 mois.
 

o 	 Besoins:
 

- En ressources humaines: trois chercheurs A temps partiel 

et des personnels d'exdcution. 

- En 6quipements: un vdhicule tous terrains, une chambre 
froide et des dquipements de laboratoire. 

Budget estimatif:
 

Frais de personnel = 90 millions FCFA 
Frais de d~placement 110 millions FCFA 
MatdrieLs = 19 millions FCFA 
Fonctionnement = 7 millions FCFA 

'Total 	 126 millions FCFA
 

- Contrepartie: 60 millions FCFA. 

2-12
 



7. 	 Programme: Production de semences de base
 

o 	 Objectifs g4ndraux:
 

Mettre A la disposition des soci~tds de d4veloppement
 
les semences de baseien quantit~s suffisante,
 

Sdcurisation de la production semenci~re.
 

o 	 Brave description:
 

Renouvellement des matdriels agricoles des fermes
 
semenci~res existantes.
 

Cr4ation de 2 fermes irrigu4es A Bambey et
 
Sinthiou-Mal~me.
 

o 	 Justification: Les r4centes s4cheresses ne'permettent plus
 
aux stations pluviales sp4cialis~es de fournir en quantitds
 
suffisantes les semences de base n4cessaires aux programmes de
 
d4velopperuent. Le renouvellementdu matdriel agricole usagd
 
et l'irrigation de deux petites fermes doivent permettre de
 
sdcuriser la production.
 

0 	 Lieu du projet: Centre de recherches agronomiques de Bambey,
 
Kaolack, et stations annexes (ISRA).
 

0 	 Durde du projet: ind4termin4e--Le fonctionnement est
 
seulement demand4 pour les 3 premieres ann4es.
 

o 	 Besoins-


En ressources humaines: Tous personnels de recherche et
 
d'exdcution: 
 existant. 

En 4quipements: renouvellement des matdriels agricoles 
de fermes semenci~res et deux installations d'irrigation 
(2 x 30 hectares); 

Budget estimatif: 

Mat4riels agricoles et stockage = 60 millions FCFA 

Creation de 2 fermes irriguoes 70 millions FCFA 
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Fonctionnement 
 = 30 millions FCFA 

Total 	 160 millions FCFA
 

-- Contrepartie: Personnels de recherche et d'ex4cution. 

o 	 Rdsultats attendus: Disponibilitd et diffusion des
 
varidtis sdlectionndes et productives aupr~s du Service
 
semencier et des soci~tds de d~veloppement agricole.
 

8. 	 Programme: Projet de conservation des ressources v g$tales au
 
S~ndgal
 

o 	 Objectifs gdn4raux: Collecter, conserver, dvaluer les
 
cultivars nationaux des diverses esp~ces vdgdtales
 
(maratch6res, fruiti~res, fourragires, foresti~res,
 
c~rdales, plantes industrielles) ainsi que les semences
 
importdes, grace A la crdation de moyens d'entreposage
 
adaptds et A la mise en place d'une dquipe chargde de grer
 
le projet au moyen de champs conservatoires, tests en vraie
 
grandeur.
 

o 	 Br~ve description:
 

Phase 	de collecte (inventaire, classification);
 

Phase de stockage au froid (4 A 60 c) et A hydromdtrie
 
constante (350);
 

Phae d'dvaluation avec test rdgulier des stocks
 
semenciers.
 

Justification: L'ISRA, prdoccup6 de l'avenir de ses
 
recherches, souhaite mettre en oeuvre ce projet de conservation
 
des ressources vdgdtales qui permettra d'amdliorer le
 
patrimoine gdndtique des esp~ces floristiques du territoire.
 

o 	 Lieu du projet: Responsable: Institut sdndgalais de
 
recherches agricoles (ISRA) et diff~rentes stations.
 

o 	 Dur~e du projet: 2 phases de 24 mois.
 

o 	 Besoins:
 

- En ressources humaines: Recrutement d'un chef de projet, 
de deux assistants de laboratoire, d'un frigoriste, un 
secrdtaire et de deux chauffeurs. 

0 

- En dquipements: construction de bureaux et de 
laboratoire, construction ou r4fection de chambres froides 
dans plusieurs stations rdgionales, vdhicule, camionnette, 
mobylette,
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dquipement de bureoux, de laboratoire et de petits
 

dquipements pour atelier-frigoriste.
 

Budget estimatif:
 

Phase 1 Phase 2
 

(millions F CFA)
 

Personnels 65 

Formation 3 3
 
Infrastructure 75 16
 
Equipements 7 -

Vdhicule 8 10
 
Fonctionnement 130 180
 
Impr4vus 8 2
 

Total 296 290
 

- Contrepartie: 106 millions 138 millions. 

R4sultats attendus: Le projet permettra de cr4er ou de
 
perfectionner de nouvelles cultures am4lior4es en maintenant la
 
diversit4 g4n4tique des collections. En outre, la Banque de
 
g~nes ainsi crd4e aidera A recueillir, prdciser et 4changer
 
le mat4riel g4ndtique v4g4tal avec les autres pays et les
 
organisations internationales sp4cialis4es.
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B. 	 Sous-Secteur: Production Animale
 

i. 	 Programme: Encadrement de l'opdration promotion laiti~re dans
 
les Niayes
 

o 	 Objectifs gdndraux: Mieux connattre les probl~mes
 
techniques et dconomiques de la production laitiare intensive
 
en cours 
de d4marrage ainsi que lea aptitudes technologiques du
 
lait local et des ses diffdrents sous-produits.
 

o 	 Br~ve description: deux niveaux:
 

en matiare animale: dtude des capacitds laiti~res,
 
rations alimentaires, 4coulement du lait 
et conditions
 
d'hygi-ne A la ferme;
 

niveau transformation: dtude de 
la composition du lait
 
local, 6tude des sous-produits, technologie laiti~re
 
(atelier-pilote) et analyses dconomiques et mise sur le
 
marchd.
 

0 	 Justification: Le Sdn4gal importe 1 milliard de FCFA/an de
 
produits laitiers. L'introduction et la prd-diffusion de deux
 
races laititres amdliordes (Montbeliard et Zdbu pakistanaise)
 
a donnd de bons r~sultats. La poursuite des recherches en
 
milieu ouvert (dtable fermi~re) s'impose de m~me que les
 
travaux sur 	le lait caill dont sont friands les s4ndgalaiL;es.
 

o 	 Lieu du projet:
 

Laboratoire national de 
1'4levage et de recherches
 
v4tdrinaires (LNERV-Dakar-ISRA);
 

Institut de techr.ologie alimentaire (ITA-Dakar)i
 

Ecole inter-4tats des sciences 
et m4decine vdtdrinaires
 
(EIESMV-Dakar).
 

o 	 Durde du projet: trois ann4es. 
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o 	 Besoins: 

-- En ressources humaines: cadre (existant) et personnel
 
d'ex4cution: 2 millions FCFA ;
 

En dquipements: matdriels: 6 millions FCFA
 

Budget estimatif:
 

Frais 	personnel - 2 millions FCFA 

Frais de ddplacement I million FCFA 

Matdriels = 6 millions FCFA 

Fonctionnement = 1 million FCFA
 

Total 10 millions FCFA
 

Contrepartie du LERV: 2 millions FCFA .
 

o 	 Rdsultats attendus: extension rapide de la production
 
laitiare actuellement tr~s rentable mais freinde par des
 
insuffisances techniques.
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2. 	 Programme: Renforcement et diversification des recherches en
 
cultures fourragares
 

o 	 Objectifs gdn~raux: Installation en sec et en irrigud d'une
 
collection complite de PANICUM grace A la liaison ISRA/ORSTOM
 
et ceci dans les diveres zones dcologiques du Sdndgal.
 

0 	 Brave description:
 

-	 Renforcer le Centre d'appui de Dakar-Sangalkam 

- Crder deux autres ba!ces (Fleuve: irrigude et Sine-Saloum
 
avec associaion agriculture-dlevage);
 

-	 Etudes de digestibilitd et analyses chimiques; 

-	 Crdation de prairies avec critares zootechniques. 

0 	 Justification: Apporter des solutions au d~ficit national en
 
viande et notamment au niveau des cultures fourragres
 
irrigudes du F:.euve Sdn~gal oa l'eau ne constituera bientat
 
plus un facteur limitant. En culture pluviale, chercher des
 
plantes fourrag~res peu consommatrices d'eau.
 

o 	 Lieu du projet: Laboratoire national d'6levage et de
 
recherches vdtdrinaires (LNERV-Dakar et Ferme de Sangalkam)
 

o 	 Durde du projet: 4 anndes.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: cadre (existant) et un technicien
 
suppldmentaire;
 

En dquipements: materiels pour deux fermes (45 millions
 
FCFA) et petits dquipements (cl6ture) (= 15 millions
 
FCFA)$
 

Budget estimatif:
 

Frais de personnel = 18 millions FCFA 
Matdriels et dquipements - 60 millions FCFA 
Fonctionnement - 25 millions FCFA 

Total = 103 millions FCFA 

Contrepartie: du Laboratoire national d'dlevage et de
 
recherches v~tdrinaires = 1 cadre existant.
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3. 	 Programme: Valorisation des sous-produits d'origine animale
 
pour 1' alimentation du bdtail
 

0 Objectifs g4ndraux: Am4liorer la connaissance et
 
l'utilisation des sous-produits d'origine animale (farine de
 
viande, de sang ou d'os) dans un pays en vole de d~veloppement.
 

0 Br~ve description:
 

- inventaire des produits disponibles (enquates);
 

- mise au point de technologie simple de transformation;
 

--	 mise -7i point de technologie simpl, d'utilisation de ces
 
sous-produits.
 

o 	 Lieux du projet:
 

-- Institut de technologie alimentaire (ITA);
 

-- Centre de recherches ocdanographiques de Dakar--Thiaroye 
(CRODT)j 

-- Ecole inter-dtat de santd et de m~decine vdtdrinaire 

(EISMV); 

-- Centre de recherches zootechniques de Dakar (CRZ-D); 

-- Centre de recherches zootechniques de Kolda (CRZ-K). 

o 	 Durde du projet: 5 anndes.
 

o 	 Besoins:
 

En resources humaines: un cadre existant et un technicien
 
suppl~mentaire (I million/an);
 

En dquipements: matdriels de laboratoire (30 millions
 
FCFA) et divers dquipement (15 millions FCFA);
 

Budget 	estimatif:
 

Frais de personnel 20 millions FCFA 
Frais de d~placement = 12 millions FCFA 
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Matdriels/6quipements = 45 millions FCFA 
Fonctionnement = 8 millions FCFA 

Total = 85 millions FCFA 

Contrepartie LNERV: 17 millions FCFA . 

o Rdsultats attendus: Valoriser la production animale par une
 
intensification rdsultant d'une alimentation plus riche obtenue
 
A partir des sous-produits d'origine animale existants.
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4. 	 Programme: Renforcement des capacitds de recherche sur la
 
parasitologie animale (trypanosomiase, trdmatodose, les tiques
 
et les maladies transmises)
 

o 	 Objectifs gdndraux: Amdliorer les connaissances acquises
 
prdcddemment et surtout prdparer des mdthodes de diffusion
 
des moyens de lutte obtenus.
 

o 	 Brave description:
 

- Trypanosomiase: 6tude comparative chez 3 races ovines, 
dtude de diagnostic immunologique et dtude de l'impact 
dconomique; 

-	 Tiques: dynamique des populations des tiques et 
rickettsiales chez les ruminants; 

- Mollusques et trduatodoses: lutte A grande dchelle par 
utilisation de plantes sdndgalaises molluscicides. 

o 	 Justification: Toutes ces recherches sont effectudes dans le
 
but d'amdliorer la santd du bdtail qui est gravement
 

compromise par toutes ces parasitoses.
 

o 	 Lieu du projet: Laboratoire national de l'dlevage et de
 
recherches vdtdrinaires (LNERV-Dakar) (ISRA).
 

o 	 Durde du projet: 4 annSes renouvelables apr~s dvaluation.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: un cadre spdcialisd nouveau (3
 
millions FCFA) et deux personnels techniciens (4,5 millions
 
FCFA); 

En dquipements: Matdriels de laboratoire et d'analyse
 
(47 millions FCFA);
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Budget estimatif:
 

Frais de personnel 47 millions FCFA 

Frais de d4placement 16 millions FCFA 

Fonctionnement 47 millions FCFA 

Total 117 millions FCFA 

Contrepartie du LNERV = 35 millions FCFA. 
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5. Programme: Immunit4 dans la peste porcine africaine (PPA) 
cartographie des varidtds antigdniques 

0 Objectifs g64nraux: Ddvelopper une recherche sur: 

--

--

--

-

--

les hybridomes; 
le r~le de l'immunit4 cellulaire; 
son renforcement dventuel; 
l'absence V'induction et de sensibilitd l'interferon; 
la recherche d'un vaccin efficace et inoffensif. 

0 Br~ve description: Trois volets: 

- Virologie-Recherche du virus isolement; 

- Etude immunologique de 
cellulaire); 

la PPA (immunitd humorale et 

- Prophyiaxie m4dicale. 

0 Justification: Contribuer A une meilleure connaissance de la 
peste porcine africaine actuellement mal connue au Sdn4gal. 

0 Lieu du projet: Laboratoire national de l'4levage et 
recherches v4t4rinaires (LNERV-Dakar) (ISRA) 

de 

0 Durde du projet: 
6valuation. 

Plusieurs ann4es -Renouvellement apr~s 

0 Besoins: 

-- En ressources humaines: existant ; 

-- En 4quipements: Matdriels--50 millions FCFA; 

Budget estimatif: (pour 4 ann4es) 

Personnels Ndant (contrepartie) 

Frais de ddplacement 20 millions FCFA 

Matdriels 50 millions FCFA 

Fonctionnement 30 millions FCFA 

Total 100 millions FCFA 

Contrepartie 4u LNERV: Personnels plus 25 millions FCFA 
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C. Sous-Secteur: Sciences de la terre
 

1. 	 Programme et titre: Creation d'une banque de drnnes sur la
 

gualitd des eaux au Sdndgal
 

o 	 Objectifs gdndraux: Obtenir une banque de donudes 

concernant les analyses physiques, chimiques et biologiques des 

eaux, et disponibles en permanence aupr~s de tous les 

utilisateurs. 

0 Br~ve description: 

-- Etude de faisabilit-Syst~me d'organisation) 

- Inventaire des donndes et des variables. 

- ModAle de fiche d'entrdes-Test; 

-	 Collecte des donndes-Mie sur fiche;
 

-- Programme d'application--Test;
 

--	 Syst~me de collecte des donndes nouvelles, 

--	 Applications de routine.
 

o 	 Justification: Propositions d'emplois. 

-- Statistiques; 

--	 Agronomie; 

--	 Sant6 humaine et animale; 

- Gestion des ressource3 en eau;
 

-- Industrie.
 

0 	 Lieu du projet: ORSTOM/Dakar--Institut sdn~galais de
 
recherches agricoles (ISRA)--Dakar.
 

o 	 Dur~e du projet: 36 mois.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: chercheur (existant) et des
 

personnels d'ex~cution (existant).
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En dquipements: Petits 6quipements informatiques.
 

Budget estimatif:
 

Frais de personnel 13 millions FCFA
 

Matdriels 11 millions FCFA
 

Total 24 millions FCFA
 

Contrepartie: 13 millions FCFA (per3onnels),
 

Rdsultats attendus: Meilleure application des connaissances
 
scientifiques sur la qualitd des eaux jusqu'ici mal
 
utilisdes -transmission rapide des informations.
 

2-25
 



D. 	 Sous-Secteur: Machinisme Agricole
 

1. 	 Programme: Creation d'un Centre national de machinisme
 
agricole et tropical
 

o 	 Ohjectifs gdndraux: 

- Formation des encadreurs et opdrateurs de machines; 

- Essais multilocaux de machines nouvelles; 

-- Documentation; 

--	 Conception de machines ou adaptation; 

--	 Etudes et pr4visions portant sur l'6volution du
 
machinisme.
 

o 	 Br~ve description: 

- Centre principal A Thins pros de l'Institut national de 
d~veloppement rural (INDR); 

- Antennes r~gionales (Fleuve-Casamance). 

o 	 Justification:
 

--	 Depuis 1979, il existe un Comit4 national pour la 
m4canisation. 

- Ce Comitd qui doit faire des propositions en mati~re de 
machinisme doit se reposer essentiellement sur un centre de 
machinisme A crder. 

- Importance au S4ndgal des surfaces cultivdes et de la 
m4canisation (I million d'hectares d'arachide et autant de 
mil). 

-	 Importants projets de d~veloppement r4gionaux agricoles 
reposant en partie sur la m~canisation, en culture 
irrigude comme en culture pluviale. 

o 	 Lieu du projet: Thins et 2 antennes r4gionales.
 

o 	 Durde du projet: 3 ans.
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o 	 Besoins:
 

- En ressources humaines: deux personnels expatrids 
(existants), deux personnels nationaux (existants),
 
personnels nationaux A recruter, deux techniciens
 
existants et des personnels d'exdcution a recruter en
 
partie;
 

- En dquipements: Const--uctions (340 m2 de bureaux et 
salles, 700 m2 de hall-magasin et 2 logements en r4gions), 
vdhicules, 4quipements pour essais, atelier, et 
laboratoire et engins agricoles; 

--	 Budget estimatif: 

Personnel 	 60 millions FCFA
 

Investissement 	 130 millions FCFA
 

Formation 	 9 millions FCFA
 

Fonctionnement 60 millions FCFA
 

Ddplacement 30 millions FCFA
 

Total 289 millions FCFA 

- Contrepartie nationale: 60 millions FCFA . 

o 	 Rdsultats attendus: Ddveloppement rapide de la production
 
par augmentation des surfaces (sud du pays et est) et par levee
 
des contraintes du calendrier cultural.
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2. 	 Programme: Conception et fabrication de batteuses simples et de
 
petit format pour le soja
 

o 	 Objectifs gdndraux: Rdaliser des batteuses simples et
 
rustiques, polyvalentes si possible (riz, sorgho), qui puissent
 
Otre fabriqudes au Sdndgal et achetdes par les paysans ou
 
des groupes de paysans.
 

o 	 Brave description:
 

--	 Documentation; 

Conception de 2 batteuses (type 1: 50 kg/heure; type 2:
 
500 kg/heure).
 

0 	 Justification: Grace aux travaux de la recherche, le soja
 
commence A se d~velopper au Sdndgai (1981 = 2ha; 1983 = 400
 
ha). Cependant le battage au niveau du village pose un probl~me
 
important au Sdndgal car ii n'existe pas de module adaptd.
 

0 	 Lieu du projet: Centre national de recherches agronomiques de
 
Bambey (CRA) (ISRA).
 

o 	 Durde du projet: 4 ans.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: Ing~nieur de conception
 
(existant), un technicien A recruter et du personnel
 
d'exdcution A recruter.
 

En dquipements: Acquisition de petits quipements
 
m~caniques et d'outils divers.
 

Budget estimatif:
 

Frais 	de personnel 17 millions FCFA
 
Mission d'experts 	 3 millions FCFA
 
Frais de d~placement 0,5 million FCFA
 
Matdriels 8 millions FCFA
 
Fonctionnement 	 14,5 millions FCFA
 

Total 	 43 millions FCFA
 

Contrepartie: 17 millions FCFA apport~s par le CRA de
 
Bambey sous forme de salaire ou de fonctionnement.
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Sous-secteur: Production forestire
 

I. Programme: Rdcolte de graines forestiares d'essences 
sdndgalaises et dvaluation de leurs potentialit~s 

o Objectifs g4ndraux: GrAce A ce travail de base, les 
recherches s~ndgalaises pourront connaitre v4ritablement les 
potentialit4s de leurs essences ce qui permettra le debut de la 
valorisation des produits nationaux. 

o Brave description: 

Premier volet: constitution d'une dquipe repdrant les 
peuplements forestiers remarquables; organiser les 
rdcoltes de semences suivant les crit~res sciertifiques; 
fichier et carte de semences; stockage.en froid. 

Deuxi~me volet: repdrer les types de sol convenant aux 
essences; tester les potentialitds des esp~ces 
s4lectionndes; implanter des essais portant sur la 
sylviculture. 

o Justification: Au Sdndgal, le potential d'essences 
foresti~res sah4liennes est important mais mal connu. Le CNRF 
de Dakar a commence, depuis deux ans, un premier travail 
d'inventaire et de stockage au froid de ces graines. Ceci 
constitue la mati~re premiere indispensable A toute recherche 
en mati~re d'amdlioration sylvicole et gdndtique. Dans une 
deuxi~me phase, seront implantds des essais forestiers 
destin4s A tester les essences et les descendances du matdriel 
r~coltd. 

0 Lieu du projet: 
Dakar (ISRA) et 

Centre national de recherches 
stations r~gionales 

foresti6res-

0 Durde du projet: 4 anndes. 
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0 Besoins: 

- En ressources humaines: un ingdnieur-forestier (existant), 
un technicien et personnels d'ex~cution. 

- En dquipements: un vdhicule tout terrain, un tracteur 
forestier et son mat4riel, un vdhicule de liaison, 
dquipement de laboratoire et de bureau, 4quipement en 
matdriel photographique, et du matdriel forestier de 
mesure, de r~colte et d'exploitation.
 

Budget estimatif:
 

Coat du personnel 34 millions FCFA
 

Frais de d4placement 8 millions FCFA
 

Mat4riel durable 37 millions FCFA
 

Materiel non durable 42 millions FCFA
 

Contrats et prestations 24 millions FCFA
 

Fonctionnement 
 17 millions FCFA
 

Total 162 millions FCFA
 

Contrepartie du CNRF: 70 millions FCFA.
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2. 	 Programme: Etude des propridtds et des probl~mes de
 
preservation des bois sdndgalais en vue de leur valorisation
 
comme bois d'oeuvre et bois de service
 

o 	 Objectifs gdndraux: Mise en place en Casamance d'une cellule
 
technologique dans le cadre d'une exploitation plus intensive du
 
natrimoine forestier national.
 

o 	 Br~ve description:
 

-	 Formation A l'dtranger d'un chercheur national; 

-	 Monter une cellule technologique (atelier et laboratoire); 

- Programme d'essais et de s~lection d'essences A dtudier 
y compris le bois de construction et bois divers (poteux, 
perches); 

- Programme d'expdrimentation en vue de prdserver les bois 
stock~s. 

--	 Etudes sur le sciage, le sdchage naturel des bois, les 
bois d'dclaircies. 

o 	 Justification: L'utilisation plus rationnelle et plus
 
intensive des bois sdndgalais devrait avoir un r6le important
 
sur l'6conomie nationale et permettrait de rdduire les
 
importations de bois.
 

o 	 Lieu du projet: Djibdlor/Ziguinchor/Casamance
 

o 	 Durde du projet: 4 ans.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: un expert en bois, un homologue
 
national (4 ann4es): 16 millions FCFA, un technicien et
 
personnels d'exdcution: 19 millions FCFA;
 

En 6quipements: Batiments (atelier de menuiserie de 80
 
m2, hangar de 1000 m2 et bureaux A louer ou A prater par
 
1'administration.
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Matdriels: atelier de menuiserie (scie A ruban), 
laboratoire (pour 6tudes anatomiques, et des essais 
physiques, m~caniques et de prdservation), appareil
 
d'injection sous vide, banc de collage et du
 
matdriel de mesure.
 

Budget estimatif:
 

Un expert P.M.
 
Personnel 
 35 millions FCFA
 
Materiels durables 
 77 millions FCFA
 
Matdriels non durables 45 millions FCFA 
Frais de d~placements 14 millions FCFA 
Fonctionnement (4 annes) 45 millions FCFA 
Rdserve 
 25 millions FCFA
 

Total 241 millions FCFA
 

Contrepartie nationale: 45 millions FCFA (Sdndgal); de
 
la France: 1 expert.
 

Rdsultats attendus:
 

Meilleure assistance aux professionnels du bois et A
 
l'administration (contribution A l'daoncd des
 
rAglements et des codes);
 

- ropridt& physiques et m~caniques des lois amdlior~es; 

Promot.ion d'esseces peu ou pas encore exploitdes:
 

- Valorisation par des techniques simples, des bois 
d'dclaircies; 

- Procdds et moyens de preserver les bois s~ndgalais 
contre les risques de ddt~rioration biologique. 
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3. 	 Programme: Rdintroduction de l'arbre dans le paysage agricole
 
sdndgalais et integration des produits forestiers dans le
 
syst~me de production des paysa-as
 

o 	 Objectifs gn4nraux: Recherches en vue:
 

- 3'amdliorer la conservation de l'eau et des sols. 

- D'introduire une speculation sylvicole A l'intLrieur des 
systmes agraires. 

- Protdger les formations naturelles contre les pAturages
 
excessifs.
 

- D'amdliorer le revenu agricole et les conditions de vie 
des paysans. 

o 	 Brave description: Nombreuses actions de recherches portant
 
sur ces 4 objectifs, en particulier:
 

Lmplantation de rideaux bise-vent et de 
bois de village.
 

Rotation de cultures sous peuplement d'Eucalyptus;
 

- CrEation de vergers fourragers;
 

Etude 	de bilan dnerg4tique 6ccnomique et sociologique
 
de la 	cellule paysanne;
 

- Etude de l'impact des amdnagements forestiers sur le 
revenu de l'exploitant; 

-	 Aspects socio-dconomiques.
 

o 	 Justification: La fordt n'est plus capable de se perp4tuer
 
seule ii lui faut l'assistance de lhomme, et le r4servoir de
 
main d'oeuvre que constitue le monde rural est susceptible de lui
 
apporter tous les soins et la protection n4cessaires.
 

o 	 Lieu du projet: Centre national de recherches foresti~res
 
(CNRF-ISRA) Dakar et stations r~gionales.
 

o 	 Dur4e du projet: 4 ann~es au maximum.
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o 	 Besoins:
 

--	 En ressources humaines: un agroforestier--Chef de programme 
(expert), P.M., un agronome g~ndraliste, un 
socio-dconomiste, cinq techniciens et cinq dgents de 
terrains-encadreurs; 

--	 En 4quipements: 

--	 Budget estimatif: 

Expert P.M.
 

Personnels 
 70 millions FCFA
 

Matdriel§ durables 55 millions FCFA
 

Equipements renouvelables 30 millions FCFA
 

Contrats d'entreprise locale 13 millions FCFA
 

Frais de d~placement 7 millions FCFA
 

Fonctionnement (4 anndes) 65 millions FCFA
 

Total 240 millions FCFA 

-- Contrepartie: 180 millions FCFA. 

Rdsultats attendus: Arr@t de la destruction de
 
l'4cosyst~me forestier grace en particulier A une
 
responsabilisarion croissante du monde rural qui int~grera
 
l'arbre dans le domaine agraire.
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4. 	 Programme: Projet de recherches foresti~res en Casamance
 

o 	 Objectifs gdndraux: Ddvelopper pour la forct casamangaise
 
les connaissances de base et les recherches appliqu4es en vue
 
d'assurer son ddveloppement harmonieux.
 

0 	 Brave description:
 

-	 Evaluation de la ressource et mise en valeur de la for~t;
 

--	 Etude socio-dccnoi.tique; 

--	 Preservation du patrimoine gdndtique et 4cologique; 

--	 Techniques de pdpini~res et techniques sylvicoles;
 

--	 Potentialitds technologiques, commerciales et
 
industrielles;
 

--	 Essences A croissance rapide (industrie ou dnergdtique); 

--	 Etude de la mangrove; 

--	 Etude de la palmeraie naturelle. 

0 	 Justification: Les regressions de la for~t (feux
 
itin4rants, divagation du bdtail) et les ndcessitds du
 
d4veloppement incitent A 4tablir un Centre de recherches
 
foresti~res en Casaman.;e; cette r~gion ne dispose pas d'un
 
rdel centre actuellement alors qu'elle rec~le les plus belles
 
potentialitds de tout le S~ndgal.
 

o 	 Lieu du projet: Ziguinchor (Casamance)--ISRA
 

o 	 Durde du projet: 3 anndes.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: trois chercheurs dont un existant
 
et cinq techniciens supdrieurs dont deux existants ;
 

En 4quipements: dquipements de bureau, de laboratoire,
 
atelier de technologie, un tracteur et materiels
 
forestiers, une camionnette, un Land-Rover, une voiture de
 
liaison
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Budget estimatif:
 

Personnels
 

2 expatri~s P.M.
 

autres personnels 60 millions FCFA
 

Infrastructure (bureau,
 
laboratoire, magasins, 
ateliers) 48 millions FCFA
 

Equipements (bureau,
 

laboratoires, atelier) 19 millions FCFA
 

VWhicules et engins divers 26 millions FCFA
 

Atelier de technologie 21 millions FCFA
 

Formation des chercheurs
 
nationaux et autres 	 16 millions FCFA
 

Total 190 millions FCFA
 

Contrepartie: 20 millicns FCFA (Personnels existants).
 

0 	 Rdsultats attendus: Protection de la forgt--Fourniture de
 
bois de service et industriel.
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F. 	 Sous-Secteur: Pdche
 

1. 	 Programme: Contribution A l'4tude biologigue des crevettes
 
macrobrachyum au lac de Guiers et au bas S4n4gal
 

0 
 Objectifs gdndraux et justification: Ddterminer
 
l'importance et la rdpartition des populations de crevettes
 
macrobrachyum dan& les regions 4tudi4es, ainsi que sa
 
biologie, en vue d'une mise en place d'un 4levage artificiel.
 

o 	 Br~ve description:
 

--	 Conduire aupr~s des p~cheurs une enqu~te pr4liminaire
 
pour d~terminer les stations d'observation et de r4colte
 
des crevettes;
 

--	 Mettre au point un protocole de capture systdmatique de 
crevettes en tenant compte d'.un effort de psche fix4; 

-	 Etudier les caractdristiques physico-chimiques de l'eau;
 

-	 Analyser les r..coltes du point de vue biologique.
 

o 	 Lieu du projet: Lac de Guiers.
 

o 	 Dur~e du projet: 1 an.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: personnels cadres: existants (I
 
million FCFA) et des personnels d'exdcution (0,5 million
 
FCFA)• 

En dquipements: Petits 4quipements-3 millions FCFA;
 

Budget estimatif:
 

Personnels 1,5 millions FCFA
 
Equipements 3 millions FCFA
 
Fonctionnement 3 millions FCFA
 

Total 7,5 millions FCFA
 

-- Contrepartie: Personnels cadres de conception.
 

o 	 R~sultats attendus: Connaissance des normes biotechnologiques
 
d'dlevage de la crevette et, en d4finitive, un accroissement de
 
la productivitd du plan d'eau des points de vue alimentaire et
 
mondtaire.
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2. 	 Programme: Incidence de la construction d'ouvrages anti-sel sur
 
la productivitd aquacole en Casamance
 

0 	 Objectifs gdndraux: Recherche des consequences physique et
 
biologique du milieu consdcutives A la mise en oeuvre des
 
barrages anti-sel de Guidel (existant) et Bignona (en cours).
 

o 	 Brave description:
 

Etudes physico-chimique et biologique dans le barrage de
 
Bignona;
 

Etude de l'dvolution et de la productivitd primaire du
 
milieu ;
 

Etude de l'influence des pesticides utilisds pendant les
 
pdriodes de culture du riz.
 

0 	 Justification: Le barrage de Guidel d4jA achevd et celui de
 
Affiniane (Bignona) en cours vont permettre de soustraire A la
 
mangrove plusieurs milliers d'hectare am4nageables en rizi~re.
 
Cependant les modifications de ces milieux consdcutives A ces
 
amdnagements peuvent atre d~favorables A la production
 
halieutique.
 

o 	 Lieu du projet: Ziguinchor avec travaux A Guidel et Bignona.
 

o 	 Durde du projet: 3 ans.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: trois experts (un biologiste des
 
p~ches (3 ans), P.M.; un analyste en productivitd
 
primaire (3 mois), P.M.; et un sp~cialiste en biologie (2
 
mois), P.M.), un homologue national au biologiste des
 
pdches (3 mois x 3), 9 millions FCFA, des personnels
 
d'ex~cution (technicien, administratif) (5 millions FCFA x
 
3 = 15 millions FCFA);
 

--	 En Equipements: 

--	 Budget estimatif: 

Personnels 	 24 millions FCFA
 

Frais 	de d4placement 6 millions FCFA
 

Matdriels (pirogue,
 
v6hicule) 33 millions FCFA
 

Equipements 	 6 millions FCFA
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Fonctionnement (3 ans) 	 26 millions FCFA
 

Total 	 96 millions FCFA
 

Contrepartie: Ndant.
 

0 	 Rdsultats attendus: Maintenir ou accrottre la productivitd
 
des plans d'eau modifies par les barrages anti-sel par une
 
meilleure mattrise de la p~cherie, en r~duisant au minimum
 
les effets ndgatifs resultant des amdnagements
 
hydro-agricoles.
 

3. 	 Programme: Dveloppement de l'aquaculture des mulets et
 
am~nagement piscicole du barrage de Diama
 

o 	 Objectifs g4ndraux: Limiter l'impact ndgatif que pourra 
avoir le barrage anti-sel sur la remontde des mulets dans le 
Fleuve S4ndgal; am4liorer aussi la productivit4 du lac de 
Guiers et des exploitations piscicoles. 

o 	 Brave description:
 

--	 Documentation 

Etude sur les connaissances biologiques des diverses 
esp~ces de mulets ; 

Mise au point d'une m4thode de capture locale et de
 
transfert pour "empoissonner" les plans d'eau douce.
 

0 	 Justification: D'importantes quantitds d'alevins de mulets
 
existent presque toute l'ann4e dans l'estuaire; ils prdsentent
 
un int4rat alimentaire consid~rable.
 

o 	 Lieu du projet: Diama et Lac de Guiers.
 

o 	 Durde du projet: 36 mois.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: un expert (biologiste des p~ches)
 
3 ans, un biologiste homologue national et personnels
 
administratifs et techniques (m4canicien, chef de piche,
 
spdcialiste en bAtiment, manoeuvre);
 

En dquipements: 4quipements divers (12 millions !'FA), un
 
v4hicule (4 millions FCFA) et bureaux--logements (15
 
millions FCFA) ;
 

--	 Budget estimatif: 

Personnels (expert non compris) 60 millions FCFA
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Infrastructure 15 millions FCFA
 

Matdriels et dquipements 16 millions FCFA
 

Fonctionnement 30 millions FCFA
 

Total 121 millions FCFA 

- Contrepartie: 1 biologiste--l technicien. 

o 	 Rdsultats attendus: En amont du barrage de Diama, les
 
potentialitds prdsentdes par le d~veloppement de la
 
production de mulets sont de l'ordre de 500 tonnes/an.
 

4. 	 Programme: Productivitd piscicole des mares temporaires du
 

Fleuve
 

0 	 Objectifs g ndraux:
 

-	 Utiliser les espaces d'eaux pour la pisciculture; 

- Contribuer ainsi A amdliorer l'alimentation des habitants 
ainsi que leur revenu mon~taire. 

0 	 Br~ve description: Ce projet vise A apprdcier par une
 
opdration en vraie grandeur les potentialitds piscicoles
 
actuelles d'une mare et en amdliorer sa productivitd,
 
application dgalement a un cours d'eau rdgularisd. Evolutions
 
dcologiques et biologiques t suivre.
 

0 	 Justification: La productivit6 des mares qui se rencontrent
 
principalement le long du Fleuve Sdndgal est faible et
 
irrdguli-re; pcur y remddier, on peut crier un petit barrage
 
et une prise d'eau qui assurent la pdrennitd de l'inondation.
 
On devrait ainsi amdliorer la planification de la pisciculture.
 

o 	 Lieu du projet: Site A choisir le long du Fleuve S~n~gal.
 

o 	 Durde du projet: 3 ans.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: un consultant pendant 3 mois, un
 
technicien des pdches (3 ans), un p@cheur et du personnel
 
temporaire;
 

En 6quipements: un logement/bureau, un vdhicule de
 
liaison, une pirogue, un barrage et prise et du materiel
 
de p~che (3 millions FCFA);
 
Budget estimatif:
 

Consultant et personnels 	 18 millions FCFA
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Investissement 	 42 millions FCFA
 

Equipements de pachc 	 3 milli ns FCFA
 

Fonctionnement 	 15 millions FCFA
 

Total 78 millions FCFA
 

Contrepartie: un technicien: 6 millions FCFA •
 

G. 	 Sous-Secteur: Techr.ologie alimentaire
 

1. 	 Programme: Ddterminer les contaminants des denrdes
 
alimentaires: recherche des r&sidus des pesticides et des
 
mycotoxines
 

o 	 Objectifs g n~raux: Valorisation de produits alimentaires
 
locaux par un meilleur contr6le de la qualitd.
 

o 	 Justification:
 

--	 Preservation de la sant6 des consommateurs en mettant A 
leur disposition des denrdes alimentaires saines; 

--	 Accroissement des perspectives d'exportation. 

o 	 Op4rations de recherches:
 

- Recherche des rdsidus de pesticides; 

-- Recherche des mycotoxines dans les denrdes alimentaires. 

a. 	 Recherc~-es des rdsidus de pesticides
 

0 	 Br~ve description: Grace A la ihimie physique, la
 
phytopharmacie et la chimie organique, et A une documentation
 
approfondie:
 

--	 determination des ddlais de carence des pesticides A 
utiliser; 

--	 analyse physico-chimique des taux de rdsidus de pesticides
 
dans les dc.,r~es alimentaires.
 

o 	 Lieu du projet: Institut de technologic a'imentaire (ITA) Dakar.
 

o 	 Durde du projet: 24 mois.
 

o 	 Besoins:
 

--	 Personnel A recruter: un spdcialiste chimiste, un 
technicien chimiste, un sp~cialiste en gdnie chimique et 
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un expert pour superviser la 
mise en route du laboratoire
 

de pesticides;
 

En 4quipement:
 

Un appareil A distiller 1 million 
 FCFA
 

Un spectrophotom tre 
 3 millions FCFA
 

Un chromatographe en phase
 
gazeuse avec d~tecteur
 
thermoionique 
 8 millions FCFA
 

Des produits chimiques 2 millions FCFA
 

Total 14 millions FCFA
 

Budget estimatif:
 

Personnels: 5 x 2 ann4es 
 10 millions FCFA
 

Equipements 
 14 millions FCFA
 

Total 24 millions FCFA 

- Contrepartie: de 'ITA: 	 6 millions/an.
 

b. 	 Recherches des alfatoxines dans 
les denrdes alimentaires
 

L'alfatoxine qui pr4sente des risques 
d'intoxication est
r4pandue dans les denrdes alimentaires les plus consomm4es 
au S~n4gal
 
(arachide, mil).
 

0 	 Br~ve description du projet: 
 Grace A la documentation et
 
A l'analyse physico-chimique des principales mycotoxines

(alfatoxine, ochratoxine, zdaraldnone):
 

identification des moisissures 
responsables de la
 

contamination;
 

--	 mise au point de m~thodes d'analyse. 

o 	 Lieu du projet: Institut de technologie alimentaire
 
(ITA-Dakar)
 

o 	 Dur~e du projet: 24 mois.
 
o 	 Besoins
 

- Personnels A recruter: 
 un technicien microbiologiste
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Equipement: 	verrerie (0,8 millions 
FCFA), produits (I

mill>on FCFA), plaque de gel (0,5 million FCFA) et 
divers
 
(0,5 millicn FCFA) pour 
un total de 2,8 millions/an;
 

Budget estimatif: (2 aus)
 

Personnels 
 2 x 2 4 millions FCFA
 

Produits 
 2,8 x 2 5,6 millions FCFA 

Total 9,6 millions FCFA 

- Contrepartie de VITA: 4 millions/an.
 

2. 	 Programme: Normalisation dks produits nouveaux mis au point par
 
l'Institut de technologie alimentaire (ITA)
 

o 	 Objectifs g4n4raux: Le Sdndgal faisant partie de 
plusieurs

organismes de d4veloppement communautaire, il importe que 
les

produits mis au point par 
 'ITA puissent: atre normalisds en vue
 
d'exportations possibles.
 

Brive 	description: Normalisation des produits transformds
 
obtenus A partir:
 

-- des c~rdales 
-- des l4gumineuses et des graines prot~agineuses 

- des fruits et lgumes ; 
- de la viande et des produits carn4s
 

des produits halieutiques ;
 
- du lait caill4 et du beurre cuit.
 

o 
 Lieu du projet: Institut de technologie alimentaire (ITA Dakar).
 

o 	 Durde du projet: 24 mois.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: un 
cadre 	sup4rieur spdcialis4 en
 
droit 	alimentaire 
(2 millions FCFA/an), un technicien
 
sup4rieur en technologie alientaire et 
un expert en droit
 
alimerLtaire .
 

En 4qu.Lpements: N4ant;
 

Budget estimatif:
 

1 expert assistance technique
 
(2 ans)
 

Autres pesonnels: 3 x 2 ans 
 6 millions FCFA
 
Mission (intdrieur et extdrieur) 
 10 millions 	FCFA
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Fonctionnement (transport,
 
documentation 
 5 millions FCFA
 

Total 	 21 millions FCFA
 
plus un expert
 

Contrepartie de 'ITA: 6,6 millions FCFA/an.
 

3. 	 Programme: Application de la biotechnologie A la mise en
 
valeur des d4chets de transformation des produits de la p~che:
 
ensilage de poisson pour l'alimentation animale
 

o 	 Objectifs gdndraux: D'dnormes pertes de poisson sont
 
enregistrdes en periode de surproduction; les d4chets A la
 
transformation artisanale sont aussi nombreux. 
L'objectif est
 
donc l'utilisation de ces ddchets et pertes 
pour amdliorer
 
l'alimentation animale (bes,,ins de suppldmentation, deficit en
 
pdriode de soudure, besoins de produits a cot rdduit).
 

o 	 Br~ve description: 

- Etude de l'importance des d4chets de transformation et des
 
pertes: quantification et 4tude des possibilit4s
 
d'intervention au niveau des 
centres de p~che; 

- Expdrimentation de l'ensilage de poisson  dtude du
 
produit et des possibilitds de son 'introduction en
 
alimentation animale.
 

o 	 Lieu du projet: Institut de technologie alimentaire
 
(ITA-Dakar) et lieux des piches sur la 
petite Cite.
 

o Dur4e 	du projet: 24 mois.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines:
 

En dquipemeits divers: 12 millions FCFA pour les
 
expdrimentations
 

Budget estimatif: -


Frais de d4placement et dtude 
 9 millions FCFA
 

Equipements divers 
 12 millions FCFA
 

Total 
 27 millions FCFA
 

Contrepartie de 'ITA: 11 millions FCFA.
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4. 	 Programme: Etude de la contamination bactdrienne des viandes
 
au Sdndgal
 

o 	 Objectifs gdndraux et justification:
 

- Rechercher et 
identifier les germes responsables 
u altdration ou de toxi-infections chez l'homme; 

-	 Ddterminer l'origine des baetries ndfastes des viandes; 

- Prdvenir les altdrations des viandes.
 

- Schdmas d'intervention possible.
 

Brave description: Etude microbiologique systdmatique du
 
circuit de la viande au S4negal (de l'abattoir au consommateur) 

-- Corlamination des carcasses; 

- Contamination apris rdfrigdration, au transport, lots de 
la vente au ddtail. 

-- Prdvention. 

o 	 Lieu du projet: Institut de technologie alimentaite (ITA
 
Dakar) et Ecole inter-6tats des sciences et mddecine
 
vdtdrinaires (Dakar).
 

o 	 Durde du projet: 3 ans.
 

o 	 Besoins: 

En ressources humaines: -

En dquipements: Equipements divers -35 millions FCFA; 

Budget estimatif:
 

Personnels 
 8 millions FCFA
 

Frais de d4placement 6 millions FCFA
 

Matdriels 
 35 millions FCFA
 

Formation 
 3 millions FCFA
 

Fonctionnement 
 7 millions FCFA
 

Total 	 59 millions FCFA
 

Contrepartie: Laboratoire et personnel de IITA et de
 
L'EIESMV.
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o 	 Rdsultats attendus: Diminution des infections de viandes;
 
meilleure alimentation carnde.
 

5. 	 Programme: Etude des possibilitds de modernisation du secteur
 
de traitement artisanal du poisson
 

o 	 Objectifs g ndraux: Considdrer le secteur du traitement
 
artisanal du poisson 
comme un ensemble A amdliorer globalement
 
par l'tude de 
toutes les techniques locales de consommation, de
 
transformation et de commercialisation du poisson, et la mise en
 
oeuvre d'une technologie appropride pour chaque type de produit
 
depuis la capture jusqu'A la mise sur la marchd.
 

Brbve 	description:
 

-	 Identification des probl~mes et des solutions. 

-	 Etude des processus technologiques-de traitement. 

- Formulation de technologies approprides A la 
modernisation des centres de traitement artisanal: 

-	 Enquites socio-dconomiques. 

o 	 Lieu du projet: Institut de technologie alimentaire (ITA Dakar)
 

o 	 Durde du projet: 3 ans.
 

o 	 Besoins: 

- En ressources humaines: Existant; 

- Equipement: Materiels: 26 millions FCFA; 

Budget estimatif:
 

Personnels 
 23 millions FCFA
 
Frais 	de ddplacement 26 millions FCFA
 
Matdriel 
 26 nillions FCFA
 
Fonctionnemen 
 5 millions FCFA
 

Total 80 millions FCFA 

- Contrepartie ITA: 22 millions FCFA. 

o 	 Rdsultats attendus: Bien que traitant 60 000 tonnes de
 
poisson par an, la transformation artisanale connaft beaucoup

de pertes et de probl~mes de croissance. L'amdlioration des
 
conditions de ddbarquement, de traitement et d'dcoulement des
 
produits transformds devrait apporter un suppldment de revenus
 
notables et dviter des pertes alimentaires.
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6. 	 Programme: Utilisation de 1'arachide pour le ddveloppement
 

d'aliment de sevrage et d'aliment 4nergdtique
 

0 	 Objectifs gdndraux et justification: 

- Amdliorer l'alimentation des enfants en bas age; 

-	 Amdliorer l'alimentation des groupes dits vulndrables; 

- Abaisser les importations en aliments de sevrage; 

- Valoriser les produits locaux. 

o 	 Br~ve description: 

-- Identification du disponible d'arachide; 

--	 Documentation; 

- Formation des agents;
 

-- Acquisition d'dquipements;
 

--	 Experimentation des produits et prdvulgarisation. 

o 	 Lieu du projet: Institut de technologie alimentaire (ITA-Dakar)
 

o 	 Durde du projet: 18 mois.
 

o 	 Besoins: 

-- En ressources humaines: I expert (18 mois); 

-- En iquipements: Equipements divers de laboratoire: 15 
millions FCFA; 

- Budget estimatif: un expect (18 mois) et dquipements: 18 
millions FCFA; 

- Contrepartie: 25 millions FCFA. 

7. 	 Programme: Utilisation du soja dans l'alimentation
 
traditionnelle sdndgalaise
 

0 	 Objectifs gdndraux: Mettre au point ou vulgariser de
 
nouvea. produits A base de soja et adapt4s aux habitudes
 
alimentaires sdnegalaises.
 

0 	 Liste des opdrations:
 

-- Annde 1: Achat du matdriel-Enqu~te;
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-- Annde 2 et 3: Mise au poiLLL de cecetces et de produits; 

-- Annde 4: Vulgarisation--Formation de stagiaires. 

0 	 Lieu du projet: Institut s~ndgalais de recherches agricoles
 
(ISRA-Bambey) et Institut de technologie alimentaire (ITA-Dakar).
 

o 	 Durde du projet: 4 anndes.
 

o 	 Besoins:
 

--	 En ressources humaines: Existant; 

-	 En 4quipements: Matdriels--42 millions FCFA 

--	 Budget estimatif: 

Personnels d'ex~cution 25 millions FCFA
 

Frais de ddplacement 3 millions FCFA
 

Matdriels 41 millions FCFA
 

Fonctionnement 28 millions FCFA
 

Total 97 millions FCFA
 

Contrepartie: 50 millions FCFA.
 

o 	 R~sultats attendus: Deux sortes d'avantages:
 

- Du point de vue agronomique,le soja produit deux A cinq 
fois plus de protdines que les autres cultures sans apport 
d'azote 

--	 Du point de vue nutritionnel: meilleure alimentation 
prot4inique. 

8. 	 Programme: Conditions physiques de stockage des grains en
 
milieu rural
 

o 	 Ob ectifs gdndraux: Etude de l'efficacit6 des moyens de
 
stockage de grains traditionnels eu 4gard aux conditions
 
physiques et biologiques du milieu
 

0 	 Brave description: Successivement, sur les 3 niveaux:
 
villageois, r~gional, et national.
 

--	 Enqu~tes de la situation actuelle des pertes de denrdes 
alimentaires (c4rdales, 16gumineuses); 

-	 Amdlioration des moyens de stockage existants; 
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--	 Conception de diff4rentes structures de stockage. 

o 	 Justification: Les pertes des c~rdales et ldgumineuses au
 
stockage repr~sentent des quantit~s considdrables (40% pour le
 
niAbd, au moins 20% pour les cdrdales) alors qu'ailleurs, les
 
pertes sur stockage sont au maximum de 5%. Un faible
 
investissement dans ce secteur pourrait apporter un avantage
 
considdrable.
 

o 	 Lieu du projet: Institut de technologie alimentaire (Dakar)
 

o 	 Dur~e du projet: 3 anndes de recherche.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: Les besoins sont de quatre cadres
 
(entomologiste, chimiste, microbiologiste, gdnie civil),
 
quatre techniciens (travaux de laboratoire et essais sur le
 
terrain) et quatre ouvriers ;
 

En 6quipements: 300 m2 de laboratoire, quatre stations
 
r~gionales de 100 m2 chacun, quatre vdhicvles et
 
dquipement et fournitures diverses.
 

--	 Budget estimatif: 

Investissement: laboratoire (600 000 x 700 m2 -- 42
 
millions FCFA), 4quipement (10 millions FCFA) et
 
vdhicules (10 millions FCFA) ;
 

Personnels: tous personnels (21,5 millions FCFA) et
 
missions intdrieures et extdrieures (1,5 millions FCFA);
 

Formation (2 millions FCFA);
 

Fonctionnement (10 millions FCFA);
 

Soit pour un projet de 3 anndes:
 

Investissement 42 millions FCFA
 

Personnel: 23 x 3 69 millions FCFA
 

Formation: 2 x 3 6 millions FCFA
 

Fonctionnement: 10 x 3 30 millions FCFA
 

Entretien-Amortissement
 
5 x 3 15 millions FCFA
 

Total 	 152 millions FCFA
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H. 	 Sous-secteur: Environnement
 

1. 	 Programme: Creation d'un laboratoire de contr8le et de
 
phytopharmacie
 

o 	 Objectifs gdndraux:
 

--	 Objectifs de recherche: dtudes de rdmanence, ddlais de 
carence, dtude de rdsidus; 

Objectif de contrOle: respect des d~lais de carence,
 
des toldrances;
 

-	 R~glement des litiges. 

o 	 Brave description:
 

- Construction d'un laboratoire;
 

-	 Formation d'un spccialiste.
 

0 	 Justification:
 

- Amdliorer la qualit6 des produits 
utiles A l'agriculture
 
et donc contribuer ainsi largement A l'augmentation des
 
pro,4tctions agricoles ;
 

- Amdliorer la qualitd des r~coltes et des denrdes 
alimentaires ; 

- Rdpondre aux besoins exprimds par de nombreux services de 
Dakar (Universit6, ISRA; ITA; Rdpression des fraudes; 
Protection des vdgdtaux). 

o 	 Lieu du projet: Station du km 15 A Dakar (ISRA).
 

o 	 Durde du projet: 2 ans.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: un expatrid spdcialiste, un
 
homologue (formation compl4mentaire) (Existant) et
 
techniciens (A recruter)
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En dquipements: laboratoire (30 millions FCFA),
 
dquipement laboratoire (15 millions FCFA) et un v4hicule
 
(4 millions FCFA); 

Budget estimatif: 

Personnel spdcialiste expatrid P. M. 

Homologue national (2 ans) 6 millions FCFA 

Technicien 12 millions FCFA 

Personnels d'ex4cution 6 millions FCFA 

Formation 2 millions FCFA 

Investissement 49 millions FCFA 

Fonctionnement 20 millions FCFA 

Total 75 millions FCFA 

Contrepartie: 12 millions FCFA. 
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2. 	 Programme: Projet de recherches pour la mise en valeur des
 
Mangroves du Sdndgal
 

o 	 Objectifs g n~raux: A partir de travaux en laboratoire ou au
 
champ, il s'agit, de mener des recherches pour:
 

- P-rotdger les sols potentiellement sulfates contre 
1'acidification lors de la mise en valeur rizicole; 

- Tenter de r~cupdrer les sols ddjA ddgrad~s par une 
acidification naturelle ou artificielle. 

o 	 Brave description: Les travaux de recherches porteront sur
 
diffr-ntes th~mes:
 

- Les eaux (qualit6 et quantitd); 
-- Les sols;
 

- L'amdnagement hydro-agricole;
 
- Les systimes de culture;
 

-- La foresterie;
 
-- La p@cherie;
 
-- L'dlevage;
 
-- La santd humaine.
 

0 	 Justification: Des recherches avec des rdsultats certains
 
dans le milieu rural avaient dtd men~s sur les sols de
 
mangrove ou sols sulfates acides. Cependant la s~cheresse
 
actuelle comme les amdnagements hydro-agricoles en cours ou A
 
venir exigent la d4finition de nouvelles normes techniques. En
 
effet on constate d~jA un abandon partiel des terres saldes
 
cultivdes il y a encore peu de temps.
 

0 	 Lieu du projet:
 

Institut s~ndgalais de recherches agricoles (ISRA)
 
Djibdlor-Ziguinchor;
 

ORSTOM (Dakar).
 

--	 Universit6 de Dakar. 

o 	 Dur4e du projet: 39 mois.
 

o 	 Besoins:
 

--	 En ressources humaines: cadres de recherche ISRA et ORSTOM 
(existant), personnels d'exdcution A recruter et 
consultants sp4cialis4s A recruter; 
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En 4quipements: vdhicules, matdriels de laboratoire,
 
mat4riels de mesure, petits engins agricoles et du
 

mobilier de bureaux;
 

Budget 	estimatif: (Millions FCFA)
 

ISRA ORSTOM
 

Frais de personnel 91 130
 

Frais de d~placement 16 10
 

Matdriels 37 43
 

Fonctionnement 18 26 .
 

Total 162 209
 

--	 Contrepartie: 

ISRA 90 millions 

ORSTOM 167 millions 

Total 	Contrepartie 257 millions FCFA
 

o 	 Rdsultats attendus: 

- Grace A des techniques approprides, augmenter les 
surfaces de riz et la productivit4 

- Venir en appui aux amdnagements hydro-agricoles. 
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3. 	 Programme: Projet pilote d'inventaire et de surveillance
 

cuntinue des 4cosyst~mes pastoraux sahdliens, Phase II
 

o 	 Objectifs gdndraux: Dfinir les m~thodes appropries
 

d'inventaire et de surveillance des dcosyst~mes tropicaux des
 

terrains de parcours et en faire la ddmonstration pour faciliter
 

A court terme la prise de d~cisions, et A long terme la
 

planificatin en vue de la gestion de la rehabilitation et du
 
d~veloppement. Contribuer A l'dtablissement d'une description
 

mondiale des ressources renouvelables des terres arides.
 

o 	 Brave description:
 

--	 Mise en place d'une structure nationale de surveillance 

dcologique ; 

Suivi 	des inventaires et de la surveillance continue
 

Extension des inventaires et de la surveillance continue A
 

d'autres zones ou r~gions ;
 

-	 Mdthodologie de la prdvulgarisation 

-	 Mise en place de l'unitd de d~monscration 

--	 Formation. 

0 	 Justification: Pour rem~dier A la pdnurii alimentaire, il
 

est indispensable d'accrottre la production fourrag~re
 

sahdlienne. Ces actions se placent dans le cadre d'un
 
d~veloppement int~grd agro-sylvo-pastoral ayant pour base la
 

connaissance et l'amdlioration des 6cosyst~mes A savoir: le
 

milieu, la vdgdtation, les animaux, l'homme et sa socidt6.
 

o 	 Lieu du projet: Zone sylvo-pastorale, A i'est du Sdndgal.
 

o 	 Durde du projet: 4 anndes.
 

o 	 Besoins:
 

- En ressources humaines: six experts FAO existants et 

homologues nationaux recrutds en partie ; 

-	 En 4quipements: Materiels ddjA existants
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Budget 	estimatif:
 

Personnels nationaux 82 millions FCFA
 

Entretiens divers 10 millions FCFA
 

Fonctionnement 35 millions FCFA
 

Total 	 127 millions FCFA
 

Contrepartie: En fait, le projet a une enveloppe totale
 
bien plus dlevde. Ii s'agit ainsi de la contrepartie
 
nationale dont le S4n4gal pourrait prendre en charge 50
 
millions.
 

o 	 Rdsultats attendus:
 

- Obtention de cartes de 
densit~s animales et de cartes de 
rdpartition de la v6gdtation; 

- Prdvision de variation de l'4cosyst~me et r4partition 
du cheptel en cons4quence; 

- Plans d'am4nagements pastoraux; 

- Structure, dvolution et productivit4 de la v4gdtation; 

- Mise au point de plan d'encadrement de bovins autour des 
fourrages. 
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Sous-Secteur: Nutrition
 

1. 	 Programme: Elaboration d'une table r4gionale de composition
 
des aliments
 

0 	 Objectifs gdn4raux: Mise A jour de la table composition des
 

aliments de I'Ouest africain.
 

0 	 Brave description: Deux phases.
 

- Phase pr~paratoire: liste des aliments, choix des
 
nutriments, m4thodes d'analyse et coat;
 

--	 Phase d'analyse. 

0 	 Justification: Cette mise A jour est justifidc par
 
l'apparition de produits nouveaux (pamibl4) ou nouvellement
 
traitds.
 

0 	 Lieu du projet:
 

--	 Organisme recherche sur l'alimentation et la nutrition en 
Afrique (ORANA) - Dakar, 

--	 Institut de technologie alimentaire (ITA-Dakar); 

- Service d'alimentation et de nutrition au Sdn4gal (SANAS
 
Dakar);
 

o 	 Durde du projet: 4 ann4es.
 

o 	 Besoins:
 

--	 En ressources humaines: cadre sup4rieur (existant) et du 
personnel d'exdcution ; 

En dquipements: Matdriels divers: 26 millions FCFA
 

Budget estimatif:
 

Frais de personnel 17 millions FCFA
 
Frais de d~placement 4 millions FCFA
 
Matdriels 26 millions FCFA
 
Fonctionnement 3 millions FCFA
 

Total 50 millions FCFA
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-- Contrepartie: Orana: 10 millions FCFA. 

o 	 Rdsultats attendus
 

- Prdvision et planification des disponibilitds
 

alimentaires du pays et de la rdgion 

- Enseignement et recherche. 
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2. 	 Programme: Surveillance nutritionnelle au Sdn4gal
 

o 	 Objectifs gzndraux: La surveillance a pour but de fournir
 
des renseignements courants sur les conditions nutritionnelles
 
des populations et de dorner ainsi des 4l4ments de d~cision
 

aux responsables.
 

o 	 Brive description: Deux activitds principales de recherche:
 

Surveillance nutritionnelle: (test chimique, test biologique,
 
test anthropomdtrique);
 

Surveillance alimentaire (visite domicili~re, estimation
 
de production alimentaire, estimation des importations et
 

exportations).
 

o 	 Justification: En zone sahdlienne, la malnutrition est
 

end4mique et fait l'objet d'une attention croissante du
 
gouvernement; les rdsultats de ces enquites l'aideront dans un
 
choix.
 

Lieu du projet:
 

--	 Organisme de recherche sur l'alimentation et la nutrition 

en afrique (ORANA - Dakar); 

Institut de technologie alimentaire (ITA - Dakar); 

Service d'alimentation et de nutrition au S4ndgal (SANAS
 

Dakar).
 

o 	 Dur~e du projet: 4 anndes.
 

o 	 Besoins:
 

En ressources humaines: cadres (existants) et du personnel
 
d'ex~cution;
 

En 6quipements: Mat4riels divers: 26 millions FCFA;
 

Budget estimatif:
 

Frais 	de personnel 17 millions FCFA
 

Frais 	de d4placements 4 millions FCFA
 

Materiels 26 millions FCFA
 

Fonctionnement 3 millions FCFA
 

Total 50 millions FCFA
 

Contrepartie de I'ORANA: 11 millions FCFA
 

2-58
 



3. Programme: Evaluation quantitative de l'alimentation de 
l'enfant dans un milieu pdri-urbain, relation avec l'tat 
nutritionnel 

0 Objectifs gdn4raux: Effectuer une enqu~te de consommation 
individuelle chez l'enfant en milieu pdri-urbain et 6tudier la 
relation qui existe entre l'dtat nutritionnel et la couverture 
des apports recommandds. 

0 Brave description: Echantillonnage de groupes d'enfants par 
tranches successives de 3 mois. Puis: 

- Mise au point d'une m~thodologie d'enqu~te de 
consommation chez l'enfant; 

- Evaluation des consommations lactdes et autres; 

- Analyses alimentaires; 

- Mesures de l'dtat nutritionnel; 

- Analyse de l'environnement socio-dconomique. 

o Justification: 

nutritionnelle: 

En vue des activitds d'dducation 

-- Determination de la couverture des apports recommandis; 

-- Discussion sur la valeur de ces apports; 

-- Relation entre alimentation et dtat nutritionnel. 

0 Lieu du projet: 
la nutrition en 

Organisme de recherche 
Afrique (ORANA - Dakar) 

sur l'alimentation et 

o Durde du projet: 4 anndes. 

o Besoins: 

-- En ressources humaines: cadre supdrieur (existant) 
personnels d'execution; 

et des 

- En dquipements: Matdriels-25 millions FCFA; 
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Budget estimatif: 

Frais de personnel 42 millions FCFA 

Materiels 25 millions FCFA 

Fonctionnement 6 millions FCFA 

Total 73 millions FCFA 

Contrepartie de I'ORANA: 15 millions FCFA. 


